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CHAPITRE  V. 


ANNEE    1803. 


Un  arrêté  des  consuls  donne  une  nouvelle  organisa- 23  jt 
tien  à  l'Institut  national.  Sa  division  en  quatre  classes 
est  conservée ,  savoir  :  première  classe,  sciences  phy- 
siques et  mathématiques ,  ayant  deux  secrétaires  , 
cinquante-sept  membres  en  dix  sections  ,  huit  associés 
étrangers  et  cent  correspondans  ;  deuxième  classe , 
langue  et  littérature  françaises  ,  ayant  quarante  mem- 
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bres  et  un  secrétaire  ;  troisicme  classe,  histoire  et  lit- 
térature anciennes ,  ayant  quarante  membres  ,  un  se- 
crétaire ,  huit  associés  et  soixante  correspondans  ; 
quatrième  classe,  beaux-arts  ,  ayant  vingt-huit  mem- 
bres ,  un  secrétaire,  huit  associés  et  trente-six  corres- 
pondans. Chaque  membre  reçoit,  par  an  ,  quinze  cents 
francs  d'honoraires  ,  et  chacjue  secrétaire  touche  six 
mille  francs.  Les  associés  étrangers  n'ont  aucune  ré- 
tribution. On  distribue  des  prix  chaque  année  :  les 
premiers  de  trois  mille  francs  ,  les  seconds  et  les  troi- 
sièmes de  quinze  cents  francs.  Celui  qui ,  dans  la 
quatrième  classe,  reçoit  le  premier  prix  ,  est  entretenu 
à  Rome  aux  frais  du  gouvernement.  Les  associés  de  la 
première  nomination  sont  :  Bruks ,  Maskelyne  ,  Fox  •, 
Cawendish,  Herschell ,  en  Angleterre;  Pallas ,  en 
Russie;  Jeflérson ,  à  Philadelphie;  Villefort,  à  Cal- 
cutta ;  Webuler,  à  Stockholm  ;  Canova  ,  à  Rome  ; 
Calderari ,  à  Vicence;  Rumford  ,  à  Munich;  Heyne  ,  à 
Goettingue  ;  Kloustock,  à  Hambourg;  Wieland  ,  à 
Weimar  ;  Heyden  ,  à  Vienne. 

ai  janvier.  Lc  général  Moreau  donne  un  bal  somptueux ,  auquel 
aucune  personne  de  la  famille  du  premier  consul  ne 
paraît ,  ni  aucun  fonctionnaire  de  l'état,  excepté  quel- 
ques généraux  ;  mais  un  grand  nombre  d'étrangers  y 
sont  présens.  Ce  fait ,  en  lui-même  ,  ne  serait  pas  digne 
d'être  mentionné,  s'il  n'indiquait  une  mésintelligence 
prononcée  entre  Bonaparte  et  Moreau.  Les  généraux, 
jaloux  de  l'élévation  de  Bonaparte  au  pouvoir  suprême, 
ont  fomenté  autant  qu'ils  ont  pu  cette  mésinteliig'ence. 
En  élevant  jusqu'aux  nues  le  talent  militaire  de  Mo- 
reau ,  en  plaçant  le  vainqueur  de  Hohenlinden  au- 
dessus  du  vainqueur  de  Marengo ,  ils  ont  fait  naître 
dans  l'âme  de  Moreau  un  amour-propre  et  une  rivalité 
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tîe  elnire,  que  la  hcl!e-nière  el  la  femme  de  ce  général 
ne  cessent  de\citer,  pour  sélever  elles-mêmes  au- 
dessus  des  grandes  dames  qui  composent  déjà  la  cour 
des  Tuileries  ;  elles  se  livrent  sans  ménagement  aux 
plus  violentes  déclamations  contre  le  premier  consul. 
ÎSloreau  sort  de  son  caractère  et  commet ,  avec  autant 
d'imprudence  que  de  vivacité,  des  actes  d'une  incon- 
venance marquée;  il  censure  les  dispositions  du  gou- 
vernement et  tourne  ses  institutions  en  dérision  :  on 
dirait  qu  il  A^eut  se  créer  un  parti  dans  l'état.  On  a 
institué  de  nobles  récompenses  ,  des  sabres  d'honneur, 
des  pistolets  d'honneur,  etc. ,  en  faveur  des  militaires 
(rui  se  sont  distingués  par  de  beaux  faits  d'armes; 
Moreauafïécte  détourner  ces  récompenses  en  ridicule, 
quoiqu'il  ait  reçu  lui-même  des  pistolets  d'honneur 
entièrement  earnis  de  diamans  sur  tout  le  bois.  11  fait 
ai^pelcr  son  cuisinier,  en  présence  de  nombreux  con- 
vives ,  et  après  lui  avoir  prodigué  de  grands  éloges 
sur  l'excellence  d'un  ragoût ,  il  lui  décerne  une  cas- 
serole d  honneur.  Que  d'enfantillages  et  de  bouderies 
dans  un  homme  qui  devait  être  un  grand  homme ,  et 
qui  ne  sera  que  l'instrument  et  le  jouet  de  deux  fem- 
mes ambitieuses  et  de  quelques  mécontens  subalternes! 

La  Harpe,  poëte  froid  et  sans  invention,  mais  critique 
distinîïué  ,  meurt  dans  sa  soix.mte-quatrième  année,  n  revr.or. 
Pendant  plus  de  trente  années,  il  avait  été  l'adepte  et 
l'enfant  eàlé  de  ces  hommes  de  lettres  mutins  et  non 
indépendans  qu'on  appelait  philosophes.  La  révolu- 
tion arrivant ,  et  la  révolution  faite,  il  se  fit  remarquer 
de  deux  manières  opposées  :  à  son  début,  et  jusqu'en 
mars  1 794  ,  par  un  dévouement  absolu  aux  idées  d'une 
fausse  régénération  ,  c'est-à-dire  de  la  décomposition 
politique,  ainsi   qu'au  système  théorétique  des  jaco- 
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Lins.  Le  bonnet  rouge  sur  la  IcLe,  il  avait  (le  3  sep- 
tembre 1792,  second  jour  des  massacres  aux  prisons) 
ouvert  la  séance  du  Lycée ,  où  il  professait ,  par  décla- 
mer, à  propos  du  manifeste  du  duc  de  Brunswick ,  un 
Jfyimie  a  la  Liberté. 


«  Le  fer,  amis,  le  fer,  il  presse  le  carnage  : 
»   C'est  l'arme  du  Français  ,  c'est  l'arme  du  courage, 
\    L'arme  de  la  victoire  et  l'arbitre  du  sort. 
»    Le  fer!  Il  boit  le  sang!  Le  sang  nourrit  la  rage, 
»  Et  la  rasre  donne  la  mort!   « 


Dans  une  fête  décadaire,  La  Harpe,  coiffé  du  bonnet 
rouge  ,  monte  sur  le  maître-autel  de  Notre-Dame ,  et 
lance   ses   anathèmes  contre  Jésus  -  Christ ,  niant  sa 
divinité  et  bravant  sa  toute-puissance.  Les  continuels 
éloges   d'une   révolution  devenue  malfaisante  et  hi- 
deuse ;    sa  rédaction   du  Mercure,  tout-à-fait  ultra- 
révolutionnaire pendant  l'année  1793;  le  caractère  de 
violente  démagogie  qu'il  imprimait  à  ses  actions  comme 
à  ses  écrits  ,  tout  cela  ne  put  le  sauver  de  la  proscrip- 
tion. Ayant  parlé  avec  quelque  mépris  des  talens  ora- 
toires de  Robespierre    (  car   l'amour -propre  le  plus 
exclusif  caractérisait  le  littérateur  La  Harpe),  il  fut 
incarcéré  pendant  cinq  mois  en  1  794.  Aussitôt  s'opéra 
dans    son   âme   un   changement  complet  :    entré  ,  au 
moins  incrédule ,  dans  la  prison  du  Luxembourg,  il  en 
sortit  dévot  et  pénitent;  dès  lors,  il  ne  cessa  de  se 
signaler  par  la  fougue  avec  laquelle  il  anathématisait 
ses  précédentes  opinions  ,  et  la  ferveur  qu'il  mettait  à 
désavouer  ses  apologies  en  prose  et  en  vers  du  système 
pratique  des  jacobins  :  ainsi ,  La  Harpe  a  consumé  ses 
dernières  années  à  contredire  toute  sa  vie  antérieure. 
Cependant,  c'était  un  homme  très-éclairé ,  doué  de 
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(luelques  estimables  qualités,  ayant  du  fiel,  de  1  acri- 
monie, mais  peu  de  méchanceté. 

Un  acte  de  médiation  est  rendu  par  Bonaparte ,  ])re-  ly  rjMic 
mier  consul  ,  pour  terminer  les  difïerens  survenus 
entre  les  cantons  suisses  ,  depuis  que  les  intrigues  du 
gouvernement  français  y  ont  divisé  les  esprits.  Cet 
acte  impose  à  la  Suisse  un  nouveau  pacte  fédéra tif, 
et  détermine  en  outre  la  constitution  particulière  de 
chacun  des  dix-neuf  cantons  (V.  27  septembre).  La 
désapprobation  qu'éprouvent  ces  nouvelles  formes  de 
gouvernement  attire  aussitôt  sur  le  territoire  helvé- 
tique trente  mille  hommes  de  troupes  françaises.  Aussi, 
le  nouveau  pacte  fédératif  imposé  à  la  Suisse  par  l'acte 
de  médiation  ,  quoique  froidement  accueilli  en  général 
par  les  Suisses,  n'éprouvera  qu'une  faible  opposition  : 
ils  ne  sauraient  reprocher  au  consul  d'abuser  de  sa 
prépondérance  au  détriment  d'un  voisin  aussi  faible  ; 
et,  de  tous  les  états  renfermés  dans  sou  système  conti- 
nental ,  l'Helvétie  aura  joui  seule  ,  et  jusqu'en  1814, 
d'un  certain  degré  d'indépendance  nationale ,  en  se 
soumettant  toutefois  à  la  médiation  de  Bonaparte , 
médiation  qui  est  une  espèce  de  protectorat  politique. 

Bonaparte,  qui  a  conçu  peu  d'estime  pour  les  anciens  '^(>  i'"" 
souverains  ,  parce  qu'il  a  cru  démêler  peu  de  nobles 
([ualités  dans  ceux  qu'il  a  vaincus  ou  détrônés  ,  et  qui 
lui-même  aspire  à  la  couronne,  a  fait  proposer  à 
Louis  XYIII,  de  renoncer  à  ses  droits  d'hérédité, 
lui  oUrant  en  échange  un  établissement  en  Italie,  ou 
un  revenu  considérable.  La  personne  chargée  de  faire 
cette  proposition,  d'une  manière  assez  détournée  pour 
(ju'elle  puisse  être  désavouée  si  elle  échoue,  reçoit  de 
ce  prince  résidant  alors  à  Varsovie  ,  la  réponse    sui- 
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vante  :  «  Je  ne  confonds  pas  M.  Bonaparte  avec  ceux 
)»  qui  l'ont  précédé  ;  j'estime  sa  valeur  ,  ses  talens 
»  militaires  ;  je  lui  sais  gré  de  quelques  actes  d'admi- 

»  nistration Mais  il  se  trompe,  s'il  croit  m'engager 

»  à  renoncer  âmes  droits  :  loin  de  là,  il  les  établirait 
M  lui-même  ,  s'ils  pouvaient  être  litigieux  ,  parles  dé- 

»  marches  qu'il  fait  en  ce  moment »  Les  princes 

de  sa  famille  et  de  son  sang  adhéreront  à  ce  refus  par 
une  déclaration  faite  à  Londres,  le  23  avril.  La  dé- 
marche faite  par  Bonaparte  est  une  erreur  politique 
à  peine  croyable  :  quelque  pressé  qu'il  fût  de  mettre 
sur  son  front  la  couronne  des  Bourbons,  pouvait-il 
penser  qu  ils  lui  feraient  cession  d'un  droit  qu'il  re- 
connaissait lui-même  d'une  manière  si  positive ,  en 
sollicitant  leur  renonciation  ?  La  démarche  du  consul 
décèle  en  outre  une  présomption  inouïe  jusqu'à  ce 
jour.  Suppose-t-il  donc  qu'une  couronne  soit  un  efïet 
de  commerce  ,  qui  puisse  se  vendre  et  s'acheter  sur 
place  ?  Si  de  misérables  usurpateurs  ,  tels  que  ÎMaza- 
niello  et  Rienzi  avaient  écrit  une  lettre  semblable,  elle 
étonnerait  encore  !  Bonaparte  lui-même  reconnaîtra  , 
dans  ses  mémoires  écrits  de  Sainte-Hélène,  l'imper- 
tinence et  le  ridicule  de  ses  propositions  :  il  voudra 
s  en  défendre  ;  mais  comment  pourrait-il  faire  croire 
qu  il  n'était  jias  frappé  des  titres  de  son  adversaire  ? 

Le  roi  d'Angleterre  adresse  un  message  au  parle- 
ment où  il  fait  connaître  que,  d'après  l'étendue  des 
préparatifs  qui  ont  lieu  dans  les  ports  de  France  et 
de  Hollande,  il  a  jugé  convenable  d'adopter  des  me- 
sures de  précaution  pour  la  sûreté  de  ses  états  ;  et 
que  des  discussions  d'une  grande  importance,  mais 
dont  l'issue  est  douteuse,  divisent  les  deux  Gouverne- 
mens.  Les  dispositions  prises  par  le  roi  sont  iinani- 
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.rnement  {nemine  dissentiente)  approuvées   dans   les 
deux  chambres. 

Un  second  message  du  roi  d'Angleterre   au   parler  ,„,„„, 
ment    annonce    qu'afîn  de  pourvoir  à  la    sécurité  do 
ses   sujets ,  le  roi  a  jugé  nécessaire  de  convoquer  et 
d'organiser  les  milices  de  ses  royaumes  (  V.  13  mai). 

Une  loi  fixe  les  contributions  pour  l'an  XII   (  du  24  -'  "'" 
septembre  1803  au  22  septembre  1804). 

Contribution   foncière.     210,000,00  fr.  en  principal. 

D".  personnelle,  somp- 

tuaire,  mobilière.    .        32,800,000  ici. 

D".  des  portes  et  fe- 
nêtres         16,000,000  id. 


258,800,000  fr. 

Nota.  La  France  compte  cent  huit  départemens ,  y 
compris  les  six  du  Piémont. 

Une  loi  accorde  au  gouvernement  cent  vingt  mille 
conscrits  :  trente  mille  de  l'an  XI  (du  22  septembre  1  802 
au  23  septembre  1 803,  et  trente  mille  de  l'an  XII  (du  24 
septembre  1803  au  22  septembre  1804),  seront  destinés 
à  l'armée  active  ;  trente  mille  conscrits  de  l'an  XI  avec 
trente  mille  autres  de  l'an  XII  formeront  ime  réserve 
uniquement  destinée  à  porter  l'armée  au  pied  de  guerre, 
si  cela  devenait  nécessaire.  Les  dispositions  de  la 
présente  loi  rappellent  en  outre  ,  confirment  et  éten- 
dent celles  de  la  loi  du  18  mai  1802. 

Toussaint-Louverture ,  chef  des  noirs,   enlevé  de. 
Saint-Domingue  le  10  juin   1802,  et  renfermé  d'abord 
au  château   de   Joux  (  Doubs  ) ,    ensuite  à  Besançon  , 
meurt.  Toussaint  connaissait  à  fond  le  caractère   des 
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noirs  ;  il  avait  précisément  toutes  les  qualités  nécessai- 
res ,  non-seulement  pour  les  gouverner ,  mais  pour  les 
civiliser.  Il  avait  eu  le  grand  art  de  substituer  à  l'escla- 
vage dont  les  fers  étaient  brisés,  l'état  moins  dur  de  serfs 
à  la  glèbe  ou  d'ouvriers  de  fabrique  ,  en  l'appuyant  sur 
un  régime  militaire  très-bien  organisé  pour  le  main- 
tien de  la  subordination  et  la  continuation  des  travaux. 

3oaTrii.  Un  traité  entre  la  France  et  les  Etats-Unis,  est 
signé  à  Paris.  La  Louisiane  ,  rétrocédée  par  l'Espa- 
gne à  la  France  (V.  1".  octobre  1801),  est  vendue 
aux  Etats-Unis  d'Amérique,  la  somme  de  quinze 
millions  de  dollars  (  quatre-vingt-un  millions  de 
francs ,  à  cinq  francs  quarante  centimes  le  dollar  ), 
Le  gouvernement  français  a  commencé  les  néijocia- 
lions  pour  ce  marclié ,  dès  qu'il  a  résolu  de  détruire 
son  état  de  paix  avec  l'Angleterre. 

Carnot  ,  dans  un  pampblet  publié  lors  de  sa  pro- 
scription du  12  fructidor  (V.4  septembre  1797),  ré- 
vèle le  projet  qu'il  avait  fait  adopter  à  ses  co-direc- 
teurs  ,  d'exiger  de  l'Espagne  la  Louisiane  et  la  Floride , 
moyennant  quelques  démembremens  de  l'état  ecclé- 
siastique cédés  au  duc  de  Parme.  «  Je  découvrais  un 
»  avantage  immense  à  républicaniser  une  vaste  et  belle 
»  contrée  de  1  Amérique ,  qui  nous  eût  donné  une  si 
»  grande  influence  sur  les  Etats-Unis.  »  Bonaparte, 
désirant  aussi  les  entraîner  dans  le  tourbillon  de  sa 
politique  ,  se  proposait ,  en  devenant  leur  voisin  ,  de 
les  inquiéter  par  des  restrictions  commerciales ,  des 
probibitions  ,  des  contestations  de  territoire,  ainsi  qu'il 
en  use  avec  ses  voisins  d'Europe ,  avec  la  Hollande  , 
TAllemagne ,  la  Suisse.  Les  Américains  tournent  à 
leur  avantage  les  dilïicultés  diplomatiques  élevées 
entre  le  cabinet  de  Londres   et  de  Paris  :  ils  achètent 
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leur  tranquillité ,  et  se  dégagent  de  toute  connexion 
forcée  avec  une  puissance  dont  la  proximité  devient 
chaque  jour  plus  dangereuse. 

Le  lord  Witworth ,  ambassadeur  d'Angleterre,  quitte  .j-20  mai. 

Paris. 

L'Europe  est  replongée ,  pour  de  longues  années 
encore,  dans  les  malheurs  dont  elle  sort  à  peine.  Les 
perfidies  d'une  politique  plus  développée  vont  aggra- 
ver les  maux  de  la  guerre  ;  elles  porteront  la  confusion 
aux  lointaines  contrées  où  n'atteindront  point  ses  ar- 
mes. Non  -  seulement  elles  menaceront  les  vieilles 
dynasties,  mais  elles  mettront  en  problème  jusqu'à 
l'existence  des  nations  diverses  qui  constituent  la 
chrétienté.  Tout  ce  qui  ne  sera  pas  un  champ  de 
bataille  sera  un  champ  de  discorde.  Des  souverains 
revêtus  de  titres  secondaires ,  et  regardés  par  les 
grands  potentats  comme  de  simples  patriciens ,  pro- 
fiteront du  désordre  général  pour  ceindre  le  diadème 
et  formeront  leurs  trônes  des  décombres  de  vingt  ré- 
publiques. Cinq  millions  d'hommes  périront  dans  un 
espace  de  dix  ans  ,  parce  qu'un  homme  profondément 
ambitieux  gouvernera  la  France  1  A  la  voix  de  cet 
homme ,  s'ébranleront  les  fondemens  de  toutes  les  insti- 
tutions religieuses  ,  politiques  et  civiles.  L'administra- 
tion de  cette  vaste  et  populeuse  France  ne  suffit  pas  à 
sa  dévorante  activité  ;  il  faut  qu'il  déploie  sa  redoutable 
influence  sur  la  surface  entière  du  continent  ;  il  lui 
faut  d'universelles  commotions ,  des  fleuves  de  sang , 
de  Cadix  à  Moscou.  Eh  bien  !  que  les  combats  ,  que  les 
révolutions  ravagent  la  terre  pendant  dix  autres  années  ! 

On  ne  peut  se  le  dissimuler,  quelle  que  soit  la  per- 
fidie du  cabinet  de  Saint-James  ,  la  rupture  du  traité 
d'Amiens  a  pour  grande  cause  l'ambition  de  Bonaparte. 
La  paix  ne  saurait  lui  convenir,  car  les  grandes  puis- 
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sances  exerceni  une  continuelle  surveillance  les  unes 
sur  les  autres  ,  lorsque  les  communications  sont  libres 
entre  les  peuples.  Un  tel  état  ne  laisserait  pas  assez 
de  facilités  au  consul  pour  agrandir  sa  domination  au 
dehors  et  gênerait  l'extension  de  sa  puissance  inté- 
rieure. Il  juge  trop  bien  que  l'effet  de  nos  relations 
journalières  avec  l'Angleterre  serait  de  modifier  nos 
idées  politiques  ,  de  modérer  nos  passions  guerrières. 
L'aspect  de  cette  liberté  réelle  dont  jouissent  nos  voi- 
sins d'outre-mer,  de  cette  inviolabilité  qui  environne 
toute  espèce  de  propriété  ;  la  vue  de  cet  ordre  immua- 
ble au  milieu  des  agitations  ;  l'énumération  des  fruits 
merveilleux  d'une  industrie  sagement  appliquée,  tout 
cela  ,  sans  doute  ,  altérerait  la  confiance  que  nous  pla- 
çons dans  des  institutions  improvisées  par  la  méta- 
physique au  profit  de  l'arbitraire,  refroidirait  par  de- 
grés notre  enthousiasme  pour  le  soldat  heureux  qui 
n'a  suspendu  les  œuvres  de  la  destruction  qu'afin 
d'employer  les  matériaux  à  construire  le  plus  formi- 
dable despotisme  apparu  dans  les  temps  modernes. 
Bonaparte  commence  donc  par  nous  priver  de  tout 
rapport  avec  ces  peuples  libres  qu'il  n'a  pu  soumettre 
comme  il  a  soumis  les  Suisses  et  les  Hollandais  :  il  ne 
prétend  rien  moins  que  faire  de  la  France  une  île 
inaccessible  à  ces  principes  qu'il  en  a  bannis.  Dès  qu'il 
nous  aura  privés  de  communications  avec  le  monde  ^ 
il  trouvera  dans  l'état  de  guerre  de  nombreuses  occa- 
sions et  les  prétextes  les  plus  spécieux  pour  river  no» 
fers  :  cent  victoires  ,  éblouissant  une  nation  vaine  et 
passionnée,  déguiseront  sa  captivité.  Vainqueur  une 
première  fois ,  le  consul  ne  doute  pas  que  des  triom- 
phes toujours  plus  grands  ,  des  prodiges  sans  cesse 
renouvelés,  ne  prolongent  l'enchantement,  et  qu'il  ne 
parvienne  enfin  à  mettre  l'univers  à  ses  pieds.  Toute 
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la  vie  politique  de  Bonaparte  fait  foi  qu'il  s  est  cru  le 
fils  (lu  Destin  ,  envoyé  pour  briser  tous  les  sceptres  et 
régner  sur  la  terre  habitée. 

A  cet  effet ,  il  lui  faut  nécessairement  abattre  l'An- 
gleterre :  c'est  à  ce  but  que  tendra  constamment  sa 
politi(|ue.  L^idée  de  détruire  cette  rivale  de  la  France 
sera  l'idée  fixe  de  son  esprit,  l'inévitable  cbimère  de 
sa  passion.  C'est  dans  ce  but  qu'il  fondera  ce  système 
continental,  spécieuse  image  présentée  aux  esprits 
superficiels  ,  aux  imaginations  ardentes,  aux  âmes  ser- 
viles.  Mais  les  Anglais  le  pénètrent  déjà;  leur  sagacité 
dévoilera  chacun  de  ses  desseins  ,  et  leur  vigueur  com- 
battra ,  sans  hésitation  comme  sans  relâche ,  la  perti- 
nacité  de  leur  adversaire.  Ne  croirait-on  pas  que  c'était 
à  ces  insulaires  que  le  grand  orateur  de  l'antiquité 
s'adressait  en  s'écriant  :  «  Ce  que  Philippe  hait  le 
»  plus ,  c'est  la  liberté  d'Athènes ,  c'est  notre  dérao- 
»  cratie.  Il  n'a  rien  tant  à  cœur  que  de  la  dissoudre, 
»  et  il  n'a  pas  tort.  11  sait  que  ,  quand  même  il  aurait 
»  asservi  tous  les  autres  peuples ,  jamais  il  ne  jiourra 
»  jouir  en  paix  de  ses  usurpations  ,  tant  que  vous  se- 
»  rez  libres;  que,  s'il  lui  arrivait  quelqu'un  de  ces 
»  accidens  auxquels  l'humanité  est  sujette  ,  c'est  dans 
»  vos  bras  que  se  jetteraient  tous  ceux  qui  ne  sont 
»  à  lui  que  par  contrainte.  Philippe  craint  donc  que  la 
»  liberté  d'Athènes  ne  traverse  ses  entreprises  ;  inces- 
»  samment ,  il  lui  semble  qu'elle  le  menace  ,  et  il  est 
»  trop  actif  et  trop  éclairé  pour  le  soufirir  patiemment.  Il 
»  en  est  donc  l'irréconciliable  adversaire,  et  c'est,  avant 
»  tout ,  ce  dont  vous  devez  être  bien  convaincus  pour 
»  vous  déterminer  à  prendre  un  parti.  Faites  encore  at- 
»  tention,  Athéniens  ,  que  vous  courez  de  plus  grands 
»  risques  qu'aucun  autre  peuple  delà  Grèce  :  Philippe 
»  ne  pense  pas  seulement  à  vous  souriiettre,  mais  à  vous 
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»  détruire  ;  car  il  sent  bien  que  vous  n'êtes  pas  faits  pour 
»)  servir;  que,  quand  vous  le  voudriez,  vous  ne  le 
»  pourriez  pas  ;  vous  êtes  trop  accoutumés  à  coniman- 
»  der.  Il  sait  qu'à  la  première  occasion  vous  lui  don- 
»  neriez  plus  de  peine  que  toute  la  Grèce  ensemble.  » 
(Démostli. ,  Harangue  pour  la  Chersontse.) 

Les  projets  que  Bonaparte  a  conçus  pour  l'annihi- 
lation de  la  puissance  anglaise ,  n'ont  pu  s'engendrer 
que  dans  un  esprit  entièrement  absorbé  par  la  con- 
templation d'un  orgueil  exalté  et  d'une  fausse  gloire. 
Toutes  les  têtes  françaises  les  adoptent  néanmoins , 
d'après  l'ordre  du  maître  ,  car  l'ignorance  des  moyens, 
des  ressources ,  de  la  force  en  population  dont  dispo- 
sent nos  habiles  voisins  est  tellement  épaisse ,  que  le 
président  du  corps  législatif,  Lagrange  (de  Lot-et- 
Garonne)  ,  répondant  au  message  des  consuls  qui  pré- 
vient de  la  rupture ,  plaint  l'Angleterre  «  aveuglée 
»  sur  ses  propres  intérêts.  En  effet ,  ajoute-t-il ,  quand 
»  même  il  serait  vrai  que  la  fortune  pût  se  balancer 
»  quelques  instans  entre  une  nation  forte  de  trente 
»  millions  d'habitans  et  celle  qui  en  compte  à  peine 
»  dix  millions,  l'Angleterre  peut -elle  entrevoir,  en 
»  dernier  résultat ,  quelque  avantage  d'une  lutte  corps 
>»  à  corps  avec  la  France?»  Comment  qualifier  les 
connaissances  politiques  d'une  nation  dont  les  repré- 
sentans  ont  mis  à  leur  tête  un  homme  aussi  ignare  ? 

Pour  justifier  la  rupture ,  Bonaparte  est  inspiré  ou 
bien  servi  par  son  ministre ,  le  citoyen  Talleyrand- 
Périgord,  cet  ex-évêque  d'Autun,  célèbre  constituant 
(  V.  2  novembre  1789)  ,  ce  futur  prince  laïc  (  V.  5 
juin  1 806  ),  celui-là  même  qu'on  revoit  dans  toutes  les 
phases  de  la  révolution  ;  ce  patriote  auquel  la  conven- 
tion permit,  par  décret  spécial  (  V.  4  septembre 
J705  ),  de  revenir  en  France  avec  ses  principes  répur 
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cains  ;  ce  diplomate  fortement  inculpé  d'avoir  rédiqé 
Ja  note  justificative  de  la  journée  du  10  août  1792  et 
de  la  déchéance  de  Louis  X  VT  ,  note  adressée  aux  cabi- 
nets étrangers  (  V.  Monit.^  n°.  190,  an  1798);  ce 
ministre  du  directoire  qui,  dans  sa  correspondance 
avec  le  ministre  des  Etats-Unis  (  à  une  époque  où  un 
grand  refroidissement  se  manifestait  entre  cettepuis- 
sance  et  le  gouvernement  de  France),  avait  ouvert 
une  négociation  que  les  ministres  américains  ont  pu- 
bliée ,  et  qui  a  mis  la  maison  Bellancy,  de  Hambourg, 
dans  une  sorte  de  nécessité  d'expliquer  certaines  par- 
ties de  ses  relations  avec  Talleyrand ,  dont  les  let- 
tres sont  devenues  publiques.  Bonajiarte  se  sert,  avec 
succès ,  de  l'éloquence  diplomatique  de  son  ministre 
des  relations  extérieures  ;  le  consul  a  recours  aux  arti- 
fices les  plus  propres  à  fausser  les  idées  des  Français  : 
les  plus  grossières  invectives  contre  le  gouvernement 
et  les  institutions  chéries  des  Anglais,  remplissent  les 
journaux  ,  et  le  ton  furibond  de  ces  injures  décèle  l'ir- 
ritation de  lame  qui  les  exhale. 

Mais  aujourd'hui,  en  1824,  que  la  vérité,  dégagée 
du  chaos  des  événemens ,  se  montre  au  grand  jour; 
que  la  diplomatie  livre  tous  les  documens  relatifs  à 
cette  grande  lutte  entre  la  France  et  l'Angleterre  ,  on 
reconnaît  l'évidence  de  plusieurs  griefs  du  cabinet  de 
Saint-James ,  lorsqu'il  reproche  au  consul  d'avoir 
incorporé  le  Piémont ,  l'île  d'Elbe  -,  d'avoir,  en  dispo- 
sant de  la  Toscane,  gardé  les  états  de  Parme,  dont 
la  réunion  prochaine  est  annoncée  ;  d'avoir  imposé 
de  nouvelles  lois  aux  républiques  ligurienne  ,  helvéti- 
que ;  d'avoir  réuni  dans  sa  main  le  gouvernement  de 
la  république  italienne  ;  d'avoir  laissé  ses  troupes  en 
Hollande,  traitée  comme  une  province  française,  etc. 
Les  ministres  anglais,  pénétrant  la  perfidie  de  leur 
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adversaire,  ont  trouvi';  les  vrais  mo,tifs  qui  {"ont 
rassembler  des  forces  considérables  sur  les  côtes  de  la 
Bretagne ,  sous  le  prétexte  d'une  nouvelle  expédition 
à  Saint-Domingue  ,  et  qui  font  stationner  à  l'embou- 
chure de  la  Meuse  un  autre  corps  dont  limportance 
est  hors  de  proportion  avec  son  objet  avoué,  celui  de 
prendre  possession  de  la  Louisiane.  En  outre,  des  offi- 
ciers d'artillerie,  du  génie ,  envoyés  comme  agens  com- 
merciaux (consuls  ),  explorentles  ports  et  les  rades  de 
la  Grande-Bretagne.  Peut-on  douter,  après  cela,  que 
Bonaparte  ne  dispose  ,  au  sein  même  de  la  paix ,  une 
invasion  furtive  en  Angleterre ,  comme  il  l'exécuta 
en  Egypte  (  1  798  )  ,  comme  il  l'exécutera  en  Espagne 
(1808).?  Mais  des  ministres  anglais  ne  sommeillent 
pas  comme  le  visir  du  sultan  ou  le  favori  du  roi  ca- 
tholique; aussitôt  ils  préparent  la  résistance  ,  ils  don- 
nent l'éveil  à  la  nation  et  l'arment  tout  entière  au 
moment  même  qu'ils  adressent  à  Paris  leur  ultimatum. 
La  rupture  s'eiiectue. 

Mais  si  le  consul  a  manqué  ce  coup  de  main  qui 
devait  renverser  l'ennemi  regardé  comme  la  seule  bar- 
rière capable  d'arrêter  ses  projets  de  domination  uni- 
verselle ,  il  a  du  moins  atteint  un  point  essentiel  de 
son  but,  en  prévenant  d'un  pays  à  l'autre  toute  trans- 
mission d'idées ,  toute  importation  de  faits  qui  eus- 
sent peu  à  peu  désabusé  les  Français.  En  les  retenant 
dans  les  ténèbres  politiques,  il  les  guidera  seul; 
il  les  amènera  par  mille  détours  à  l'accomplissement 
de  ses  desseins ,  qui  n'ont  pour  objet  que  sa  puis- 
sance personnelle  :  car,  lui  seul  est  la  fin  de  ses  tra- 
vaux; les  Français  n'en  sont  que  les  moyens.  Leur 
bonheur  est  en  arrière  ligne;  lui  seul  est  le  centre  de  ses 
affections.  Que  le  monde  s'écroule,  pourvu  que  Napo- 
léon Bonaparte   marche   triomphant  sur  ses    ruines! 
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Le  seul  motif  spécieux  (|u'nit  produit   la  diploma- 
tie du  consul ,  et  qu'il  n'a  cessé  de  représenter,  consiste 
dans  le  refus  des  Anglais  de  rendre  Malte.  Les  An- 
dais  repondent  que,  depuis  le  traité  d'Amiens,  il   est 
survenu  des   circonstances  qui  rendent  cette  restitu- 
tion impossible ,  sans  qu'elques  explications  et  arran- 
iiemens  préalables.  Elle  devait  se  faire  à  l'ordre  recon- 
stitué :  or,  l'ordre  a  été  de  plus  en  plus  décomposé; 
il  est  presque  anéanti.  Les  prieurés  espagnols  ont  été 
abolis,  et,   suivant  toute  apparence,  par  l'influence 
de  la  France ,  et  en  contravention  au  traité.  Le  gou- 
vernement  portugais  ,  plusieurs  gouvernemens  alle- 
mands ,  ont    annoncé  la  même    intention.  Les   fonds 
destinés  au  eoutien  de  l'ordre ,  et  indispensablement 
nécessaires  à  sou  indépendance  et  à  la  défense  de  l'île, 
ont  été  confisqués,  en  opposition  directe  aux  stipula- 
tions du  traité.  Les  principales   puissances  appelées 
en  garantie  se  sont  récusées.  Ainsi ,  rendre  l'île  aux 
clievaliers  ou  à  toute  autre  puissance  hors  d'état  de  la 
défendre ,  c'est  l'exposer  à  tomber  sous  le  vasselage  im- 
médiat ,  ou  la  puissance  de  la  France.  Le  gouvernement 
anglais  ajoute    que  le  traité   d'Amiens,  comme  tout 
acte   du   même  genre ,  avait  été  stipulé  d'après  la  si- 
tuation où  se  trouvait ,  alors  même,  chacune  des  puis- 
sances contractantes  ,  lune  envers  l'autre  :  mais  l'état 
des  possessions  et  des  obligations  étant  assez  matériel- 
lement changé  parla  conduite  delà  France  et  ses  impor- 
tantes acquisitions  de  territoire  sur  le  continent  ,  la 
Grande-Bretagne  avait  droit  à  des  compensations. 

JNéanmoins,  toute  cette  argumentation  ne  paraît 
fondée  que  sur  un  sophisme;  car,  en  admettant  que 
le  changement  des  circonstances  sous  lesquelles  une 
convention  politique  a  été  conclue  soit  assez  grave 
pour  dénaturer  cette  convention  ,  il  s'ensuit  seulement 
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qu'elle  doit  cesser,  et  que  si  le  changement  vient  de 
l'une  des  parlies  contractantes  ,  il  en  résulte  pour 
l'autre  Je  droit  de  demander  une  satisfaction;  mais  on 
ne  saurait  avancer  que  la  violation  des  conditions 
donne  droit  à  la  partie  lésée  de  réclamer  une  compen- 
sation ,  encore  moins  de  prendre  cette  compensation 
aux  dépens  d'un  tiers  innocent  :  c'est  pourtant  ce  que 
le  cabinet  de  Londres  a  prétendu  faire  en  s'appropriant 
Malte.  Ce  cabinet  s'appuie  de  toutes  sortes  de  motifs  , 
vrais  ,  faux  ou  spécieux  ,  afin  de  rentrer  dans  l'état  de 
guerre ,  attendu  que  la  possession  de  Ceylan  et  de  la 
Trinité  ,  seuls  avantages  obtenus  par  le  traité  d'A- 
miens ,  ne  saurait  dédommager  des  frais  de  la  guerre , 
évalués  à  neuf  milliards  trois  cent  soixante-quinze 
millions  de  francs,  ou  trois  cent  soixante -quinze  mil- 
lions sterlings ,  et  qu'il  devient  urgent  d'abaisser  le 
pouvoir  et  d'arrêter  les  progrès  de  la  France  !  !  ! 

Continuer  l'état  de  paix  ,  ne  serait-ce  pas  concourir 
à  la  prospérité  d'une  rivale  toujours  dangereuse ,  et 
favoriser  le  développement  de  son  influence  ?  Les  ac- 
quisitions de  Bonaparte,  depuis  qu'il  a  remis  l'épée 
dans  le  fourreau ,  égalent  ses  conquêtes  par  la  guerre. 
Si  l'Angleterre  laisse  à  ce  politique  entreprenant,  à 
cet  habile  magistrat ,  le  loisir  de  consolider  la  puis- 
sance colossale  de  la  France,  d'y  resserrer  les  liens 
sociaux ,  d'y  afïérmir  les  institutions  sur  la  morale  et 
sur  le  sentiment  religieux  ;  si  l'Angleterre  lui  permet 
de  réduire  Saint-Domingue,  si  le  pavillon  tricolore 
couvre  les  mers ,  bientôt  les  canaux  du  commerce  se 
rouvriront,  sa  marine  se  relèvera,  ses  arsenaux  s'ap- 
provisionneront ,  1  activité  régnera  dans  les  chantiers  ; 
le  port  d'Anvers,  délaissé  pendant  qu'il  était  dans  les 
stériles  et  impuissantes  mains  de  l'Autriche ,  recou- 
vrant son  ancienne  importance  marchande ,  devien- 
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tlrail  en  outre  une  station  maritime  redoutable  à  l'An- 
gleterre. Ces  divers  motifs  de  haine,  de  jalousie,  de 
cupidité ,  se  joignant  à  des  appréhensions  fondées  et  à 
des  griefs  réels,  décident  le  ministère  britannique  à 
déchirer  le  traité  d'Amiens  ,  que  l'avaient  forcé  de 
souscrire  le  vœu  national ,  les  difficultés  des  finances  et 
la  défaite  de  ses  alliés. 

Ajoutons  que  l'Angleterre  avait  vu  ,  dans  le  prin- 
cipe ,  avec  une  certaine  inquiétude ,  l'expédition  de 
Saint-Domingue,  expédition  commencée  sous  des  aus- 
pices favorables  ,  quoique  avec  cette  fougue  impré- 
voyante qui  caractérise  la  plupart  des  entreprises  de 
Bonaparte.  Le  gouvernement  français  accuse,  et  certes 
avec  des  motifs  bien  fondés  ,  le  cabinet  de  Saint- James 
d'avoir  secrètement  aidé  les  noirs  insurgés  :  mais  Bo- 
na])arte  ne  devait-il  pas  s'y  attendre?  Et,  s'il  n'a  point 
songé  que  le  cabinet  anglais  en  agirait  de  la  sorte,  s'il 
n'a  pas  mis  en  ligne  de  compte ,  dans  l'expédition  de 
Saint-Domingue  ,  l'intérêt  commercial  qu'avait  l'An- 
gleterre à  entraver  le  succès ,  que  penser  alors  de 
lesprit  et  de  la  prévoyance  politiques  du  premier 
consul? 

Convenons,  de  bonne  foi,  que  les  récriminations  sont 
à  peu  près  sans  valeur  et  sans  dignité ,  quand  on  songe 
que ,  de  part  et  d'autre ,  la  guerre  est  résolue ,  que 
certainement  les  meneurs  du  sénat  étaient  dans  le 
secret  du  consul ,  et  qu'en  dernier  résultat ,  il  ne  s'agis- 
sait des  deux  côtés  que  de  persuader  aux  peuples  dont 
on  allait  exiger  de  nouveaux  sacrifices  ,  après  un  calme 
de  si  peu  de  durée,  qu'on  n'avait  pas  à  se  reprocher 
les  malheurs  de  la  nouvelle  guerre. 

La  marine  anglaise  se  compose  aujourdhui  de  cent 
quatre-vingt-dix  vaisseaux  de  ligne ,  deux  cent  dix 
irégates ,  trois  cent  soixante-dix   corvettes,  sloops  ci 
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autres  petits  bâtimens  ;  tandis  ([ue  les  marines  fran- 
çaise ,  espagnole  et  batave  réunies ,  ne  comptent  que 
cent  vingt  vaisseaux  de  ligne  avec  un  moindre  nombre 
de  frégates. 

Un  arrêté  des  consuls  prescrit  d'arrêter  tous  les 
Anglais  commerçant  ou  voyageant  en  France  ,  et  de 
les  constituer  prisonniers  de  guerre. 

L'bistoire  des  nations  civilisées  n'ofire  point  d'exem- 
ples d'une  sembable  atteinte  au  droit  des  gens.  Cet 
ordre  paraîtrait ,  même  à  Constantinople  et  à  Maroc  , 
un  acte  de  tyrannie  sauvage  :  pour  retenir  prisonniers 
de  guerre  de  simples  particuliers  ,  on  s'autorise  de  ce 
qu'ils  font  partie  de  la  milice  de  leur  pays  ,  comme 
si  cette  institution  n'y  était  pas  une  institution  natio- 
nale ,  universelle ,  ou  du  moins  étendue  à  tous  les  in- 
dividus mâles  ,  majeurs  et  non  prolétaires.  Sous  ce 
prétexte,  Bonaparte,  bien  obéi  par  ses  deux  grands 
ministres,  les  citoyens  Talleyrand,  Fouché  (de  Nantes), 
fait  arrêter,  sans  distinction  d'état,  de  sexe,  d'âge, 
tous  les  sujets  du  roi  d  Angleterre  qui  se  trouvent  en 
France  et  dans  les  pays  envaliis.  Cet  ordre,  dont 
l'exécution  ne  doit  produire  aucun  avantage  à  la 
France  ,  ne  saurait  être  envisagé  que  comme  le  caprice 
d'un  despote  irrité;  caprice  d'autant  plus  odieux, 
que  les  Anglais  résidant  à  Paris  viennent  de  recevoir, 
du  ministère  français  ,  des  assurances  expresses  qu  ils 
y  jouiront  de  la  protection  du  gouvernement  consu- 
laire, après  le  départ  de  Tambassadeur  britannique, 
avec  autant  détendue  c[ue  durant  son  séjour!  Bona- 
parte justifie  une  mesure  aussi  violente,  une  mesure 
étrange  ,  car  elle  est  nouvelle  et  n'est  pas  plus  dans 
nos  mœurs  c[ue  dans  nos  maximes  politiques,  en  dé- 
clarant qu'il  se  donne  des  otages  pour  les  Français  qui 
seraient  pris  par  les  Anglais  sur  des  bâtimens  naviguant 
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dans  l'iiïnorance  de  la  rupture.  Sans  doute  ,  le  gou- 
verment  anglais  se  permit  trop  souvent  de  s'emparer 
des  navires  qui  se  trouvaient  dans  ce  cas  ;  mais  des 
actes  aussi  contraires  au  droit  des  gens  ,  parce  qu'ils 
sont  inusités  jusqu'à  cette  heure,  devraient-ils  co- 
lorer une  violation  aussi  révoltante  des  droits  de 
l'hospitalité? Ne  serait-il  pas  plus  noble  et  plus  digne 
d'ajouter  à  l'odieux  de  la  piraterie  britannique  , 
en  refusant,  comme  en  1756,  d'imiter  ses  excès? 
Aussi  bien  ,  la  captivité  de  quelques  centaines  de  par- 
ticuliers ne  saurait  compenser  les  pertes  des  armateurs 
et  des  négocians. 

Louis  l'^".  ,  roi  d'Étrurie  (V.   2   août  1801  ),  meurt.  27  ""'• 
Son  fils  en  bas  âge  ,  Louis  II ,  lui  succède. 

Une  convention  est  conclue  à  SûhTingen  (  7  lieues  3  juin. 
ouest  de   Nienburg),  entre  le  général  Mortier  et  la 
régence   d'Hanovre.    L'électorat ,  ses  forteresses ,  ses 
produits  et  ses  contributions  ,  seront  livrés  à  l'armée 
française,    et   remis  à  sa  disposition. 

Rassemblées  à  Koeverden  sur  le  territoire  batave , 
les  troupes  françaises  en  ont  passé  la  frontière  ,  le  28 
mai ,  dix  semaines  après  que  le  message  du  roi  d'An- 
gleterre au  parlement  a  fait  pressentir  la  rupture  avec 
la  France  ,  peu  de  jours  après  cette  rupture  ,  et  avant 
que  les  états  d'Hanovre  puissent  en  être  informés. 
Quoique  dès  long-temps  prévue,  quoique  dej)uis  six 
mois  ,  les  communications  diplomatiques  soient  deve- 
nues des  hostilités  réelles  ,  le  ministère  anglais  a  pris 
des  dispositions  aussi  tardives  qu'insuffisantes  pour 
garantir  cet  électorat  si  cher  à  son  possesseur 
George  IH  ,  et  dont  la  préservation  ,  durant  les  hos- 
tilités de   la    seconde  coalition  ,  tint   seulement  à   la 

'l 
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neutraiité  du  nord  cl  aux  artifices  de  la  Pi'usse  qui 
se  llallait  de  l'annexer  à  ses  provinces.  Mais  la  poli- 
tique du  cabinet  de  Berlin  ,  politique  versatile  par 
cupidité  ,  a  tellement  afïaibli  son  ressort  et  ses  moyens, 
qu'il  n'oserait  s'opposer  aujourdbui  à  1  invasion  de 
\  lélectorat.  Gincj  cents  boucbes  à  feu,  quarante  mille 
fusils,  d'immenses  magasins  ,  de  fortes  remontes, 
d'énormes  contributions  ,  les  caisses  publiques  ,  la 
saisie  d'une  grande  quantité  de  marchandises  anglaises 
sont  les  résultats  immédiats  d'une  irruption  aussi 
rapide.  L'armée  hanovrienne,  forte  de  dix-sept  mille 
combattans,  quatre  mille  de  plus  que  l^armée  fran- 
çaise ,  commence  à  se  retirer  derrière  l'Elbe. 

'"j"'"'      Dès  la  rupture  du  traité  d'Amiens  ,  Bonaparte  fait 
reprendre  en  Italie  toutes  les  positions  occupées  avant 
la  pacification.  Il  s  empresse  d'assurer  la  défense  des 
côtes  ,  et  de  prévenir  les  Anglais  en  leur  fermant  les 
ports   de  la    Méditerranée    et    de    l'Adriatique.   Les 
troupes  retirées  de  Naples  ,  conformément  aux  articles 
apparens  du  traité  signé  h  Florence, le  28  mars  1801, 
maintenues  au  complet  de  guerre  et  toujours  prêtes 
à  se  mouvoir,  étaient  restées  sur  les  frontières  de  la 
république  italienne  contiguë  aux  états  romains.  Le 
général  Gouvion  Saint-Cyr  en  prend  le  commande- 
ment et  les  reporte  au  sud,  dans  ce  royaume  qu'on 
envahit  pour  la  troisième  fois  ,  dans  l'espace  de  cinq 
années  ;  son  débile  gouvernement  se  soumet  à  toutes 
les  conditions  exigées.   Un  mois  s'est  à  peine  écoulé 
depuis  la  reprise  des  hostilités  maritimes  ,  et  les  ri- 
vages de  la  Hollande  ,    de  la  France  et  de   l'Italie , 
sont  garantis  ;  tous  les  points  fortifiés  ;  tous  les  postes 
d'observation  y  sont  sous  le  commandement  d'officiers 
français.   De  l'embouclHue  de  1  Elbe  aux  bouches  du 
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Po  ,  le  pavillon  hiitannic^ue  n  est  admis  que  dans  les 
havres  du  Portugal. 

Une  convention  ou  capitulation  est  signée  à  Arllen- ^  j"'i-|- 
l)urg'  (sur  la  rive  gauche  de  l'Elbe,  en  face  de  Lauen- 
burg).  L  armée  hanovrienue  pose  les  armes;  elle  se 
dissout  immédiatement  ;  les  soldats  ,  se  retirant  dans 
leurs  foyers,  ne  serviront  pas  contre  la  France,  à 
moins  d'échange. 

Cette  transaction  est  la  suite  nécessaire  de  la  non- 
ratification  de  la  convention  de  Siddingen  du  ?>  juin. 
Le  roi  d'Angleterre  s'y  est  refusé  ,  dans  la  vue  d'in- 
téresser à  sa  cause  les  états  d'Allemagne  et  les  puis- 
sances du  continent.  Le  Hanovre  ,  tombé  sans  coup 
lérir ,  ne  recouv^rera  qu'en  1814  sou  ancien  souverain, 

La  Russie  ayant  oilert  sa  médiation  aux  deux  gran-  '9^°'"''^- 
iles  puissances  belligérantes  ,  l'Angleterre  la  récuse , 
jusqu'à  ce  que  les  Français  aient  évacué  le  Hanovre. 
Le  cabinet  de  Pétersbourg  ,  venant  à  réitérer  son  of- 
fre, se  voit  refusé  par  celui  des  Tuileries,  qui  sa- 
]ierçoit  du  changement  dans  les  dispositions  de  la 
Russie ,  comme  du  rapprochement  des  deux  cours 
impériales,  également  portées  à  soutenir  les  droits 
des  neutres  :  droits  méconnus  à  l'égard  des  ducs 
(I  Oldembourg  et  de  jMecklembourg  ainsi  qu'envers 
les  villes  Anséatiques  auxquelles  le  premier  consul 
impose,  sous  le  nom  d'emj^runt ,  une  contribution 
de  neuf  millions  en  denrées  ou  en  espèces  requises 
par  ses  généraux. 

Un  arrêté  des  consuls  porte  que ,   «  Pour  assurer  2;  i„^A. 
)>  la  liberté  de  la  presse,  aucun  libraire  ne  pourra 
»  vendre  un  ouvrage  avant  de  l'avoir  présenté  à  une 
»   commission  de  révision  ,  hujuelle  le  rendra,  s'il  n'y 
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»  a  pas  lieu  à  la  censure.  »  Bonaparte  ,  encore  chef 
de  deux  républiques,  s'alarme  de  l'esprit  de  liberté. 
Déjà  commence  l'action  étoufïante  de  ce  despotisme 
qui  s'exercera  sans  opposition.  Le  consul  ne  souffre 
déjà  plus  qu'on  parle  de  patrie  en  sa  présence  ;  ri 
s'effarouclie  au  seul  nom  de  citoyen.  La  devise  fa- 
meuse ,  Vive  la  république  ,  reluit  bien  encore  en  ca- 
ractères d'or  sur  le  frontispice  du  palais  consulaire 
des  Tuileries  ;  le  mot  République  se  lit  encore  sur 
les  monnaies  ;  mais  chaque  jour  dégrade  le  système 
républicain.  Ce  magistrat  impérieux  ne  veut  ni  répu- 
blique nominale,  ni  liberté  réelle.  Et  cependant  com- 
bien n'a-t-il  pas  autour  de  lui  ,  cet  homme  îipparu 
pour  relever  la  liberté  ,  de  ces  hommes  qui ,  aux 
précédentes  époques  se  signalèrent  par  d'énergiques 
déclamations  contre  la  tyrannie  ?  Mais,  revêtus  aujour- 
d'hui des  premières  dignités  de  l'état ,  ils  aimeront 
à  donner  l'exemple  de  la  servilité.  Au  sénat,  au  corps 
législatif,  au  tribunat ,  partout,  dans  les  ouvrages 
purement  littéraires  comme  dans  les  gazettes  ,  on 
trouvera  des  orateurs  vendus  ,  des  écrivains  stipen- 
diés ,  ou  qui  désirent  l'être  par  celui  auquel  les  Fran- 
çais ont  si  précipitamment ,  si  inconsidérément  accordé 
toute  leur  confiance,  voué  leur  entière  soumission. 
Dès  ce  moment  l'esclavage  de  la  presse  répandra  sur 
la  France  tous  les  fléaux  de  la  tyrannie.  Point  de  li- 
berté ,  point  de  sûreté,  point  de  propriétés  individuel- 
les sans  la  liberté  de  la  presse  1  Dans  tout  gouver- 
nement ,  quels  que  soient  sa  forme  et  son  nom ,  où 
les  dépositaires  du  pouvoir  privent  les  citoyens  du 
droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions 
(sauf  la  répression  légale  des  abus) ,  il  y  a  despotisme 
ou  dessein  formé  d'établir  le  despotisme  sur  les  ruines 
des  libertés  publiques  :   sans  la  liberté  de  la  presse , 
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nul  citoyen  n'est  assuré  de  jouir  des  droits  qui  lui 
appartiennent  :  et ,  sans  cette  liberté  ,  nul  gouvernc- 
jnent  n'est  assuré  de  sa  conservation  ,  de  sa  stabilité. 
Quel  immense  pouvoir  n'exerçait  pas  Bonaparte  !  il 
a  cependant  été  détrôné ,  par  l'explosion  de  cet  es- 
prit national ,  de  cette  opinion  constitutionnelle  ,  (ju  il 
s'était  flatté  d'encbaîner  à  ses  pieds  en  supprimant  à 
son  bénéfice  la  liberté  de  la  presse  ! 

Un  traité  d'alliance  défensive  entre  la  France  etav'f'pi- 
la  Suisse ,  est  signé  à  Fribourg.  Ce  traité  diffère 
en  plusieurs  points  essentiels  de  celui  du  19  août 
1798,  et  favorise  beaucoup  les  cantons  helvétiques. 
11  est  suivi  d'une  convention  ou  capitulation  militaire, 
suivant  laquelle  la  France  entretiendra  à  son  service 
seize  mille  hommes  de  troupes  suisses. 

Une  convention  de  neutralité  est  conclue  entre  la  3«  noremii. 
France  et  l'Espagne  d'une  part,  et  le  Portugal  de  l'autre. 

La  partie  française  de  Saint  -  Domingue  est  éva- 
cuée. Les  erreurs  du  général  en  chef  Leclerc  ,  lilus 
grandes  encore  dans  l'appréciation  des  causes  mo- 
rales que  dans  la  conduite  des  oj^érations  militaires  ; 
son  obstination  à  suivre  les  instructions  du  pre- 
mier consul  ,  instructions  dressées  d'après  des  er- 
remens  fautifs  ,  et  sans  avoir  consulté  les  hommes 
au  fait  de  l'état  présent  de  la  colonie  ,  ou  même 
contre  leur  avis  ;  l'enlèvement  de  Toussaint,  la  soif 
des  vengeances  qu'ont  excitée  les  cruautés  commises 
après  cet  enlèvement  en  submergeant,  fusillant,  at- 
tachant au  gibet  des  milliers  de  noirs  des  deux  sexes; 
les  outrages  prodigués  aux  hommes  de  couleur,  à 
Rigaud,  à  Péthion  ,  qui  l'un  et  l'autre  étaient  revenus 
de  France   avec  la   volonté  de   seconder  les  intérêts 
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de  la  métropole ,  si  le  gouvernement  ne  manifestait 
([ue  des  intentions  loyales  ;  toutes  ces  causes  étaient 
certes  ])lus  que  suffisantes  pour  amener  la  mise  de 
Farinée  française ,  indépendamment  des  ravages  de 
l'épidémie  et  du  climat.  Le  général  Rocliambeau  (dont 
les  cruautés  envers  les  noirs  surpassent  les  horreurs 
commises  en  France  pendant  le  règne  de  la  terreur  ) 
s'est  réfugié  dans  la  ville  du  Cap  ,  .avec  les  faibles 
débris  de  l'armée  française  ;  attaqué  par  les  noirs  et 
bloqué  par  des  vaisseaux  anglais  ,  il  capitule  avec  les 
noirs  et  se  rend  à  leurs  auxiliaires.  Par  l'abandon  du 
Cap  ,  la  partie  française  de  1  île  reste  en  totalité  au 
pouvoir  des  noirs,  qui  nomment  Dessalines  capitaine- 
général  (V.  1'"'.  janvier  1804).  La  garnison  de  cinq 
mille  hommes,  dont  huit  cents  officiers,  est  prisonnière 
de  guerre. 

L'impéritie  ,  l'avidité,  le  despotisme  ,  les  exactions 
du  général  Leclerc  ;  ses  artifices,  son  manque  de  foi 
et  les  tentatives  cju'il  fait  pour  rétablir  l'esclavage , 
sont  les  principales  causes  des  désastres  de  l'armée 
française.  Leclerc,  fils  d'un  marchand  de  Pontoise, 
a  épousé  une  sœur  de  Bonaparte  (  Pauline  ,  mariée  en 
secondes  noces  au  prince  Borghèse)  ;  cette  alliance 
lui  a  valu  le  commandement  de  l'expédition  de  Saint- 
Domingue  ,  d'où  sa  veuve  rapportera  des  sommes  con- 
sidérables qui  seront  mises  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  dans 
le  triple  cercueil  qui  porte  en  France  les  restes  de 
son  mari. 

Ainsi  finit  la  déplorable  expédition  de  Saint-Do- 
mingue. Cette  expédition  a  consommé  plus  de  qua- 
rante mille  hommes  de  troupes  de  terre  ,  auxquels  il 
laut  ajouter  dix  ou  douze  mille  matelots  de  la  marine 
militaire  ou  marchande,  la  plupart  des  employés  ci- 
vils et  militaires  ,  une  foule  d'individus  accourus  dans 
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];i  colonie  pour  y  l'aire  Ibrtune  ,  et  au  delà  de  trois 
mille  colons,  massacrés  ou  morts  misérablctncuL  II 
faut  joindre  à  cette  efiroyable  liste  neuf  ou  dix  mille 
noirs  et  sang-mêlés,  tués  dans  la  guerre ,  ou  qui  ont 
succombé  aux  fatigues  ,  et  quatre  mille  d'entre  eux 
noyés,  mitraillés,  pendus  juridiquement ,  militaire- 
ment ,  et  l'on  aura  un  total  de  près  de  quatre-vingt 
mille  hommes  qui  ont  fini  de  mort  violente ,  dans  un 
espace  de  vingt-deux  mois.  Qu'on  juge  Bonaparte, 
d  après  ce  résultat!  La  perte  de  cette  colonie  est  le 
premier  désastre  amené  par  la  rupture  avec  l'Angle- 
terre,  c'est-à-dire,  par  l'ambition  du  général  consul. 
En  1789,  dernière  année  de  sa  prospérité,  Saint- 
Domizigue  employa  cinq  cent  quinze  gros  bâtimens 
français ,  jaugeant  cent  cinquante  -  huit  mille  ton- 
neaux, enqiloyant  près  de  vingt  mille  matelots.  Le 
commerce  d'importation  et  d'exportation  nationale  , 
s'éleva  cette  même  année  à  six  cent  vingt  millions  , 
ce  qui  fait  plus  de  la  moitié  de  limporlation  et  de 
l'exportation  générales  qui  furent  de  onze  cent  mil- 
lions. 

Un  sénatus-consulte  ,  dit  organicjue ,  règle  la  nia- ^,,^,,^^^^.,,,1, 
nière  dont  les  sessions  du  corps  législatif  seront  ou- 
vertes,  lélection  du  président  et  des  vice-présidens , 
et  celle  des  questeurs  ,  et  leurs  fonctions ,  etc.  Bo- 
naparte n'omet  aucune  de  ces  minutieuses  précautions , 
qui  peuvent  lui  garantir  l'usage  non  contesté  du  pou- 
voir absolu  ;  sa  tyrannie  politique  s'accomplit  ! 
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CHAPITRE  YI. 


ANNEE     1804. 


25  février. 


A  Saint-Domingue,  les  noirs  proclament  l'indé- 
pendance de  leur  patrie  ,  à  laquelle  ils  rendent  son 
nom  primitif  d  Haïti.  Dessalines,  général  en  chef  de 
leur  armée ,  est  proclamé  gouverneur  général  à  vie 
(  V.  30  novembre  1803,  28  avril,  8  octobre  1804). 

Une  loi  concernant  les  finances  fixe  les  dépenses 
de  l'an  XI  (  du  23  septembre  1 802  au  23  septembre 
1803  )  à  619,500,000  francs. 
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Les  voies  et  moyens  sont  :  1".  les  258,800,000  fr. , 
montant  des  contributions  directes  ,  fixées  par  la  loi 
du  25  mars  1803;  2°.  le  produit  de  la  contribution 
des  patentes  ;  3°.  les  contributions  offertes  par  les 
conseils-généraux  et  municipaux  ,  en  centimes  addi- 
tionnels aux  contributions  directes  de  l'année  précé- 
dente, de  l'année  courante  et  des  deux  années  sui- 
vantes pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre  ;  4°.  des 
cautionnemens  des  receveurs  déjà  nommés  ,  ainsi  que 
le  produit  des  cautionnemens  des  receveurs  à  établir  ; 
S°.  le  produit  des  contributions  indirectes  existantes  : 
timbre,  enregistrement,  douanes,  etc.  ;  et  6°.  le  pro- 
duit des  droits  réunis. 

Une  loi  établit  les  droits  réunis,  c'est-à-dire  des  im- 
pôts sur  les  boissons  et  distilleries,  sur  les  tabacs,  sur 
les  voitures  publiques  ,  sur  les  cartes  à  la  fabrication, 
sur  le  droit  de  carantiesur  les  matières  d'or  etdari^rent. 

On  organise  ,  pour  la  perception  de  ces  droits,  une 
administration  particulière  sous  le  titre  de  Régie  des 
Droits  réunis.  Les  employés  de  cette  régie  pourront 
entrer  en  tout  temps  chez  les  individus  sujets  aux 
droits  sur  les  tabacs  ,  la  marque  d'or  et  d'argent  et  les 
cartes;  ils  ne  pourront  entrer  que  dans  les  caves,  cel- 
liers et  magasins  des  citoyens  sujets  à  l'inventaire  des 
boissons  ,  et  seulement  pendant  les  six  semaines  qui 
suivront  la  fabrication  des  vins  ,  cidres  et  poirés  ,  et 
entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil.  Les  procès  ver- 
baux signés  de  deux  employés  font  foi  en  justice  jus- 
qu'à inscription  de  faux.  Les  contestations  ou  les  prin- 
cipales contraventions  seront  portées  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  ,  mais  le  paiement  des  obligations 
souscrites  pour  le  paiement  des  droits  sera  poursuivi 
par  voie  de  contrainte. 
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A  la  ténébreuse  inqiiisiLion  de  la  police  ,  aux  pri- 
sons d'état,  aux  rigoureuses  formalités  des  passe-ports, 
à  l'extension  immodérée  de  la  conscription  et  aux 
peines  portées  contre  les  familles  des  conscrits  récal- 
citrans  ;  à  l'asservissement  complet  des  autorités  con- 
stituées créées  par  la  constitution  de  l'an  VIII  ;  à  l'op- 
pression du  sénat,  à  la  mutilation  du  tribunat,  au 
mutisme  du  corps  législatif,  à  l'ascendant  démesuré 
du  conseil  d'état,  espèce  de  divan  où  nul  contrôle 
n'est  admis  ;  à  l'inquiète  surveillance  exercée  sur  les 
principales  maisons  de  commerce  et  de  banque  ;  au 
monopole  de  plusieurs  objets  de  grande  consomma- 
tion ;  à  la  résurrection  de  l'étiquette  fastueuse  de  Ver- 
sailles ,  et  d'un  cérémonial  propre  à  rapetisser,  à  dé- 
grader tous  ceux  qu'il  approebe  de  sa  personne  , 
Bonaparte  vient  ajouter  les  vexations  d'une  nuée  de 
commis  agissant  pour  le  fisc  ,  qui  ,  s'insinuant  dans  les 
foyers  domestiques  ,  troubleront  périodiquement  le 
repos  et  la  sécurité  d'un  grand  nombre  de  cultivateurs, 
et  tourmenteront  la  paisible  et  féconde  industrie  dune 
foule  de  fabricans.  A  peine  il  s'asseoit  sur  le  fauteuil 
consulaire  ,  au  nom  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ,  qu'il 
s'étudie  à  reproduire  les  usages  oppresseurs  ou  incom- 
modes de  l'ancien  régime  ,  et  à  remettre  les  Français 
dans  ces  liens  qu'avait  soigneusement  resserrés  un  gou- 
vernement stupidement  insensé  et  désastreusement  cu- 
pide. Cette  ambition  qui  dévore  l'âme  du  général-consul 
ne  lui  permet  pas  de  se  trouver  satisfait  de  la  haute 
station  où  le  monde  le  contemple  ;  il  se  trouve  à  l'étroit 
dans  les  cent  deux  départemens  que  lui  garantit  la  paix 
continentale  :  il  lui  faut  encore  des  cbamps  de  bataille 
qui  agrandissent  sa  domination  et  sa  renommée.  L'en- 
tretien de  ses  nombreuses  légions  sollicitant  d'im- 
menses ressources  ,  du  fléau  de  la  guerre  doit  naître  le 
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lléaii  «les  iinpols,  comme  on  voit  la  famine  engendrer 

ia  peste.  Sans  la  rLJj)ture  du  tn-iité  d'Amiens  ,  la  rci:;ie 

des  droits  réunis  ne  serait  point  établie. 

Ces  droits  seront  perçus  à  la  réintégration  du  gou- 

Aernement  royal,  en  1811  ,  par  la  régie,  nommée 
])lus  tard,  des  contributions  indirectes  :  ils  seront  tou- 
jours ,  et  malgré  quelques  adoucissemens  qui  y  seront 
introduits,  T  objet  de  l'an  iniadversion  générale,  parce 
que  leur  jierception  restera  vexaloire  à  plusieurs 
égards ,  et  que  le  prélèvement  considérable  des  frais 
afiaibîira  les  rentrées  au  trésor  de  l'état  ;  il  ne  faut 
pas  accuser  les  agens  de  l'administration  ,  mais  la 
nature,  l'essence  même  dune  semblable  administra- 
tion. 

Picbegru,  déporté  par  la  faction  du  18  fructidor  28  icvricr. 
{Y.  4  septembre  1797),  s'est  écbappé  de  Sinamary. 
A  son  retour  en  Europe  ,  il  se  joint  ouvertement  au 
jiarli  des  princes  Bourbons.  Bonaparte  étant  devenu 
maître  en  France,  le  général  expatrié  veut  tenter  un 
cou]>  de  main  ])our  renverser  ce  principal  auteur  de 
sou  infortune.  On  arrange  à  Londres  un  plan  de  con- 
spiration; le  gouvernement  anglais  l'adopte  avec  em- 
pressement. Georges  Cadoudal ,  fils  d'un  meunier  du 
Morbiban,  cbouan  des  plus  déterminés,  débarqué  en 
septembre  1803  ,  est  à  Paris  ,  pour  coopérer  à  l'exécu- 
tion. Le  général  Moreau,  qui  alïécte  l'obscurité  de- 
puis qu'il  reste  sans  commandement;  qui  n'a  su  ni 
plier,  ni  résister,  ni  se  faire  oublier,  car  en  se  donnant 
1  apparence  d'éviter  les  mécontens  ,  il  semble  les  atti- 
rer et  les  provoquer  ;  Moreau  ,  qui  manque  de  force 
dame  ou  de  dissimulation  pour  contenir  des  rcssenti- 
mens  qui  paraissent  légitimes  à  certains  égards  ;  Mo- 
reau ,  au([ucl  la  nature  refuse  aussi  cette  promptitude 
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de  volonté  ,  comme  cette  énergie  d'action  nécessaires  à 
tout  chef  de  parti;  Moreau ,  qui,  au  19  brumaire 
(  1 0  novembre  1 799  ) ,  n'a  pas  osé  faire  cette  révolution 
à^son  profit  ou  dans  l'intérêt  de  la  nation,  et  qui  a 
servi ,  mais  d'assez  mauvaise  grâce ,  d'aide  de  camp 
à  Bonaparte  ,  à  son  rival  bien  plus  audacieux  ;  Mo- 
reau enfin ,  qui  a  cru  devoir  dénoncer  après  coup  Pi- 
clicgru ,  son  ancien  chef,  son  protecteur,  son  frère 
d'armes  (V.  4  septembre  1797),  renoue  maintenant 
avec  lui  pour  attaquer  l'ennemi  commun.  Mais  celui- 
ci  en  est  instruit.  Moreau  est  arrêté  le  15  février-,  Pi- 
cliegru  le  28  ;  Georges  le  sera  le  9  mars  ,  et  plusieurs 
autres  conjurés  ont  éprouvé  le  même  sort  (V.  6  avril , 
10  juin).  Nous  allons  donner,  sur  les  principaux  chefs 
de  cette  conspiration ,  des  détails  dont  nous  garantis- 
sons l'authenticité. 

Lorsque  Georges  et  Pichegru  revinrent  en  France , 
le  premier  se  rendit  à  Saiut-Leu  (vallée  de  Montmo- 
rency ) ,  et  y  amena  un  émigré  nommé  Guérel ,  qui  fut 
plus  tard  leur  dénonciateur,  dans  l'espoir  de  sauver  sa 
vie.  Sol  de  Grisolles  (aujourd'hui  lieutenant  général 
et  gouverneur  du  château  royal  de  Pau  ) ,  Tun  des 
chefs  de  l'insurrection  bretonne,  général  aussi  brave 
qu'actif,  était  resté  en  France  après  la  pacification 
de  l'Ouest  par  le  premier  consul  ;  il  alla  joindre  Geor- 
ges à  Saint -Leu  ,  et  tous  les  deux  se  rendirent  à 
Paris  dans  un  cabriolet  que  conduisit,  en  guise  de 
cocher,  le  comte  d'Ozier  (  Charles  ) ,  aujourd'hui  écuyer 
cavalcadour  du  roi.  Georges  se  cacha  soigneusement 
et  réussit  à  déjouer  pendant  long-temps  toutes  les  re- 
cherches de  la  police.  Les  dénonciations  de  Guérel 
avaient  désigné  Sol  de  Grisolles  comme  l'un  des  prin- 
cipaux complices  :  ce  dernier  fut  arrêté,  sur  le  boule- 
vard des  Italiens,  par  M.  Pâques,  inspecteur-général 
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de  la  police,  sur  la  désignation  et  en  présence  de 
M.  de  *** ,  depuis  colonel  d'état  major  d'un  général  qui 
le  conserve  auprès  de  sa  personne ,  quoique  bien  in- 
struit de  ce  fait.  Sol  de  Grisolles  fut  immédiatement 
livré  à  une  commission  militaire  qui  faisait  fusiller  sans 
pitié  les  émigrés  vendéens  ,  chouans,  etc.  ;  commission 
présidée  par  le  général  Diiplessis  ^ ,  qui  fit  les  plus  grands 
elïbrts  pour  entraîner  la  condamnation  de  l'accusé  ; 
mais  celui-ci  prouva  que ,  dans  tout  le  cours  de  la 
guerre  civile ,  il  avait  épargné  ses  prisonniers  et  fait  la 
guerre  avec  autant  de  loyauté  et  d'humanité  que  Bon- 
champ  ,  et  que  ,  depuis  l'amnistie,  il  avait  vécu  dans 
la  plus  parfaite  tranquillité.  Comme  il  n'existait  au- 
cune preuve  de  sa  complicité  avec  Georges  et  Piche- 
gru  ,  la  commission  militaire  l'acquitta;  mais  la  police 
de  Bonaparte  le  fît  conduire  au  Temple ,  et  transférer 
bientôt  après  à  Bicêtre  ,  dans  un  cachot  souterrain  où 
il  demeura  dix  années  ,  et  d'où  il  ne  sortit ,  en  1814, 
aux  approches  des  armées  coalisées ,  que  pour  être 
conduit,  les  fers  aux  pieds  et  aux  mains  ,  dans  le  châ- 
teau de  Saumur.  Voilà  les  barbaries  exercées  par  la 
police  de  Bonaparte  sur  les  individus  que  ses  commis- 
sions militaires  déclaraient  non  coupables  et  acquit- 
taient de  toute  accusation  ! 

Quant  à  Moreau ,  Pichegru  et  Georges  ,  ils  eurent 
plusieurs  entrevues  à  Paris  ,  sans  que  cette  police  si 
vantée  du  préfet  Dubois  put  se  procurer  des  renseigne- 
mens  positifs  sur  les  trois  conjurés.  La  dernière  entre- 

1  M.  Duplessis,  qui,  après  avoir  été  ardent  républicain  en  1794, 
devint  en  ISOO  un  des  plus  dévoués  courtisans  de  Bonaparte  ,  qui 
lut  anobli  sons  l'empire,  et  décoré  du  titre  de  comte,  fut  com- 
Mc,  après  la  restauration,  des  bontés  du  roi,  gratifié  d'une  pension 
de  liuit  mille  francs  sur  la  cassette  et  décoré  de  la  grand-croix  de 
l'ordre  de  Saint-Louis. 
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vue  eut  lieudjins  Tenclos  de  1  éi^lise  de  la  Madeleine.  Il 
fut  proposé  et  convenu  d  aller  le  lendemain  ,  de  grand 
matin,  relever  la  garde  consulaire  à  Saint- Gloud; 
M.  ***,  qui  la  commandait  ce  jour-là,  était  d'intelli- 
gence avec  les  conjurés  et  venait  de  leur  livrer  le  mot 
d'ordre.  A  son  réveil ,  Bonaparte  se  serait  trouvé  au 
pouvoir  d'environ  douze  cents  \  endéens  ,  chouans  , 
gardes  nationales  et  royalistes  décidés  ,  qui ,  de  difie- 
rens  points  ,  s'étaient  rendus  à  Paris  ,  avaient  fait  faire 
des  uniformes  de  la  garde  consulaire,  et  s'étaient  par- 
faitement organisés  sans  que  la  police  en  sût  rien , 
malaré  le  grand  nombre  de  personnes  initiées  dans  le 
complot.  Les  avenues  de  Saint-Cloud  eussent  été  soi- 
gneusement interceptées  ;  Georges  et  Pichegru  de- 
vaient parcourir  les  rues  de  Paris ,  ayant  entre  eux 
deux  Moreau  ,  chargé  de  pérorer  les  troupes  alors  si 
disposées  en  sa  faveur  ;  le  duc  d  Enghien  devait  arri- 
ver au  premier  avis  sûr  qui  lui  eût  été  donné ,  et  l'on 
ne  doutait  pas  que  les  Bourbons  ne  fussent  proclamés 
sans  trop  de  résistance. 

Il  n'est  pas  question  d'examiner  si  l'exécution  de  ce 
complot  eût  obtenu  le  succès  qu'en  attendaient  les 
conjurés  ;  si ,  dans  1  opinion  nationale  de  cette  époque, 
le  rétablissement  de  la  maison  de  Bourbon  était  fiicile, 
même  possible  ,  sans  un  très-grand  bouleverseïnent  : 
il  suffit ,  pour  l'historien ,  de  dire ,  d'après  des  preuves 
incontestables  ,  que  tel  était  le  plan  de  la  conspiration 
de  Georges  et  Pichegru. 

Malheureusement  pour  les  conjurés  ,  Pichegru 
montra,  dans  la  dernière  entrevue,  beaucoup  d'hési- 
tation ;  Moreau  manqua  totalement  de  caractère,  mais 
laissa  percer  son  ambition;  Georges,  et  surtout  Piche- 
gru, s'aperçurent  que  Moreau  avait  des  vues  person- 
nelles.   Georges   Cadoudal ,  doué  de   la  plus   grande 
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tjuergic  ,  et  pénétré  du  plus  inébranlable  dévouement 
à  la  maison  de  Bourbon,  eut  beau  presser,  conjurer 
Moreau ,  et  même  s'emporter  contre  lui,  il  ne  put  le 
décider  à  agir  :  Picbegru  finit  par  proposer,  pour  plus 
de  sûreté  (dit-il)  d'ajourner  l'exécution  à  quatre  jours 
de  là.  Dans  la  nuit  fixée  pour  agir,  les  conjurés  qui 
attendent  si  impatiemment  le  signal  convenu ,  reçoi- 
vent contre-ordre.  Ils  se  dispersent,  s'exbalent  en 
propos  violens  et  se  décident ,  pour  la  plupart ,  à  ne 
plus  servir  de  pareilles  intrigues.  La  police  a  l'éveil , 
tous  les  moyens  inquisitoriaux  sont  employés  ,  on  a 
recours  à  toutes  les  séductions  ;  Moreau  ,  Picbegru  et 
Georges  sont  successivement  arrêtés. 

Le  premier  consul ,  ravi  de  joie  après  les  cruelles 
inquiétudes  dont  il  a  été  agité  ,  voit  dans  l'éclat 
de  cette  tentative  qui  vient  d  écbouer  un  nouveau 
moyen  d'accroître  la  popularité  que  lui  ont  justement 
acquise  les  travaux  d  une  administration  de  trois  an- 
nées. Il  se  réjouit  d'une  circonstance  qui  rebutera  tous 
ceux  qui  restent  épris  des  formes  républicaines ,  ou 
qui  désirent  des  institutions  libérales,  et  lui  permettra 
à  lui-même  de  franchir  l'intervalle  ,  immense  encore  , 
qui  le  sépare  de  la  suprême  dignité,  de  la  dignité 
royale.  De  tous  les  points  de  cette  singulière  républi- 
que consulaire  ,  arrivent  aux  pieds  du  premier  magis- 
trat des  adresses  rédigées  avec  cette  plénitude  d'en- 
thousiasme dont  le  Français  ,  en  tout  temps  ,  en  toute 
conjoncture  ,  aime  si  fort  à  prodiguer  les  témoignages  , 
adresses  dont  le  style  ,  teint  de  servilité  ,  décèle  pres- 
que toujours  le  peu  de  justesse  de  ses  aiiections  poli- 
tiques. Prenant  le  ton  d  un  monarque  héréditaire  ,  le 
consul  à  vie  donne  à  ses  hypocrites  réponses  une  so- 
lennité théâtrale  :   «  Je  ne  puis  me  défendre  d'un 

»  sentiment  profond  et  pénible  ,  lorsque  je  songe  dans 
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»  quelle  situation  se  trouverait  aujourd'hui  ce  grand 

»  peuple,  si  le  dernier  attentat  avait  pu  réussir! 

»  J'ai  depuis  lonii-temps  renoncé  aux  douceurs  de  la 
»  condition  privée...  Le  ciel  veillera  sur  la  France  en 
»  déjouant  les  complots  des  méchans  ;  les  citoyens 
»  doivent  être  sans  alarmes  ;  ma  vie  durera  tant  qu'elle 

»  sera  nécessaire  à  la  nation Mais  ce  que  je  veux 

»  que  le  peuple  sache  bien  ,  c'est  que  l'existence,  sans 
»  sa  confiance  et  sans  son  amour,  serait  pour  moi  sans 
»  consolation,  et  n'aurait  plus  aucun  but.» 

Le  duc  d'Enirhien,  fils  du  duc  de  Bourbon,  petit- 
fils  du  dernier  prince  de  Condé  ,  habitait  le  château 
d'Etteinheim ,  à  quatre  lieues  de  Strasbourg,  sur  la 
rive  droite  du  Rhin ,  château  appartenant  à  l'électeur 
de  Bade,  prince  souveniin.  Le  duc  d'Enghien  est, 
dans  la  nuit  du  1  5  au  16,  enlevé  par  un  détachement 
de  Gendarmes  français  conduits  par  le  capitaine  Char- 
lot ,  et  sous  le  commandement  supérieur  du  général 
Ordener.  Il  vivait  à  Etteinhcim  ,  depuis  long-temps  , 
dans  une  entière  sécurité,  la  cour  électorale,  soigneuse 
d'éviter  tout  prétexte  de  rupture  avec  son  redoutable 
voisin ,  ayant  soumis  au  cabinet  des  Tuileries  la  conve- 
nance du  séjour  du  prince  ,  avant  de  1  autoriser.  Un 
décret  de  cette  cour,  daté  du  17,  et  publié  même  dans 
les  journaux  français  (V.  Moniteur,  n".  1  86,  an  XII) , 
fait  connaître  que  «  le  gouvernement  français  venant 
»  de  requérir  l'arrestation  de  certains  émigrés ,  et  une 
»  patrouille  militaire  venant  de  faire  l'arrestation  des 
»  individus  compris  dans  cette  classe,  le  moment  est 
»  venu  où  S.A.  E.  est  obligée  de  voir  que  le  séjour 
>)  des  émigrés  dans  ses  états  est  suspect  au  gou- 
»  vernement  français.  »  Le  ministre  des  relations 
extérieures,  Talleyrand,   a   fait    connaître   le  projet 
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do  cette  arrestation  au  ministre  de  l'électeur,  par 
une  lettre  en  date  du  11  (V.  le  Correspondant  de 
Hainhourg ,  le  Courrier  de  Leyde).  «  Le  premier 
V,  consul,  »  dit  le  ministre  français,  «  ayant  la  certi- 
»  tude  que  des  agens  anglais  ,  à  Ofî'embourg,  ont  pris 
»  part  aux  horribles  complots  formés  contre  sa  per- 
»  sonne  et  la  sûreté  de  la  France ,  instruit  aussi  que  le 
»  duc  d'Engliien  et  le  général  Dumouriez  se  trouvaient 
»  à  Ettcinheim... ,  a  cru  devoir,  clans  ces  conjonctures 
»  extraordinaires  ,  donner  à  des  détacliemens  l'ordre 
>)  de  se  rendre  à  OfTembourg  et  à  Etteinheim,  pour  y 
»  saisir  les  instigateurs  des  conspirations  inouïes  qui , 
»  par  leur  nature ,  mettent  hors  du  droit  des  gens  tous 
»  ceux  qui ,  manifestement ,  y  ont  pris  part....  Le  gé- 
»  néral  Caulincourt  qui ,  à  cet  égard ,  est  chargé  des 
»  ordres  du  premier  consul ,  aura  l'honneur  de  re- 
»  mettre  à  V.  A.  la  lettre  que  je  suis  chargé  de  lui 
»  écrire.  » 

On  ignore  si  cette  lettre  est  parvenue  à  Carlsruhe 
avant  l'enlèvement  du  duc  d'Enghien ,  si  raf)idement 
efiéctué  parunguet-apens,  et  avant  l'autre  expédition 
dirigée  sur  Kehl  et  Offembourg  par  le  général  Cau- 
lincourt en  personne. 

L'expédition  faite ,  et  les  gendarmes  rentrés  à  Stras- 
bourg ,  le  télégraphe  en  transmet  la  nouvelle  au  chef 
du  gouvernement.  Des  ordres  reviennent  dans  la  ma- 
tinée du  1 8  ;  le  prisonnier  est  rapidement  transporté 
jusqu'à  Yincennes,  en  évitant  de  traverser  la  capi- 
tale. 

Lecteur  français  ou  dune  autre  nation,  n'importe, 
vous  croyez  peut-être  que  le  procès  de  cet  émipent 
personnage  amènera  des  débats  et  sera  revêtu  de  quel- 
ques formes,  que  les  juges  seront  éclairés  sur  les  faits, 
qu'ils  seront  libres  dans  l'exercice  de  leur  ministère, 
VI.  *3 
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que  l'accusé  développera  ses  moyens ,  que  ses  défen- 
seurs introduits  prendront  la  parole,  que  le  délit  sera 
du  moins  constaté  ,  que  l'horrible  code  des  émigrés  sera 
du  moins  suivi  :  vous  le  croyez?...  Eh  bien  1  en  moins 
de  temps  que  vous  n'en  mettez  à  concevoir  et  à  ba- 
lancer vos  doutes  à  cet  égard  ,  à  réunir  vos  idées  flot- 
tantes, à  fixer  une  supposition  motivée  en  sa  faveur, 
on  a  décidé  de  son  sort;  le  captif  ne  porte  plus  de 
fers;  il  est  dans  l'éternité  !  A  trois  heures  du  matin, 
comparaissant  devant  le  conseil  de  guerre  ;  à  cinq 
heures ,  fusillé  dans  le  fossé  de  cette  tour  où  le  plus 
illustre  de  ses  ancêtres  avait  été  renfermé  par  les  ordres 
d'un  ministre  vindicatif  venu  d'Italie  ,  et  d'une  reine 
hautaine,  Espagnole  de  naissance  !1! 

S'il  faut  s  en  rapporter  à  la  version  la  plus  généra- 
lement admise  ,  sur  les  détails  de  l'exécution ,  on  aurait 
placé,  sur  la  poitrine  du  prince,  une  lanterne  pour 
servir  de  point  de  mire  aux  gendarmes  délite  amenés 
de  Paris.  Le  corps  tout  babillé  est  à  l'instant  jeté  dans 
une  fosse  creusée  d'avance. 

A  croire  les  récits  de  ce  gouvernement  qui  si  souvent 
falsifia  des  actes  judiciaires  et  des  actes  administratifs, 
on  aurait  énoncé  six  chefs  d'accusation  dans  linterroga- 
toire ,  seule  formalité  dont  on  ne  se  soit  pas  dispensé  : 
1".  d'avoir  porté  les  armes  contre  la  république  ;  2°.  d'a- 
voir offert  ses  services  au  gouvernement  anglais  ,  à  l'é- 
ternel ennemi  de  la  France;  3°.  d'avoir  reçu  des  agens 
accrédités  de  ce  gouvernement,  de  leur  avoir  facilité 
des  intelligences  en  France,  et  d'avoir  conspiré  contre 
la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'état;  4°.  de  s'être 
mis  à  la  tête  dun  corps  d'émigrés  français  soldé  par 
l'Angleterre ,  et  formé  dans  les  pays  de  Fribourg 
(Brisgaw)  et  de  Bade;  5".  d'avoir  entretenu  des  intel- 
ligences à  Strasbourg  ,  dans  le  dessein  de  soulever  les 
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déparlenieiis  adjacens ,  et  d'opérer  une  diversion  eu 
faveur  de  l'Angleterre  ;  6^.  d'être  dans  la  conspiration 
formée  par  cette  puissance  pour  l'assassinat  du  pre- 
mier consul ,  et  de  se  tenir  prêt ,  en  cas  de  succès ,  à 
pénétrer  en  France  ,  les  armes  à  la  main.  Interrogé 
sur  chacun  de  ces  points  ,  le  prince  (assure-t-on)  ar- 
ticule ses  moyens  de  défense.  Mais  dans  quel  état  ? 
brisé  d'une  longue  route  faite  avec  précipitation  , 
alTaibli,  sans  doute  ,  par  le  besoin  de  repos  et  de  nour- 
riture !  A  peine  arrivé  ,  il  comparaît,  et  nuit  close  , 
devant  une  commission  militaire,  est  trouvé  coupable 
sur  tous  les  chefs  ,  condamné  ;  tout  cela  en  moins  de 
trois  heures ,  sans  qu'une  seule  pièce  à  charge  ait  été 
produite  ,  qu'un  seul  témoin  ait  été  appelé  et  entendu 
contre  l'accusé  ,  qu'un  défenseur  lui  ait  été  accordé. 
On  ne  saurait  douter  que  le  gouvernement  n'ait  enjoint 
de  s'affranchir  des  règles ,  de  ne  procéder  ni  à  l'in- 
struction ni  à  aucune  des  formalités  d'usage ,  et  de 
précipiter  le  jugement.  S  il  n'existait  pas  un  ordre 
semblable  ,  comment  expliquer  cette  rapidité  du 
voyage  ,  cette  promptitude  de  la  sentence  ,  cette  mort 
soudaine  ?  Quel  subalterne  aurait  osé  procéder  ainsi  ? 
Tout  annonce  que  la  mort  du  prince  avait  été  résolue 
au  départ  même  de  l'expédition  pour  Ettenheim.  Il 
est  prouvé  que  c'est  bien  le  duc  d'Enghien  qu'on  vou- 
lait enlever  dans  cette  expédition  ,  puisque  le  mi- 
nistre Talleyrand  le  désigne  nominativement  dans  sa 
dépêche  officielle. 

En  accélérant  le  dénoûment ,  en  le  condamnant 
clandestinement  et  de  nuit ,  on  évitait  la  fermentation 
qu'auraient ,  peut-être ,  fait  naître  les  lenteurs  de  la 
procédure  et  les  témoignages  de  l'intérêt  qu'aurait 
inspiré  ,  à  des  milliers  de  citoyens  estimables  dans  Pa- 
ris ,  l'incertitude  du  sort  d  un  jeune  prince  ,  auquel  on 


38 


G  O  L'  V  E  R  N  E  M  E  N  T 


ne  pouvait  au  moins  imputer  la  plupart  des  griefs  dont 
on  chargeait  (si  calomnieusement)  les  autres  Bourbons 
d'un  âge  supérieur  au  sien.  Les  Parisiens,  les  Français 
apprenant  à  la  fois  son  enlèvement  et  sa  fin  tragique, 
n'auraient  plus  qu'à  faire  entendre  de  vains  regrets  ! 
Pensant  aussi  qu'il  lui  importe  d  emousser  la  sensation 
de  cet  événement ,  le  gouvernement  ne  permet  au 
Monileur  aucun  détail.  (  Le  Bloniieur^  journal  officiel , 
a  eu  depuis  le  10  août  1792  ,  ordre  du  gouvernement 
d'altérer  les  faits  ,  d  iucriminer  ou  de  justifier  les  per- 
sonnes, selon  les  intérêts  ministériels,  et  de  tromper 
ainsi  ,  d'office ,  l'histoire  !  ) 

Le  premier  consul  n'a  permis  au  Moniteur ,  que 
de  donner  quelques  lignes  sur  cet  horrible  événement  : 
apparemment  aussi  voit-il  de  l'avantage  à  donner  le 
change  au  public  ,  sur  le  genre  de  mort  qu'a  subi  la 
victime.  Au  reste ,  le  gouvernement  de  Bonaparte  fit 
toujours  un  si  grand  usage  de  petits  détours ,  il  a  tel- 
lement contracté  l'habitude  de  voiler  les  faits ,  de 
mêler  le  faux  au  vrai ,  l'incertain  au  positif,  qu'il  peut 
bien  avoir  dicté  comme  machinalement  cette  rédaction 
dont  le  sens  indéterminé  présente  une  équivoque  : 
tombé  sous  le  glaive  de  la  loi. 

Que  le  prince  ne  dût,  en  aucune  manière,  être 
accusé  sur  quatre  des  chefs  énoncés ,  cela  semblerait 
résulter  d'une  lettre  adressée  par  lui-même  au  ministre 
anglais  à  A'^iennc,  le  15  février,  précisément  un  mois 
avant  son  arrestation.  L  authenticité  de  cette  lettre  , 
presque  immédiatement  publiée ,  n'est  point  con- 
testée :  elle  reconnaît ,  il  est  vrai ,  le  second  chef  d'ac- 
cusation ,  mais  en  donnant  aussi  le  témoignage  le  plus 
évident  que  le  duc  d'Enghien  n'entretenait  point  de 
liaisons  avec  aucune  des  personnes  mêlées  dans  des 
conspirations    misérables    autant   qu'odieuses.    Dans 
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cette  lettre,  il  demande  à  servir  militairement  contre 
l'ennemi  de  sa  famille  et  le  dominateur  de  sa  patrie , 
annonçant  que  la  nullité  dans  laquelle  il  est  plongé , 
tandis  que  le  champ  de  llionneur  est  ouvert  à  tant 
d'autres,  lui  devient  chaque  jour  plus  difficile  à  sup- 
porter; il  exprime  le  désir  que  le  gouvernement  anglais, 
dont  il  a  particulièrement  à  se  louer,  lui  donne  l'oc- 
casion de  remplir  ses  devoirs  en  servant  jusqu'à  la 
mort  son  souverain  léiritime.  Aucun  téraoiçnaiîe  ne 
saurait  aussi  hien  acquitter  ce  jeune  prince  de  toute 
participation  à  d'obscurs  ou  d'indignes  complots  ,  que 
ses  plaintes  de  l'inaction  dans  laquelle  il  languit  à 
Ettenlieim.  Parmi  ses  ennemis,  y  en  aurait-il  un,  un 
seul  qui  pût  improuver  cette  ardeur  martiale  à  dé- 
fendre la  cause  de  sa  famille  noyée  dans  l'infortune  et 
l'exil ,  à  se  mesurer  en  champ  ouvert  avec  celui  qui 
vient  s'asseoir  sur  le  trône  de  ses  pères  ?  Comment 
cette  lettre  est-elle  parvenue  au  premier  consul ,  on 
l'ignore  !  !  ! 

Ce  meurtre ,  qualifié  de  coup  d'état  par  les  com- 
plaisans  ministres  du  consul ,  est  réprouvé  même  de 
beaucoup  de  ses  partisans  ;  il  laisse  voir  que  le  crime 
étonne  peu  son  àme  (et  celle  de  ses  ministres)  ,  s'il 
sert  à  l'accroissement  ou  à  la  consolidation  de  son  au- 
torité ;  il  frappe  de  stupeur  la  France  entière  ;  il  ne 
fut  question  dans  les  salons  de  Paris  que  des  paroles 
suivantes.  Entrant  au  conseil  d'état ,  le  premier  con- 
sul ,  avant  d'ouvrir  la  séance ,  dit  d'un  ton  de  voix 
foudroyant  :  «  On  murmure  parce  que  j'ai  fait  arrêter 
»  et  exécuter  le  duc  d'Enghien  î  On  a  dit  qu'un  autre 
»  prince  de  la  même  famille  était  caché  chez  Tam- 
»  bassadeur  d'une  grande  puissance;  que  Ion  sache 
»  que  si  ce  prince  était  venu  à  Paris,  il  eût  été  arrêté , 
»  jugé  et  mis  à  mort  :  (jue  l'on  sache  que  l'ambassa- 
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»  tleur  lui-mi^me  eût  été  fusillé.  Rien  ne  m'arrêtera  , 
»  lorsqu'il  sera  question  de  sauver  l'Etat  et  de  conso- 
»  lider  la  république  ;  que  l'on  sache  que  je  ne  recu- 
»  lerai  jamais.  » 

L'Europe  indignée  ne  voit  qu'un  lâche  assassinat 
dans  l'exécution  du  duc  d'Enghien.  L'empereur  de 
Russie  ordonne  aussitôt  à  son  chargé  d'ailaires  à  Paris 

de  témoigner  qu'il  « apprend,  avec  autant  de 

»  surprise  que  de  douleur ,  l'événement  qui  vient  de 
»  se  passer  à  Ettenheim ,  les  circonstances  qui  l'ont 
»  suivi,  et  son  déplorable  résultat.  L'intérêt  de  S.  M. 
»  est  d'autant  plus  vif,  qu'elle  ne  peut  accorder,  en 
»  aucune  manière  ,  la  violation  du  territoire  de  Bade, 
»  avec  ces  principes  de  justice  et  d'humanité  regardés 
»  comme  sacrés  par  les  nations  ,  et  qui  protègent  leurs 

»   relations  mutuelles signé  d'Oubril ,  le  20  avril.  » 

Le  ministre  russe  près  la  diète  de  Ratisbonne  remet , 
le  5  du  mois  suivant,  une  note  dans  laquelle  il  repré- 
sente avec  force ,  combien  une  telle  violation  du  ter- 
ritoire germanique  expose  le  repos  et  la  sécurité  de 
tous  les  états.  Le  ministre  français,  répliquant  le  16 
mai,  à  l'ofiice  de  M.  d'Oubril,  essaie  de  justifier  la 
violation  du  territoire  badois ,  et  continue  en  ces 
termes  :  «  Si ,  lorsque  les  Anglais  concertaient  l'as- 
»  sassinat  de  Paul  P^  ,  on  fût  venu  avertir  1  empereur 
»  Alexandre  que  ses  assassins  n'étaient  qu'à  une  lieue 
»  de  la  frontière  russe,  ne  se  serait -il  pas  mis  en 
»  devoir  de  les  faire  arrêter?  »  A  part  la  supposi- 
tion d'un  lâche  complot  du  duc  d'Enghien  contre  la 
personne  de  Bonaparte,  ces  inots  signalent  une  im- 
pudeur si  révoltante,  par  l'afl'ectation  de  rappeler  ii 
un  fils  la  cruelle  mort  de  son  père ,  et  par  leur  allu- 
sion aux  bruits  sinistres  qui  ont  couru  sur  ce  tragique 
événement,  qu'on  aimerait  à  douter  qu'ils  aient  ét6 
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écrits,  et  à  penser  que  le  3Iornteur  aurait,  d'après 
l'ordre  direct  de  Bonaparte,  publié  cette  phrase  si 
digne  de  la  logique  des  assassins.  Le  chargé  d'affaires, 
d'Oubril,  réplique  le  21  juillet  1804,  par  une  note 
trcs  -  énergique  ,  et  qu'on  peut  regarder  comme  un 
avant-manifeste  de  la  coalition  qui  se  dispose.  Les 
nombreux  griefs  des  puissances  du  continent  envers 
la  France  y  sont  exposés.  Elle  se  termine  j^ar  l'ulti- 
matum suivant  :  1".  Que,  conformément  à  la  con- 
vention du  8  octobre  1801,  les  troupes  françaises 
évacuent  le  royaume  de  Naples  ;  2°.  que  la  France 
établisse  immédiatement,  de  concert  avec  laPiussie, 
les  bases  sur  lesquelles  seront  finalement  réglées  les 
afïaires  d'Italie;  3'\  que  le  roi  de  Sardaigne  reçoive, 
sans  délai ,  les  indemnités  qui  lui  ont  été  promises  ; 
4°.  qu'en  vertu  de  l'obligation  de  garantie  et  média- 
tion mutuelles,  le  irouvernement  français  s'obliii'e  à 
retirer  ses  troupes  du  nord  de  l'Allemagne ,  et  qu'il 
contracte  l'engagement  de  respecter  strictement  la 
neutralité  du  corps  germanique.  Au  lieu  d'une  ré- 
ponse catégorique  ,  le  ministre  Talleyrand  donnant , 
le  29  juillet,  des  explications  évasives  ,  le  chargé  d'af- 
faires russe  quitte  Paris  le  29  août,  et  dès  ce  jour 
toute  relation  cesse  entre  les  deux  puissances.  L'em- 
pereur Alexandre  fait  élever,  dans  l'église  principale 
de  Pétersbourg ,  un  monument  funéraire  en  l'honneur 
du  duc  d'Enghien  ;  l'inscription  latine  exprime  la  plus 
lorte  indignation  contre  le  meurtre  de  ce  prince.  Queiii 
corsica  bellita  inwianiter  tiucidas'it ,  y  est  -  il  dit. 
Quatre  ans  plus  tard  ,  on  verra  l'empereur  Alexandre, 
qui  a  témoigné  tant  de  haine,  tant  de  mépris  pour 
Bonaparte  ;,  l'accabler  de  marques  d'amitié  ,  s  honorer 
d'être  son  ami,  et  s'écrier  avec  le  pocte  ■  «  L'amitié 
»  d'un  grand  homme  est  un  présent  des  dieux.  »  L'cui- 
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pereur  Alexandre  aurait  même  justifié  la  mort  du  duc 
d'Enghien  ,  s'il  fallait  ajouter  foi  à  l'anecdote  sui- 
vante. 

Quelques  mois  après  le  congrès  d'Erfi^rt ,  une  artiste 
d'un  grand  talent ,  attachée  à  l'un  des  théâtres  de  Paris , 
fit  un  voyage  à  St.-Pétersbourg,  où  l'empereur  Alexan- 
dre daigna  l'honorer  de  ses  bontés  ;  dans  un  de  ces  in- 
stans  d'intime  familiarité  auxquels  les  monarques  dai- 
gnent s'abandonner  quelquefois,  il  dit  à  cette  dame  : 
«  Les  Français  sont  heureux  ,  et  doivent  être  fiers  de 
)>  se  voir  gouvernés  par  un  aussi  grand  homme  que  Na- 
»  poléon.  —  Oui ,  répondit  la  dame ,  mais  on  l'aimerait 
«  encore  plus  ,  s'il  n'avait  pas  fait  fusiller  le  duc  d'En- 
»  ghien;  il  a  fait  là  un  crime.  — Que  dites-vous  ,  ma- 
»  demoiselle?  Ce  n'est  pas  aux  particuliers  à  juger  les 
»  actions  des  chefs  du  gouvernement  ;  la  raison  d'état 
»  ordonne  souvent  des  mesures  qui  peuvent  n'être  pas 
»  conformes  à  la  justice  proprement  dite  ;  mais  ce  qui 
»  paraît  crime  aux  yeux  de  la  morale,  ne  l'est  point 
»  lorsqu'il  s'agit  du  salut  d'un  état.  — C'est  vrai,  ré- 
»  pond  la  jolie  interlocutrice;  et  puis,  je  n'en  veux 
»  pas  autant  à  l'empereur  qu'à  ce  coquin  de  duc  de 
»  Bade  qui  a  livré  le  duc  d'Enghien.  — Mademoiselle , 
»  vous  pouvez  vous  retirer,  je  vous  souhaite  le  bon 
»  jour  (  dit  l'empereur  Alexandre  en  lui  tournant  le 
»  dos).  »  L'ambassadeur  de  France  qui  avait  conduit 
l'artiste  dramatique  au  palais,  l'attendait  dans  une  salle. 
Lorsqu'elle  revint  :  «  Eh  bien  !  lui  dit-il,  es-tu  contente 
»  de  l'empereur?  as-tu  été  bien  aimable  et  bien  sage  ? 
»  Tu  n'a  pas  dit  de  bêtises  au  moins?...  — Ma  foi, 
»  répond  la  dame,  on  n'est  pas  ]dus  aimable  que  lui  ; 
»  il  est  charmant ,  et  j'étais  à  mon  aise  avec  lui  comme 
»  avec  un  simple  particulier.  — Il  t'a  parlé  de  Napo- 
»  léou  ;  que  t'a-t-il  dit  ?  —  Oh  !  il  m'a  fait  le  plus  grand 
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»  éloge  de  lui ,  »  et  là-dessus  l'excellente  comédienne 
raiiporte  ce  qu'on  vient  de  lire,  en  y  ajoutant  des  dé- 
tails qu'il  est  inutile  de  rapporter.  Lorsqu'elle  est 
arrivée  à  l'endroit  où  elle  a  cherché  à  excuser  Napo- 
léon aux  dépens  du  duc  de  Bade.  «  Ah  !  malheureuse  ! 
»  qu'as-tu  fait.f'  Le  grand-duc  de  Bade  est  son  heau- 
»  frère  ! —  • —  C'est  donc  cela  que  ,  lorsque  j'ai  parlé 
»  du  duc  de  Bade ,  l'empereur  a  pris  un  ton  très-froid , 
»  et  m'a  dit  que  je  pouvais  sortir?  Ah  ça!  mais,  je 
»  n'y  comprends  plus  rien  ;  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  , 
»  vous  autres  princes  et  grands  seigneurs,  vous  vous 
»  tenez  donc  tous  comme  des  hannetons  ?  »  Cette  anec- 
dote ,  fausse  ou  vraie  ,  fut  très-répandue  dans  le  temps , 
et  tout  le  monde  y  ajoutait  foi.  On  ne  peut  du  moins 
révoquer  en  doute  la  loyauté  si  reconnue  de  l'amhas- 
sadeur  de  Napoléon.  Si  nous  avons  mentionné  cette 
anecdote  ,  c'est  uniquement  parce  qu'elle  sert  à 
faire  connaître  l'opinion  publique,  relativement  au 
meurtre  du  duc  d'Enghien. 

Si  l'empereur  Alexandre  fait  éclater  la  plus  vive 
indignation  aussitôt  qu'il  apprend  l'assassinat  du  duc 
d'Enghien  ,  le  cahinet  prussien  attendra  jusqu'au  9  oc- 
tohre  1806 ,  époque  de  son  manifeste  contre  la  France, 
pour  témoigner  sa  sensibilité  au  sort  de  la  victime  du 
21  mars  ,  ainsi  que  l'intérêt  qu'il  porte  à  la  nation 
allemande,  à  cette  confédération  dont  il  est,  après 
r  Autriche  ,  le  membre  le  plus  puissant  :  «  L'indépen- 
»  dance  du  territoire  allemand  est  violée,  au  milieu 
»  de  la  paix  ,  d  une  manière  outrageante  pour  l'hon- 
»  neur  de  la  nation.  Les  Allemands  n'ont  pas  vengé  la 
»  mort  du  duc  d'Enghien  ;  mais  jamais  le  souvenir 
»  de  ce  forfait  ne  s'eiVacera  parmi  eux.  »  L'Autriche, 
qui  a  la  suprématie  sur  tous  les  états  germani- 
ques, et  par  le  titre  impérial  el  par  la  supériorité  de 
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SCS  forces,  (jiii  devrait  les  protéger  et  Jéfendre  leurs 
droits  contre  l'ennemi  du  dehors  ,  garde  aujourd'hui  et 
gardera  toujours  le  silence.  Qu  est  la  honte  pour  le 
c:ihinet  de  A  ienne  ? 

En  France,  des  jacohins  ohstinés  qui  retiennent 
encore  une  certaine  influence  dans  les  affaires  ,  dési- 
raient que  le  consul  élevât  un  mur  d'airain  entre  les 
Bourhons  et  la  France.  Ces  jacohins  ont  à  redouter  la 
retaliation  du  2 1  janvier  ;  Bonaparte  n'ayant  pris  part 
qu'à  un  seul  des  actes  sanguinaires  de  la  convention 
(au  13  vendémiaire),  ce  gage  ne  suffit  pas  pour  les 
rassurer;  tandis  qu'un  meurtre  solennellement  exé- 
cuté, hravant  l'opinion  de  la  France  et  le  jugement 
de  1  Europe ,  rendra  le  consul  complice ,  du  moins  im- 
plicitement approbateur  de  tous  les  meurtres  révo- 
lutionnaires. Les  hommes  dont  la  ferveur  républicaine 
n'est  point  afiaiblie ,  n'ont  pas  vu  sans  beaucoup  d  in- 
quiétude, et  même  d'efïroi  ,*que  Bonaparte  ,  pension- 
naire ,  dans  ses  jeunes  années  ,  dans  des  écoles  réser- 
vées aux  enfans  nobles,  ou  réputés  nobles  {Nota  ■• 
il  y  avait  dans  les  écoles  royales  militaires  beaucoup 
d'élèves  dont  les  pères  étaient  roturiers ,  par  exem- 
ple, à  Sorèze,  MM.  Caffarelly ,  iVndréossy ,  Marco- 
relle  ,  etc.  ;  à  Brienne  ,  M.  Fauvelet ,  dit  Bourienne, 
né  dans  la  classe  plébéienne,  etc. ,  etc.  )  ,  semble  ré- 
veiller les  impressions  qu'il  reçut  de  l'ancien  régime. 
Il  s'est  uni ,  disent-ils,  à  une  femme  dont  la  jeunesse 
brilla  dans  les  salons  dorés ,  qui  se  vit  admise  à  la  cour 
de  Versailles,  dont  les  liaisons,  résultant  de  sa  pre- 
mière union ,  se  trouvent  dans  la  haute  société  d'au  - 
trefois.  Il  a  donné ,  continuent-ils  ,  une  grande  part 
de  sa  confiance  à  un  courtisan  qui  ,  ])our  s'être  ré- 
volté ,  n  en  a  pas  moins  les  goûts  d'une  prééini- 
iience    fastueuse  ,    à  ce  prélat  qui  ,  quoique   sécula- 
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nsé,  et  quoique  engagé  dans  Jes  liens  du  mariage, 
liens  abominables  aux  yeux  des  prêtres  et  des  zélés 
catholiques  ,  n'en  conserve  pas  moins  les  traditions  de 
CCS  années  de  dissolution  dont  la  régénération  répu- 
blicaine n'a  pas  encore  effacé  les  traces  impures.  Bo- 
na])arLc  ,  ajoutent  ces  apôtres  de  l'égalité  lacédémo- 
nienue  ,  voit  avec  plaisir,  autour  de  sa  personne,  ces 
hommes  habitués  aux  intrigues  de  l'œil-de-bœuf.  Eh 
bien  !  qu'un  signe  éclatant ,  qu'un  coup  de  foudre  le 
mette  dans  l'imi^ossibilité  de  s'attacher  les  anciens 
courtisans  de  Versailles.  Soit  que  le  consul  ait  écouté 
les  insinuations  de  ces  acteurs  de  1793,  ou  qu'il  ait 
seulement  suivi  sou  impulsion  ,  ou  qu'on  ne  lui  ait 
pas  laissé  le  temps  de  la  réflexion  (dans  la  précipita- 
tion du  supplice  du  duc  d'Enghien),  on  ne  saurait 
s'empêcher  d'apercevoir  qu'une  prétendue  nécessité 
parle  tout  haut  à  l'oreille  de  ses  ambitieux  ministres. 
La  justice,  le"  véritable  intérêt,  la  raison,  le  respect 
de  soi-même  dans  une  situation  élevée,  rien  n'est  en- 
tendu ;  et  c'est  du  sang  d'un  prince  royal  que  se  teindra 
la  [)Ourpre  impériale. 

On  a  fait  honneur  à  Fouché  ,  au  Fouché  de  Lyon 
et  de  Nevers  ,  du  mot  suivant ,  au  sujet  de  l'exécution 
du  duc  d'Enghien  :  «  C'est  plus  qu'un  crime  ,  c'est  une 
»  faute.  »  Fouché  n'a  pas  dit  ce  mot;  le  préfet  de  po- 
lice, Dubois,  se  l'est  approprié  ,  après  la  restauration 
de  1814  ;  mais  ,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  grançls  et  très- 
dévoués  fonctionnaires  de  Napoléon  ne  l'a  dit  ;  le  bon 
mot  fut  imaginé  par  on  ne  sait  qui ,  long-temps  après 
l'événement  :  loin  de  s'être  exprimés  ainsi ,  Fouché 
et  Dul)ois  auraient  tremblé  si ,  pendant  le  règne  de 
INapoléon,  Ion  eût  pu  leur  attribuer,  avec  quelque 
apparence  de  vérité,  un  jugement  semblable. 

Les  Français  doivent  tout  craindre,  puisque  Bona- 


46  GOUVERNEMENT 

parte  a  calculé  qu'un  crime  aussi  détestable  lui  servira , 
si  les  partisans  des  formes  répuLlicaines  y  trouvent  la 
preuve  manifeste  quil  ne  pactisera  jamais  avec  les 
royalistes  j  et  que  ,  loin  de  s'engager  dans  les  voies  de 
Monck ,  il  s'élance  autant  qu'il  lui  est  donné  sur  les 
traces  de  Cromwell.  Est-ce  donc  pour  obtenir  l'assen- 
timent d'un  Barrère ,  d'un  Cambacérès  ,  d'un  Merlin 
(de  Douai),  que  ce  meurtre  a  été  commis,  que  le 
droit  des  gens  a  été  violé  ?  Et  l'opinion  de  ces  ordon- 
nateurs de  crimes  au  comité  du  salut  public ,  en 
1 793  et  1  794  ,  aura-t-elle  donc  quelque  poids  en  1 804  ? 
La  vraie  politique ,  celle  qui  n'a  pour  but  que  le 
bien-être  des  peuples  et  leur  indépendance ,  n'admet 
point  la  nécessité  des  crimes.  Cette  nécessité  n'existe 
que  pour  la  politique  des  passions. 

De  tous  les  princes  français ,  Bonaparte  avait  paru 
n'avoir  une  idée  favorable  que  de  ce  dernier  rejeton  des 
Condés.  Bravoure,  audace,  activité,  voilà  ce  qui  le 
faisait  apprécier  des  militaires  français  et  allemands. 
Ses  frères  d'armes  reconnaissaient  en  lui  les  qualités 
qui  relèvent  l'homme  de  guerre ,  et  font  un  chef  de 
parti.  Sa  présence  à  Paris  dans  un  temps  de  confusion, 
et  la  tentative  si  hasardeuse ,  faite  en  son  nom  ,  auprès 
de  Bernadette,  ministre  de  la  guerre  (V.  1".  août 
1799)  ne  devaient  pas  être  ignorées  de  Bonaparte 
qui ,  trop  fort  et  trop  puissant ,  sans  doute  ,  pour  con- 
cevoir de  sérieuses  appréhensions  de  la  part  d'un  en- 
nemi dépourvu  de  moyens  hostiles  de  quelque  valeur, 
peut  bien  néanmoins  se  persuader  aujourd'hui,  d  après 
le  complot  du  chouan  George,  que  ce  prince  serait 
le  seul  chef  royaliste  susceptible  d'essayer  un  coup 
hardi ,  d'organiser  un  mouvement.  Il  est  avéré  que 
l'espion  de  la  bouche  duquel  on  tenait  les  renseigne-  ' 
mens  sur  les  personnes  présentes  au  château  d'Etten-    | 
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heim  dans  les  premiers  jours  du  mois  ,  nomma  le  géné- 
ral Dumouriez.  C'était  une  méprise  de  cet  espion,  en- 
tendant et  prononçant  mal  le  français  ;  méprise  oc- 
casionée  par  une  fausse  consonnance  de  noms.  Le 
général  désigné  était  le  général  marquis  de  Thumery 
(  une  des  personnes  saisies  avec  le  prince);  or,  ces 
deux  mots  de  Thumery,  Dumouriez,  se  confon- 
dent à  Foreille  d'un  Allemand.  Et  certes  ,  de  tous  les 
hommes  apparus  dans  la  révolution,  Dumouriez  se- 
rait le  seul ,  après  Bonaparte  lui-même  ,  capable  éga- 
lement de  concevoir  un  plan  de  grande  conjuration  et 
de  l'exécuter  :  sa  vie  entière,  et  jusqu'à  sa  tentalive 
échouée  du  4  avril  1 793  ,  révèle  tout  ce  qu'il  est  en  état 
d'entreprendre  dans  le  champ  de  l'intrigue  et  de  l'au- 
dace. Bonaparte  devait  donc  concevoir  de  l'ombrage 
de  sa  présence  à  Ettenheim ,  et  il  ne  lui  fallait  pas 
davantage  pour  le  porter  à  frapper  un  coup  terrible 
autant  qu'inattendu.  Indépendamment  de  la  méprise 
qu'aurait  pu  occasioner,  d'après  la  prononciation 
allemande,  le  nom  de  Thumery,  il  était  question  ,  et 
à  plusieurs  reprises,  dans  les  rapports  faits  par  la 
police  de  Real  et  de  Moncey,  de  M.  le  comte  Demous- 
tier  (  petit  gentilhomme  de  Franche-Comté  ,  pro- 
vince dans  laquelle  il  fomentait  des  conjurations  en 
faveur  de  la  cause  des  Bourbons  )  ,  nom  dont  la 
consonnance  approche  encore  plus  de  Dumouriez. 
Nous  entrerons  tout  à  l'heure  dans  des  détails ,  que 
l'importance  de  l'événement  et  le  caractère  de  lil- 
lustre  victime  ne  permettent  point  de  passer  sous  si- 
lence. 

Mais,  qu'il  y  ait  beaucoup  de  vraisemblance  à  conjec- 
turer que  Bonaparte  ait  pris  l'alarme  de  la  présence  an- 
noncée de  Dumouriez  à  Ettenheim,  et  qu'une  telle  idée 
ait  pénétré  dans  l'esprit  du  consul,  ou  l'^ien  que  cette 
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supposition  soit  sans  couleur,  on  peut  toujours  assu- 
rer que ,  dès  ce  jour,  2  I  mars ,  ses  ])rotestations  en 
faveur  de  la  paix,  du  bonheur  public,  du  gouver- 
nement représentatif,  de  la  justice,  de  la  liberté, 
sont  autant  d'impostures  jetées  à  la  crédulité  d'un 
peuple  harassé  des  discordes  civiles  ,  et  trop  enclin 
à  livrer  son  avenir  à  de  fastueux  empiriques.  On 
n'a  pu  dès  lors  s'empêcher  d'observer,  que  tout  ce 
qui  est  inique  sera  employé  par  Bonapa'rte,  aussitôt 
qu'il  s'agira  d'envahir  le  pouvoir  absolu ,  ou  de  com- 
battre pour  la  monarchie  universelle.  Les  comités  de 
la  convention  furent  oppressifs  avec  violence,  les  di- 
recteurs furent  oppressifs  avec  fourberie  ,  l'oppression 
de  Bonaparte  emploiera  l'une  et  l'autre.  La  catastro- 
phe du  duc  d'Enghien  restera  comme  un  des  traits 
caractéristiques  de  la  sauvage  ambition  du  consul.  Sa 
renommée  en  est  à  jamais  souillée.  Son  front ,  comme 
celui  de  Caïn ,  est ,  aux  yeux  de  tous  les  amis  de 
l'humanité ,  flétri  d'indélébiles  stigmates.  Et  néan- 
moins, c'est  dans  un  tel  homme  que  Talleyrand,  son 
ministre,  reconnaît  (V.  Monit.  ^  n".  136,  an  XIII) 
«  un  fond  de  calme  et  de  prudence  qui  tempère  ses 
»  entreprises  ;  une  retenue  qui  prévient  tout  abus  ; 
«  une  verve,  enfin,  de  justice  et  d'humanité.  »  M.  de 
Talleyrand  est ,  en  vérité  ,  le  Massillon,  le  Vincent  de 
Paul  de  la  politique  ! 

Nous  n'avons  pas  cherché  (Dieu  nous  en  garde  !  )  à  ex- 
cuser Bonaparte  du  meurtre  du  duc  d'Enghien  ;  il  en  est 
coupable,  puisqu'il  pouvait  l'empêcher,  même  après 
avoir  ordonné  sa  condamnation  ;  puisqu  il  n  est  pas  pos- 
sible de  présumer  qu'il  ait  donné  l'ordre  de  lui  soumettre 
l'arrêt  de  la  commission  militaire  avant  de  le  mettre  à 
exécution  :  quel  est  le  fonctionnaire  public  qui  eut  osé 
contrevenir  à  un  tel  ordre,   et  passer  par-dessus  les 
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injonctions  du  premier  consul?  Mais  nous  avons  dit 
qu'on  ne  lui  aurait  pas  laissé  peut-être  le  temps  de  la 
réflexion,  en  apportant  la  ])Ius  extrême  précipitation 
dans  l'exécution  du  prince.  Ici  viennent  naturellement 
se  placer  des  considérations  que  leur  importance  ne 
permet  pas  de  passer  sous  silence  ;  nous  n'entendons 
en  tirer  aucune  conclusion ,  en  induire  aucun  juge- 
ment ,  nous  nous  bornons  à  les  énoncer.  Ce  que  nous 
allons  dire  a  été  certifié  par  M.  Duror  (duc  de  Frioul) , 
i^rand-maréchal  du  palais  de  Bonaparte  :  le  lecteur 
jugera  le  degré  de  confiance  que  peuvent  mériter  les 
assertions  du  confident  intime  de  Bonaparte. 

Bonaparte  connaissait  le  séjour  du  duc  d'Enghien 
sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Le  prince  venait  souvent  à 
Strasbourg  ,  et  plusieurs  fois  on  l'a  vu  à  la  comédie;  il 
passait  souvent  le  fleuve  pour  prendre  le  plaisir  de  la 
chasse  à  quelque  distance  de  la  ville  ;  il  s'enfonçait 
même  quelquefois  dans  la  forêt  de  Saverne ,  et  passait 
plusieurs  jours  sur  le  territoire  français  sans  que  les  au- 
torités militaires  et  civiles  parussent  y  faire  la  moindre 
attention  :  il  y  avait  donc  consentement  ou  tout  au 
moins  tolérance  de  la  part  du  gouvernement  français^. 

Après  la  rupture  du  traité  d'Amiens,  et  prin  ipale- 
ment  dans  les  mois  d'octobre  et  novembre   1803,  le 

l  Tels  étaient  les  bruits  assez  généralement  répandus ,  mais  qui 
sont  dénués  de  fondement  :  nous  pensons  même  que  le  prince 
ne  se  hasarda  jamais  à  paraître  publiquement  sur  le  territoire  fran- 
çais ,  et  s'il  s'était  hasardé  à  venir  à  Strasbourg  ,  ce  n'eut  été  qu'in- 
cognito, et  bien  rarement.  Nous  ne  croyons  jnême  pas  qu'il  ait  ja- 
mais fait  une  démarche  aussi  imprudente  :  ce  qui  tend  à  fortilier 
notre  opinion,  c'est  que  dans  ses  voyages  à  Carlsruhe,  le  duc  d'En- 
ghien avait  des  conférences  avec  le  roi  de  Suède  (  Gustave  IV)  qui 
voyagea  pendant  15  à  18  mois  en  Allemagne  ;  qui  cherchait  partout 
des  ennemis  à  Bonaparte;  qui  disaithautement  que  le  premier  consul 
avait  le  dessein  de  se  faire  couronner  roi  de  France,  qu'il  fallait 
empêcher  une  telle  aboniinatioji  ,  etc. ,  etc. 
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gouvernement  fut  instruit  qu'il  se  tramait  en  Angle- 
terre une  conspiration  contre  la  personne  du  premier 
consul ,   et ,   par    suite  ,   contre   la    sûreté    de   l'état. 
L'évcque  d'Arras  ,  Conzié  ,  qui  avait  donné  1  idée  de  la 
machine  infernale  du  3  nivôse  (V.  cette  date),  fournit 
au  ministère  anglais  le  plan  d'un  nouveau  complot  ;  le 
cabinet  de  Saint-James,  adoptant  ce  plan,  pourvut 
avec  générosité  à  tous  les  frais  d'exécution  :  George 
Cadoudal  fut  chargé  du  matériel  de  l'expédition,  et 
adjoint  au  général  Pichegru  ,  qui,  d'après  les  espé- 
rances du  ministère  britannique  ,  devait  rallier  autour 
de  sa  personne  un  grand  nombre  de  généraux  fran- 
çais ,  et  la  masse  de  la  population  parisienne.  On  ne 
pouvait  pas  se  tromper  plus  grossièrement  sur  la  si- 
tuation des  choses  et  des  esprits  en  France ,  à  la  fin 
de   1 803  ;    mais   l'opposition   éclatante   dans   laquelle 
Moreau  s'était  mis  et  se  maintenait  envers  Bonaparte , 
les  anciennes  liaisons  de  Moreau  avec  Pichegru ,  et 
l'assurance  que  le  premier  favoriserait  activement  les 
opérations  du  second  et  lui  amènerait  une  foule  de  ses 
partisans ,   firent  décider  le   départ  d'Angleterre  de 
Geor"e  Cadoudal  et  des  aiiens  charcjés  de   travailler 
sous  sa  direction.  Ce  complot,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
dire,  fut  lœuvre  du  gouvernement  anglais  ;  les  princes 
français  le  désavouaient  ;   ils   firent  tout  ce  qui  dé- 
pendait d'eux  pour  l'empêcher  (V.  25  août  1804  et 
14  août  1805). 

La  double  police  (militaire  et  civile)  du  premier 
consul  ne  fut  pas  long-temps  à  savoir  que  Pichegru, 
George  Cadoudal  et  ses  adhérens  avaient  débarqué 
sur  les  côtes  de  Normandie  et  s'étaient  introduits  dans 
Paris;  le  préfet  de  police,  Dubois,  ne  pouvait  par- 
venir à  découvrir  les  retraites  où  ils  se  tenaient  ca- 
chés ;  il  y  a  plus,  Cadoudal  parcourait  les  rues  de  la 
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capitale,  visitait  les  cafés,  et  y  faisait  de  longues  par- 
ties de  billard,  sans  que  cette  police  si  vantée  et  ce 
préfet  si  renommé  par  son  dévouement  à  Bonaparte, 
pussent  découvrir  et  arrêter  un  chef  de  parti  aussi 
entreprenant,  aussi  redoutable  que  Cadoudal. 

Vers  ce  même  temps  ,  Dumouriez  était  parti  d'An- 
gleterre pour  se  rendre  sur  le  continent,  avec  une 
mission  qu'on  supposait  hostile  contre  le  gouverne- 
ment français,  rs'aturellement ,  cette  mission  jKuaissait 
devoir  se  lier  aux  projets  de  Pichegru  et  de  Cadoudal. 
L'on  sut  bientôt  que  Dumouriez  devait  se  rendre  à 
Hambourg,  et  il  y  eut  ordre  d'éclairer  et  de  suivre  sa 
marche  avec  le  plus  grand  soin.  Dumouriez  arriva  sur 
le  continent,  ainsi  que  le  comte  de  Moustiers,  émigré , 
agent  de  l'Angleterre,  contre -révolutionnaire  très- 
exalté,  mais  tout-à-fait  dépourvu  de  talens  politi- 
ques. 

Dumouriez,  après  un  court  séjour  à  Altona  (terri- 
toire danois  contigu  à  celui  de  Hambourg) ,  retourna  à 
Londres  ;  de  Moustiers  se  dirigea  sur  Berlin  ,  vint  en- 
suite à  Francfort,  et  se  rendit  (dit-on)  à  Ettenheim. 
La  police  du  général  Moncey,  placé  alors  à  la  tête  de 
la  gendarmerie,  informée  de  ces  faits,  confondit  les 
deux  noms,  de  Moustiers  et  Dumouriez,  et  signala  le 
général  comme  agent  de  l'Angleterre  se  rendant  auprès 
du  duc  d'Enghien  !  La  police  de  M.  Real  fit  un  rap- 
port entièrement  semblable  :  dès  lors  le  premier  consul 
se  persuada  que  le  prince  et  le  général ,  réunis  à  Et- 
teinheim  ,  méditaient  de  renverser  son  gouvernement. 
De  telles  appréhensions  devaient  acquérir  un  nouveau 
degré  de  force  par  l'arrivée  et  le  séjour  secret ,  à  Paris  , 
de  Pichegru  ,  de  George  ,  et  d  un  grand  nombre  d  agens 
dévoués  au  ministère  britannique.  D'après  toutes  ces 
données,  Bonaparte  donna  l'ordre  d'enlever  à  Etten- 
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lieim  et  à  Offembourg  les  émigrés  qu'on  assurait  y 
être  assemblés. 

M.  de  Talleyrand  mit  un  grand  empressement  à 
exécuter  cet  ordre  ,  pour  la  partie  qui  était  dans  ses 
attributions  ministérielles  ;  le  général  Caulaincourt 
apporta ,  de  son  côté  ,  une  activité  et  des  soins  re- 
marquables dans  l'exécution  des  ordres  dont  il  était 
chargé.  Le  prince  fut  arrêté,  conduit  à  \incennes, 
et  fusillé  sans  aucune  des  formalités  qui  pouvaient, 
non  pas  justifier  ,  mais  atténuer  une  semblable  mon- 
struosité. 

Que  Bonaparte  eut  fait  arrêter  le  duc  d'Engliien 
dans  une  de  ses  courses  en  France  :  le  prince  ayant 
été  saisi  sur  territoire  français ,  son  arrestation  et  son 
jugement  auraient  eu  quelque  apparence  de  justice  , 
car  les  lois  relatives  aux  émigrés  non  compris  dans 
l'amnistie  (et  le  prince  était  dans  ce  cas)  subsistaient 
et  pouvaient  être  invoquées  contre  les  délinquans.  Il 
est  d'ailleurs  certain  que  le  prince  eût  vaillamment 
défendu  sa  personne  contre  les  gendarmes  chargés 
de  l'arrestation ,  et  assurément  le  prince  n'eût  pas 
été  pris  vivant  :  sa  mort  ayant  lieu  de  cette  manière  , 
le  nom  de  Bonaparte  n'en  eût  pas  été  souillé  ,  tandis 
que  l'enlèvement  sur  territoire  neutre  ,  véritable  guet- 
apens ,  a  un  caractère  si  odieux  qu'on  doit  le  consi- 
dérer comme  un  horrible  assassinat. 

Si  toutes  les  formes  judiciaires  furent  violées  dans 
le  jugement  de  Vincennes  ;  si  les  membres  de  cette 
commission  militaire  n'eurent  qu'une  pensée  et  qu'un 
but  y  la  condamnation  à  mort  du  prince  ;  si  ces  juges 
militaires,  dont  l'histoire  conservera  les  noms  ,  pour 
montrer  que  le  despotisme  est  assuré  de  trouver  à 
volonté  dans  les  hauts  ranirs  de  l'armée  ,  des  exécu- 
teurs  toujours  prêts  à  commettre  les  plus  révoltantesr 
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injustices  ;  si  ces  juges  du  sabre  mirent  de  côté  toutes 
les  formes  voulues  par  la  loi  :  enfin ,  si  tout  lut  ini- 
quité et  barbarie  ,  depuis  l'enlèvement  du  duc  d'En- 
ghien  à  Ettenlieim  jusqu'à  son  supplice  et  à  l'enfouis- 
sement de  son  cadavre  dans  les  fossés  du  château,  il 
n'en  est  que  plus  douloureux  de  penser  que  les  jours 
du  prince  eussent  peut-être  été  sauvés  si  les  conseil- 
lers,  les  sbirres,  les  bourreaux  de  Bonaparte  n'eus- 
sent tous  ,  sans  exception  ,  apporté  une  effroyable 
unanimité  dans  la  précipitation  des  mesures  tendant 
à  amener  et  à  consommer  une  si  exécrable  catastro- 
phe :  nous  nous  exprimons  ainsi ,  en  supposant  vraies 
les  particularités    suivantes. 

M.  Duroc  (V.  plus  haut)  a  prétendu  que  le  duc 
d'Enghien  écrivit  à  Bonaparte  une  lettre  que  M.  de 
Tallevrand  aurait  (  selon  le  dire  du  grand-maréchal 
du  palais)  gardée  par  devers  lui,  et  n'aurait  remise 
iiu  premier  consul  que  plusieurs  heures  après  l'exé- 
cution du  prince.  Nous  ne  disons  pas  que  le  duc 
d'Enghien  ait  écrit  cette  lettre  ,  ni  par  conséquent  cjue 
M.  de  Talleyrand  ne  lait  remise  qu'après  l'exécution, 
nous  disons  seulement  que  M.  Duroc  affirmait  ces 
deux  choses  ;  nous  les  rapportons  sans  entendre  en 
garantir  en  aucune  manière  1  authenticité  :  au  con- 
traire, nous  conservons  trop  de  respect  pour  la  mé- 
moire du  dernier  rejeton  de  la  maison  de  Condé  , 
pour  croire  quil  eût  écrit  la  lettre  dont  M.  Duroc 
certifiait  néanmoins  l'existence.  Suivant  le  grand- 
maréchal  du  palais  ,  le  duc  d'Enghien  ,  dans  cette  let— 
tre  ,  après  avoir  fait  un  noble  aveu  de  sa  conduite 
militaire  depuis  1792  jusqu'au  licenciement  de  l'armée 
de  Condé;  après  avoir  déclaré  que  son  nom,  son 
honneur,  sa  qualité  de  prince  du  sang,  et  de  fidèle 
sujet  de  Louis  XVI  lui  imposaient  également  le  devoir 
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de  combattre  la  révolution  française;  après  n'avoir 
pas  craint  d'exprimer  qu'il  avait  fait  ce  qu'il  devait 
faire,  et  ce  que  le  premier  consul  lui-même,  dans  sa 
magnanimité  ,  le  blâmerait  de  ne  pas  avoir  fait;  après 
cette  noble  et  si  franche  exposition  de  ses  sentimens 
et  de  ses  actions  ,  le  prince  aurait  (selon  M.  Duroc) 
marqué  au  premier  consul ,  qu'il  lui  donnait  sa  parole 
d'honneur  de  ne  rien  entreprendre  contre  le  gOTiverne- 
ment  français  ,  de  respecter  les  lois  existantes  ,  et  de 
vivre  dans  la  plus  profonde  tranquillité  ,  s'il  lui  rendait 
la  liberté  ;  bien  plus  que,  pour  lui  donner  une  preuve 
de  son  admiration  pour  sa  personne  (  à  lui  premier 
consul  )  ,  de  sa  loyauté  et  de  sa  scrupuleuse  exactitude 
à  remplir  ses  promesses,  il  offrait  de  le  servir  en  telle 
qualité  qu'il  voudrait  l'admettre  auprès  de  lui.  Nous 
le  répétons  ;  nous  sommes  très-éloignés  de  croire  à 
l'existence  d'une  semblable  lettre  ;  mais ,  en  supposant 
qu'elle  eût  été  écrite ,  le  premier  consul  ,  dont  l'or- 
gueil aurait  triomphé  d'avoir  pour  aide-de-camp  un 
prince  de  la  maison  de  Bourbon ,  le  premier  consul 
eut  vraisemblablement  épargné  les  jours  du  duc  d'En- 
ghien.  Disons  encore  que  le  prince  n'était  pas  capable 
d'abaisser  à  ce  point  la  dignité  de  son  nom  ;  ajoutons 
enfin  que ,  chargé  d'une  pareille  lettre ,  M.  de  Tal- 
leyrand  n'eût  pas  osé  encourir  une  aussi  grande  respon- 
sabilité que  celle  d'avoir  gardé  la  lettre  du  prince 
jusqu'au  moment  où  elle  serait  devenue  d'une  affreuse 
inutilité.  Nous  sommes  persuadés  au  contraire  cjue 
M.  de  Talleyrand  aurait  fait  tous  ses  efforts  pour 
porter  Bonaparte  à  sauver  la  vie  du  prince  et  à  lui 
rendre  la  liberté  :  le  caractère  si  humain  de  M.  de 
Talleyrand  et  le  dévouement  qu'il  a  toujours  eu  dans 
son  cœur  pour  la  royauté  et  la  maison  de  Bourbon  , 
et  dont  il  leur  a  donné  de  si  heureux ,  de  si  nobles 
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témoignages     en     1814  ,     ne    pernieUent    pas    d'en 
douter. 

Une  loi  décrète  la  réunion  des  lois  civiles  en  un  seul  ^i  "urs. 
corps  de  lois  sous  le  titre  Code  civil  des  Français. 

L'avantage  qu'obtient  un  pays  de  l'établissement 
de  lois  uniformes  ,  n'a  pas  besoin  d'être  prouvé  ;  mais 
on  appréciera  toute  la  valeur  de  ce  bienfait  pour  la 
France,  si  l'on  porte  ses  regards  sur  la  législation  de 
l'ancien  régime.  Elle  se  partageait  en  deux  systèmes 
principaux  :  celui  du  droit  écrit  et  celui  des  pays  cou- 
tumiers.  L'un  et  l'autre  système  se  subdivisait  en  une 
infinité  de  brandies.  Il  y  avait  près  de  deux  cents  cou- 
tumes irénérales  dont  les  ressorts  variaient  en  étendue  ; 
lesquelles  se  trouvaient  modifiées  par  une  multitude 
de  coutumes  locales.  Le  nombre  de  commentateurs 
était  immense.  La  France  se  régissait  encore  par  beau- 
coup d'autres  institutions  écrites  :  les  ordonnances, 
les  édits  ,  les  déclarations  du  souverain ,  les  arrêts  des 
parlemens  ;  chaque  province  ,  chaque  diocèse  ,  chaque 
bailliage  ,  chaque  ville  ,  chaque  corjioration  avait  ses 
usages  et  sa  jurisprudence.  «  Outre  les  quarante  mille 
»  lois  romaines  ,  dont  on  cite  toujours  quelqu'une  au 
«  hasard,  dit  Voltaire,  nous  avons  cinq  cents  coutu- 
»  mes  diftérentes ,  en  comptant  les  petites  villes  et 
»  même  quelques  bourgs  qui  dérogent  aux  usages  de 
»  la  juridiction  principale;  de  sorte  qu'un  homme  qui 
»  court  la  poste  en  France,  change  de  lois  plus  sou- 
»  vent  qu'il  ne  change  de  chevaux,  et  qu'un  avocat 
»  qui  sera  très-savant  dans  sa  ville  ne  sera  qu'un  igno- 
»  rant  dans  la  ville  voisine.  « 

Une  loi  relative  à  la  conscription ,  de  lan  XIII  ( du  aj imud 
23  septembre  1804  au  22  septembre  1805  ) ,  porte  :  il 
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sera  levé  trente  mille  conscrits  pour  compléter  l'armée 
sur  le  pied  de  son  organisation,  et  trente  mille  pour 
rester  en  réserve,  ou  être  uniquement  destinés  à  por- 
tci-  l'armée  au  pied  de  guerre  ,  si  les  circonstances 
l'exigeaient. 

4  avril.  Une  société  se  forme  à  Paris  pour  propager  la  vac- 
cine, dont  les  premiers  essais  ont  réussi  (V.  1^'.  juin 
1800).  Ceux  qui  n'admettent  pas  que  la  vaccine  soit 
nn  préservatif  absolu ,  la  regardent  du  moins  comme 
un  neutralisant  fort  utile,  et  propre  à  modérer  l'action 
du  virus  variolique.  Avant  son  introduction  en  France, 
il  mourait  un  individu  sur  treize  atteints  de  la  petite- 
vérole.  Honneur  et  reconnaissance  au  duc  de  La  Ro- 
chefoucauld -  Liancourt ,  introducteur  de  ce  moyen. 
Honneur  et  vénération  au  citoyen  dont  on  est  toujours 
sûr  de  trouver  l'illustre  nom  à  la  tête  de  tous  les  bien- 
faiteurs de  l'humanité.  Les  pays  où  l'usage  de  la  vac- 
cine sera  devenu  général,  en  éprouveront  le  résultat 
prévu.  En  1814,  le  Danemarck  verra  disparaître  en- 
tièrement la  petite-vérole  ;  le  cercle  de  la  Rezat 
(Anspach  et  Nuremberg)  en  Bavière,  cercle  renfer- 
mant cinq  cent  mille  habitans ,  ne  la  connaîtra  plus 
dès  1807. 

6  avril.  Pichegru  enfermé  dans  la  tour  du  Temple  ,  depuis 
le  28  février  (V.  cette  date),  est  trouvé  étranglé 
dans  sa  prison  ;  la  strangulation  a  été  opérée  par  un 
bâton  de  fagot,  placé  entre  le  cou  et  la  cravate;  ce 
Ifàton  a  produit  l'eflét  d'un  tourniquet. 

Le  gouvernement  publie  tous  les  détails  relatifs  à 
cette  strangulation  ;  mais  la  catastrophe  toute  récente 
du  duc  d'Engbicn  a  produit ,  dans  les  esprits ,  une 
impression  si  défavorable  pour  Bonaparte ,  qu'on  lui 
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impute  dans  le  premier  moment ,  sans  preuves  ,  même 
sans  examen,  la  mort  de  Pichegru  ;  voici  ce  qu'eu 
dit  :  Si  un  homme  peut  aisément  se  suspendre  à  un 
lacet  quelconque  ,  il  ne  peut  pas  s'étrangler  avec  une 
cravatle  dans  une  position  horizontale  ;  de  cette  ob- 
servation ,  l'on  conclut  l'impossibilité  du  suicide.  On 
ajoute  :  Les  suicides  ordinaires  s'efTectuant  par  une 
simple  résolution  de  la  volonté,  faire  partir  une  arme 
à  feu ,  se  pendre,  se  noyer,  et  autres  actes  aussi  ra- 
pides ,  enlèvent  aussitôt  aux  malheureux  déterminés 
à  s'ôter  l'existence,  le  pouvoir  de  la  recouvrer;  et 
même ,  le  mouvement  une  fois  fait ,  il  ne  leur  reste 
plus  aucune  faculté  de  poursuivre  ou  d'arrêter  l'ac- 
complissement de  leur  violent  dessein.  Dans  ces  cas- 
là  ,  l'exécution  du  suicide  est  un  acte  instantané  et 
volontaire,  lequel  n'exige  ensuite  aucun  autre  effort 
de  la  volonté;  la  perte  de  la  vie  est  une  conséquence 
nécess.aire  et  presque  immédiate.  Dans  lespèce  du 
général  Pichegru  (  disent  ceux  qui  soutiennent  lim- 
possibilité  du  suicide) ,  il  faudrait  un  elïbrt  prolongé 
de  la  volonté  pour  compléter  le  suicide,  pour  que  la 
strangulation  s'achevât;  car  ,  tant  que  la  strangulation 
ne  serait  pas  complètement  opérée ,  les  elibrts  invo- 
lontaires de  la  nature  retiendraient  encore  le  dernier 
souffle  de  respiration.  En  admettant  même  l'action 
continuée  de  la  volonté  dans  cette  agonie  (action, 
très-peu  vraisemblable  ,  mais  non  absolument  impos- 
sible) ,  le  problème  relativement  à  la  possibilité  d'exé- 
cuter ce  mode  de  suicide,  se  réduit  à  ceci  :  qui  pré- 
vaudra ,  la  strangulation  étant  opérée  jusqu'à  un 
certain  point ,  ou  Teilort  involontaire  de  la  nature 
pour  conserver  la  vie  ,  ou  la  force  physique  nécessaire 
pour  exécuter  la  détermination  do  la  volonté  ?  On  ne 
saurait  (disent  les  physiciens  et  les  anatoraistes  pré- 
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venus  contre  Bonaparte  )  élever  un  doute  là-dessus. 
Les  ennemis  du  premier  consul  voient  donc,  dans 
l'aflectation  du  {gouvernement  à  publier  jusqu'aux 
moindres  détails  de  cet  événement ,  ainsi  que  l'en- 
semble des  témoignages  accessoires  qu'il  s'empresse 
de  réunir ,  l'apprébension  que  l'Europe  ne  suppose 
qu'on  a  eu  recours  à  un  acte  dont  la  barbarie  ,  comme 
l'illégalité,  ne  saurait  admettre  de  justification;  ils 
vont  plus  loin  ,  ils  insinuent  que  Bonaparte  a  fait 
commettre  cet  acte  afin  d'exercer  une  vengeance  per- 
sonnelle, ou  d'éviter  la  publicité  du  procès  et  de 
l'exécution  :  ils  disent,  que  Picbegru  s'était  impru- 
demmment  vanté  à  Londres ,  d'avoir  de  terribles  ré- 
vélations à  faire  contre  Bonaparte  ;  que  la  réunion 
de  Moreau  et  de  Picbegru  pouvait  achever  d'aigrir 
l'opinion  publique  ;  que  le  caractère  résolu  de  ce  der- 
nier était  aussi  connu  que  la  force  de  son  ressenti- 
ment contre  les  provocateurs  et  les  auteurs  de  sa 
déportation  ;  qu'on  ne  doutait  pas  qu'il  ne  se  défendît 
avec  énergie;  qu'on  pouvait  craindre,  qu'à  l'audience 
publique,  il  ne  reprochât  aux  Français  leur  aveugle 
soumission  à  un  gouvernement  tyrannique  dans  beau- 
coup de  ses  actes  ,  et  qui  perpétuait  l'état  de  guerre; 
que  sur  l'échafaud  même  ,  il  ne  proférât  à  haute  voix 
des  vœux  pour  l'affranchissement  de  sa  patrie. 

Voilà  les  allégations  que  les  ennemis  déclarés  ou 
secrets  de  Bonaparte  lancent  contre  lui  dans  le  pu- 
blic. Examinons  ces  allégations  avec  l'impartialité  que 
réclame  l'histoire. 

D abord,  il  est  physiquement  prouvé  que  le  mode 
de  strangulation  de  Picbegru ,  en  supposant  que  la 
mort  du  aénéral  est  l'efiet  de  sa  détermination,  ne 
présente  rien  d'impossible.  Les  physiciens  les  plus 
versés    dans   la    science   anatomique    reconnaissent  , 
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qu'un  hâlon,  ou  un  corps  quelconque  ayant  une  cer- 
taine solidité  et  une  longueur  suffisante  ,  peut  et  doit 
faire  l'effet  d'un  tourniquet  lorsqu'il  est  appliqué  à  un 
corps  compressible  (  tel  cjue  la  soie ,  le  drap  ,  la  mous- 
seline, la  toile  ,  etc.  )  environnant  le  cou  de  l'homme  : 
il  ne  s'agit  plus  alors  ,  disent-ils  ,  que  de  la  force  phy- 
sique nécessaire  pour  opérer  la  comjn'ession  et  l'ame- 
ner au  point  où  elle  arrête  la  circulation  du  sang. 
Que  les  efforts  involontaires  de  la  nature  pour  conserver 
la  vie  ,  s'opposent  à  un  effort  prolongé  4e  la  volonté 
pour  compléter  le  suicide,  cela  se  conçoit  aisément; 
que  la  force  physique  nécessaire  pour  exécuter  ,  jus- 
qu'à la  fin  ,  la  détermination  de  la  volonté  ,  diminuent  à 
mesure  que  la  strangulation  s'opère ,  et  que  le  dernier 
souffle  de  respiration  soit  ainsi  retenu  et  conservé  , 
cela  est  encore  dans  l'ordre  physique  :  mais  un  ré- 
sultat hors  de  doute ,  que  tous  les  médecins  et  chi- 
rurgiens éclairés,  et  de  bonne  foi,  ne  sauraient  ne 
pas  admettre  ,  c'est ,  que  dans  l'espèce  du  général 
Pichegru  ,  une  résolution  ferme  et  très-prompte  ayant 
imprimé  un  mouvement  violent  au  bâton  faisant  l'of- 
fice de  tourniquet ,  la  force  première  de  la  pression  a 
dû,  presque  nécessairement ,  causer  l'apoplexie  ,  acci- 
dent suffisant  pour  pi'oduire  la  mort ,  et ,  dans  ce  cas  , 
l'épuisement  successif  des  forces  physiques  du  général 
(forces  phvsiques  que  les  adversaires  du  suicide  sou- 
tiennent être  nécessaires  pour  consommer  la  détermi- 
nation de  la  volonté  du  général).  Cet  épuisement  ne 
peut  être  admis  comme  preuve ,  ou  même  comme 
supposition  fondée  que  le  général  ne  s'est  pas  suicidé. 
Il  y  a  des  exemples  qui  ne  permettent  plus  de  révo- 
quer en  doute  la  possibilité  du  mode  suivi  par  Pichegru 
pour  se  donner  la  mort.  Les  journaux  anglais  ont 
publié  ,  il  y  a  trois  ou  quatre  années  ,  la  relation  d'un 
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suicide  opéré  par  le  même  moyen  dont  se  servit  Pi- 
chegru  ;  cette  relation  ,  pleinement  discutée  ,  fut  re- 
connue exacte  et  authentique ,  dans  toutes  ses  par- 
ticularités ,  par  les  gens  de  lart.  Plusieurs  feuilles 
publiques  de  France  rapportèrent  ce  fait,  dans  le 
temps  ;  nous  n'avons  pas  les  dates  assez  présentes  , 
pour  en  faire  ici  mention;  mais  nous  avons  acquis  la 
certitude  de  deux  suicides  exécutés  ,  comme  celui  du 
général  Pichegru ,  à  Taide  d'un  bâton  et  d'une  cravate. 
Observons  ,  ici ,  que  le  général  fut  trouvé  couché  ,  sur 
son  lit,  appuyé  sur  le  côté  où  était  fixé  le  bâton,  le 
haut  du  corps  portant  de  tout  son  poids  sur  cet  in- 
strument de  mort.  D'après  cette  particularité,  l'on  est 
fondé  à  présumer  que  Pichegru  s'était  placé ,  s'était 
jeté  de  la  sorte,  pour  empêcher  le  bâton  de  se  déran- 
ger, c'est-à-dire  pour  tenir  la  compression  fixe  ,  et 
lui  faire  opérer  un  prompt  effet. 

Mais,  admettons  que  Pichegru  ait  été  étranglé  par 
ordre  du  gouvernement  ,  il  aura  fallu  inévitablement 
plusieurs  personnes  pour  abattre  un  homme  aussi  vi- 
goureusement constitué  et  dans  la  force  de  l'âge  ;  et, 
d'abord,  le  concierge  de  la  prison  du  Temple  aura  dû, 
de  toute  nécessité  ,  connaître  les  ordonnateurs  et  les 
exécuteurs  de  l'assassinat.  Mais  ,  dans  ce  cas  ,  quel 
motif  eût  pu  ,  dix  années  plus  tard,  empêcher  le  con- 
cierge de  révéler  tout  ce  qui  aurait  été  à  sa  connais- 
sance? Ce  concierge  ,  M.  Fauconnier,  était  un  homme 
naturellement  doux  ;  il  adoucissait ,  autant  qu'il  dé- 
pendait de  lui,  le  sort  de  ses  prisonniers  :  en  181 4, 
en  1815,  il  n'avait  aucun  intérêt  à  se  taire,  aucun 
motif  pour  défendre  ,  pour  justitîer  Bonaparte  ,  l'ex- 
ministre  de  la  police,  l'ex-préfet  de  police  ;  eh  bien  , 
Fauconnier  a  constamment  soutenu  ,  affirmé  que  nul 
individu  n'avait  pu  entrer  dans  la  chambre  de  Piche- 
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gru  depuis  l'instant  où  lui ,  concierge ,  exerçant  une 
vigilance  toute  particulière  sur  le  prisonnier,  s'y  pré- 
senta avant  minuit ,  jusqu'à  1  instant  où  ,  le  matin  ,  il 
trouva  le  général  étranglé.  Fauconnier  était  dans  1  in- 
time conviction  que  le  général  s'était  suicidé  :  il  est 
mort  sans  avoir  laissé  percer  le  plus  petit  doute  à  cet 
égard. 

Ensuite  ,  si  Pichegru  s'était  si  publiquement  vanté  ^ 
à  Londres ,  d'avoir  de  terribles  révélations  à  faire 
contre  Bonaparte,  comment  ces  révélations  n'ont- 
elles  pas  été  divulguées  par  quelqu'un  de  ces  indi- 
vidus dans  lesquels  Pichegru  avait  placé  une  entière 
confiance  ,  individus  qui  s'étaient  associés  à  sa  desti- 
née en  venant  avec  lui ,  à  Paris  ,  pour  poignarder  le 
premier  consul  et  renverser  son  gouvernement  ?  Plu- 
sieurs d'entre  eux  ont  survécu  au  général ,  et  ont  gardé 
le  silence  depuis  18 1 4  ;  un  pareil  silence  de  la  part  de 
plusieurs  personnes  qui ,  depuis  la  restauration  ,  n'ont 
pas  épargné  l'ex-empereur,  serait  vraiment  inexpli- 
cable. 

Enfin ,  quel  intérêt  Bonaparte  pouvait-il  avoir  en 
faisant  étrangler  Pichegru  dans  sa  prison  ?  Etait-ce  la 
crainte  que  l'opinion  publique  ne  se  prononçât  en  faveur 
de  l'accusé  ;  qu'il  se  défendît  avec  énergie  à  l'audience; 
qu'il  arguât  de  faux  ses  négociations  avec  les  agens  de 
Louis  XVIII  et  de  l'Angleterre  ;  qu'il  démentît  les 
faits,  les  documens  qui  venaient  d'être  publiés  officiel- 
lement dans  le  Moniteur  (  sous  le  titre  :  Mémoire 
concernant  la  conjuration  de  Pichegru,  dans  les  an- 
nées III,  IV,  V.  Germinal  an  XII)  ?  Mais  ces  faits 
et  ces  documens  étaient  incontestables  (  aucune 
dénégation  n'a  même  été  élevée  depuis  1814)  ;  mais 
ces  négociations  ne  pouvaient  être  désavouées;  les 
agens   de   Louis  XVIII  et  des  ministres  anglais  avec 
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lesquels  Pichegru  avait  entretenu  des  intelligences, 
étaient  détenus  dans  la  prison  du  Temple  ;  elles  al- 
laient être  juridi(jucraent  constatées  par  leurs  écrits 
et  par  leurs  dépositions  respectives.  Il  faut  l'avouer  : 
Pichegru  arrivant  à  Paris  avec  une  troupe  de  conju- 
rés ,  de  chouans ,  connus  pour  la  plupart  par  des  ex- 
ploits de  grand  chemin  ,  n'inspirait  plus  aucun  intérêt, 
rien  ne  parlait  plus  pour  lui  à  l'opinion  puhlique  ;  il 
en  était  lui-même  persuadé ,  car,  dans  son  interroga- 
toire chez  M.  Kéal,  il  parut  honteux  d'être  associé  à 
Gorge  Cadoudal  et  confondu  avec  les  sicaires  de  ce 
chef  de  chouans.  Croira-t-on  qu'il  eût  déployé  une 
grande  énergie  devant  le  trihunal ,  ce  général  qui  , 
environné  de  la  faveur  natioiiale  avant  le  18  fructidor 
(V.  cette  date),  montra  si  peu  de  caractère  aux  ap- 
proches de  cette  désaslreuse  journée  ?  Pichegru  jugea 
mieux  que  personne  sa  position  au  Temple;  il  se  vit 
perdu  sans  ressource ,  et  ne  pouvant  supporter  la  honte 
de  monter  à  l'échafaud  avec  les  bandits  auxquels  il 
rougissait  d'être  associé  ,  il  mit  fin  à  ses  jours. 

L'intérêt  de  Bonaparte  était  bien  évidemment  que 
Pichegru  vécût  et  comparût  au  tribunal  ,  car  il  deve- 
nait impossible  que  le  général  ne  fût  reconnu  coupable 
et  condamné  à  mort.  Le  premier  consul  était  si  éloi- 
gné de  faire  disparaître  Pichegru  ,  que  ,  lorsqu'on  vint 
lui  annoncer  la  mort  de  ce  général ,  il  entra  dans  une 
violente  colère  :  il  ne  décoléra  pas  pendant  trois  jours, 
ce  sont  les  propres  expressions  de  M.  Duroc.  Assassi- 
nat pour  assassinat,  il  n'y  avait  pas  à  hésiter  entre 
Moreau  et  Pichegru  ;  le  premier  était  aussi  dangereux 
pour  le  pouvoir  de  Bonaparte  que  le  second  létait 
peu;  Moreau,  quoique  dans  les  fers,  renversait  le 
premier  consul  s'il  ne  se  fût  entièrement  manqué  à 
lui-même.  Les  ennemis  de  Bonaparte  ji'ont  cessé  de 
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répéter  qu'il  était  jaloux  de  la  gloire  militaire  de  IMo- 
reau,  et,  selon  eux,  le  premier  consul  aurait  eu  un 
i;rand  intérêt  d'amour-propre  à  foire  disparaître  le 
vainqueur  de  Hobenlindeji.  Cependant  Moreaua  toute 
liberté  de  produire  sa  défense  qui  n'est  restreinte  en 
aucune  manière  ;  il  reste  entièrement  maître  dénon- 
cer  ses  plaintes ,  ses  griefs  ;  de  montrer  la  fausseté  des 
inculpations  dont  il  est  l'objet.  Bonaparte  le  livre  aux 
tribunaux  ,  les  débats  sont  publics ,  et  ont  lieu  à  la 
face  de  tout  Paris.  Le  premier  consul,  résolu  à  faire 
périr  Moreau  ,  ne  pouvait-il  pas  le  livrer,  au  con- 
traire, à  une  commission  militaire  c|ui  l'eût  condamné 
et  fait  exécuter  aussi  promptement  c[ue  le  duc  d'Eu- 
gbien  ?  et  croit-on  que  Bonaparte  ,  cjui  n'avait  pas  re- 
CLdé  devant  l'assassinat  du  jjrince,  eût  montré  plus  de 
faiblesse  pour  la  condamnation  du  général  ?  Moreau 
une  fois  mort ,  personne  n'aurait  osé  prendre  la  dé- 
fense de  son  innocence.  Est-il  possible  de  croire  que 
l'exécution  de  Moreau  eût  excité  le  moindre  mouve- 
ment dans  Paris ,  lorsque ,  dans  cette  immense  capi- 
tale, pas  un  individu  n'osa  manifester  public[uement 
le  moindre  reeret  sur  la  mort  du  duc  d'Enabien  ?  Un 
tel  état  de  cboses  suffit  pour  justifier  Bonaparte  du 
crime  dont  on  l'accuse  ;  le  suicide  de  Picbegru  est  ex- 
pliqué. 

Quant  à  la  conduite  de  Picbegru  conspirant  con- 
tre un  gouvernement  établi ,  elle  doit  se  condamner 
ou  se  justifier  d'après  les  motifs  cjui  pouvaient  le  di- 
riger. Si  des  vues  intéressées,  si  le  désir  défaire  triom- 
pher une  faction  quelconque  l'excitaient,  il  mérite  le 
blâme  et  l'animadversion  ;  au  contraire,  si  la  délivrance 
de  sa  patrie,  afïaissée  sous  le  joug  d'un  conquérant 
souvent  injuste  et  oppresseur,  était  le  seul  motif  de 
sa   tentative,  et  qui!   fût  persuadé  de  la  possibilité 
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d'amener  un  succès  qui  coûterait  et  peu  de  larmes  et 
peu  de  sang  à  ses  compatriotes  ,  on  ne  saurait  blâmer 
ses  efforts  pour  introduire  en  France  de  meilleures  in- 
stitutions et  la  sécurité  :  mais,  dans  cette  seconde 
supposition,  il  ne  devait  pas  se  mettre  aux  gages  d'un 
gouvernement  ennemi-né  de  la  prospérité  de  la  Fran- 
ce,  et  il  ne  devait  pas ,  surtout ,  s'associer  à  des  as- 
sassins; car,  employer  des  moyens  de  cette  nature, 
c'est  se  déclarer  ennemi  de  son  pays  :  sous  ce  rap- 
port, Pichegru  est  inexcusable. 

C'est  ici  le  lieu  de  se  permettre  des  explications  sur 
la  conduite  politique  de  Pichegru.  Voici  les  conjectures 
d'une  personne  très-considérable  à  l'époque  de  la  ré- 
publique, et  qui ,  dans  ses  jugemens  sur  les  personnes, 
paraît  ne  mettre  ni  prévention  défavorable  ,  ni  partia- 
lité. «  Quand  Pichegru  commandait  l'armée  du  Rhin, 
»  j'eus  occasion  de  le  voir  (  vers  la  fin  de  1795  )  à 
»  son  quartier-général ,  où  je  m'étais  rendu  pour  visi- 
I)  ter  quelques  amis.  Pichegru,  dans  tous  ses  propos 
»  et  ses  allures,  me  parut  bien  plutôt  républicain 
»  que  royaliste  ;  mais ,  bien  certainement  très-»mécon- 
p  lent  du  directoire  ,  non-seulement  pour  sa  conduite 
»  politique ,  mais  pour  l'avoir  envoyé ,  lui  qui  avait 
»  conquis  la  Hollande ,  à  cette  armée  du  Rhin  où  il 
»  n'avait  rien  à  faire  ;  armée ,  qu'on  laissait  manquer  de 
»  tout.  Il  me  parut  très-jaloux  de  Jourdan.  A  cette  épo- 
«  que,  Pichegru  était  certainement  bien  loin  de  songer 
»  au  rétablissement  de  la  royauté  ;  mais,  son  mcconten- 
»  tement  n'ayant  fait  qu'augmenter  par  la  suite,  il  peut 
»  se  faire  qu'il  ait  cédé  aux  insinuations  de  cette  foule 
»  d'agens  qui  étaient  à  la  piste  des  mécontens  du  di- 
»  rectoire,  pour  leur  montrer  quils  n'avaient  rien  de 
«  bon  à  attendre  de  lui ,  et  la  plus  brillante  perspec- 
)i  tive  pour  ceux  qui  parviendraient  à  le  renverser. 
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»  Près  (le  deux  nus  après  (  au  commencement  de 
»  1797  ^  ),  je  me  trouvai  dans  une  réunion  de  tiéné- 
»  raux  où  Pichegru  semblait  tenir  le  haut  boul.  Il 
»  essaya  de  nous  démontrer  limpossibilité  de  mainte- 
»  nir  la  république,  et  dit  ouvertement  qu'il  était 
»  temps  de  revenir  à  la  monarchie.  «  Je  suis  loin,  di- 
»  sait-il  ,  de  proposer  une  monarchie  comme  celle  que 
»  nous  avions .  quoiquon  m  en  accuse  ,  mais  une  mo- 
»  narchie  mixte  et  limitée  par  de  fortes  institutions.  » 
»  Il  me  semble  encore  voir  Kléber ,  se  ievant  à  ces 
»  mots  et  lui  dire,  dans  une  attitude  théâtrale  :  «  Mixte 
»  ou  non  mixte  ,  limitée  ou  non  limitée  ,  je  cliie  ^  à  la 
»  face  de  celui  qui  en  veut.  »  Le  ton  et  le  stvle  de 
»  cette  sortie  firent  partir  des  éclats  de  rire,  et  les 
»  rieurs  furent  pour  Kléber. 

»  Quand  Pichegru  reparut  en  1804,  il  avait  sans 
»  doute  pactisé  avec  les  Bourbons  ;  mais  la  participation 
»  de  Moreau  aux  projets  que  Pichegru  pouvait  avoir 
»  formés  ne  me  prouve  pas  quils  n'eussent  dautre 
))  but  que  de  rétablir  lancienne  dynastie.  Ce  que  je 
»  vis  de  plus  vraisemblable  dans  leur  réunion,  c'est 
»  que  leur  intention  première  était  de  renverser  Eo- 
»  naparte  ;  qu'ils  auraient  voulu  faire  concourir  à  ce 
«  but  les  moyens  et  les  agens  des  Bourbons  ,  sauf  à 
»  voir  ensuite,  l'un  et  l'autre,  ce  qu'il  y  aurait  de 
»  mieux  à  faire.  Ce  que  je  puis  dire  ,  c'est  que  INIoreau, 
)'  cherchant  à  m'attirer  à  lui  quelque  temps  aupara- 
»  vaut ,  avait    surtout   essayé   de  me  convaincre   que; 

1  II  y  a  ici  contradiction  ,  ou  plutôt  anachronisme  :  de  la  fin  de 
1795  au  commencement  de  1797,  il  n'y  a  pas  deux  années;  lautcur 
des  lignes  que  nous  citons  a  pu  voir  Picliegru  pour  la  première  fois, 
dans  les  premiers  mois  de  1795,  et  alors  ce  qu'il  dit  des  disposi- 
tions politiques  du  général  à  cette  époque,  peut  païaîlre  exact. 

2  Expression  usitée  dans  l'idiome  allemand,  surtout  entic  mili- 
taires. 
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»  les  Bourbons  n'avaient  aucun  pouvoir  et  n'étaient 
»  pas  à  craindre.  Je  ne  saurais  dire  quels  étaient  alors 
»  les  sentimens  et  les  projets  de  Pichegru ,  mais  je 
»  crois  Lien  qu'il  ne  s'accordait  avec  Moreau  que  sur 
»  le  seul  point  de  renverser  Bonaparte.  » 

Il  y  a  de  la  sagesse  et  une  certaine  vérité  dans  les 
réflexions  du  haut  personnage  dont  nous  citons  les  li- 
gnes ;  mais  s'il  eût  cherché  à  presser  la  matière ,  il  eut 
vraisemblablement  porté  un  autre  jugement  sur  Pi- 
chegru.  Il  suffisait  de  le  voir  arriver  de  Londres  ,  in- 
vesti de  la  confiance  du  ministère  anglais ,  et  suivi  de 
George  et  ses  agens  ,  pour  se  convaincre  des  inten- 
tions dont  il  était  alors  animé.  En  résultat ,  Piche- 
gru  était  un  homme  fort  médiocre  sous  les  rapports 
politiques,  et  ne  présentait  aucune  des  qualités  néces- 
saires à  un  chef  de  parti.  Comme  militaire,  Pichegru 
avait  des  talens  ,  mais  moins  qu'on  ne  le  dit  :  tous  les 
généraux  dont  le  sulïrage  mérite  d'être  compté  sont 
unanimes  à  cet  égard  ;  et ,  quant  à  la  conquête  de  la 
Hollande,  il  l'entreprit  à  son  corps  défendant  (V. 
19  janvier  1795)  et  l'exécuta  d'après  les  plans  du  co- 
mité de  salut  public  :  cette  conquête  fut ,  d'ailleurs  , 
due  aux  élémens  plutôt  qu'au  talent  militaire. 

9  avril.  Necker  meurt  à  Coppet ,  près  de  Genève  ,  où  il  vi- 
vait retiré  depuis  son  dernier  ministère  (V.  4  septem- 
bre 1790). 

Peu  d hommes  publics  furent  jugés  aussi  diverse- 
ment que  cet  étranger,  appelé  trois  fois  au  conseil  de 
Louis  XA  I.  Il  ne  s'agit  pas  de  déterminer  sa  capacité 
d'homme  d'état,  s'il'leût  exercée  disns  des  conjonc- 
tures moins  impérieuses.  On  ne  saurait  méconnaître 
en  lui  Tadministrateur  intègre  et  versé  dans  le  crédit 
et  les  expédiens  financiers,  le  citoyen  épris  d  une  li- 
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])erté  sagement  restreinte ,  et  en  même  temps  opposé 
à  toute  amélioration  précipitée.  Chaque  page  de  ses 
écrits  nous  le  montre  du  moins  également  recomman- 
dable  par  l'austérité  des  principes  ,  et  par  l'indulgence 
envers  les  hommes.  Il  serait  difficile  aussi  d'évaluer  le 
degré  de  sincérité  qu  il  apporta  dans  ses  projets  ,  lors 
de  son  ministère,  en  1  788.  Mais  on  lui  reproche  ,  avec 
fondement  ,  de  s'être  trop   persuadé  de  l'ascendant 
qu'exercerait  son  nom;  d'avoir  trop  présumé  de  son 
habileté  à  conduire  la  France  dans  les  routes  nouvelles 
où  lui-même  l'avait  engagée  ;  d'avoir  cru  qu'il  dirige- 
rait aisément  et  constamment  le  tiers  état,  cette  puis- 
sance qu'il  avait  produite  sur  l'avant-scène  ,  ou  qu'elle 
n'userait  pas  de  toute  la  force  qu'il  lui  avait  f;iit  dé- 
ployer. Cédant  toujours  aux  circonstances  ,  il  ne  sut 
ni  les  prévoir,  ni  les  diriger,  ni  les  combattre.  Conduit 
par  les  événemens ,  il  tomba  victime  de  lopinion  po- 
pulaire, après  l'avoir  servie  en  esclave.  Il  eut  la  pré- 
tention de  sauver  le  vaisseau  de  l'état  du  naufrage  des 
abus  et  de  la  dissolution  où  le  pouvoir  arbitraire  le 
précipitait  ;  il  le  vit  se  briser  pièce  à  j^ièce  ,  sans  l'ar- 
rêter à  aucune  ancre  de  secours.  Son  esprit  fut  abusé 
par  le  charme  de  certaines  théories;  et  il  se  flatta  de 
former  et  de  mettre  en  œuvre  un  système  de  révolu- 
tion ,  comme    un  plan.de   finances   ou   un   mode  de 
comptabilité.    Ministre  du  roi,  et  chef  nominal  d'un 
parti ,  il  vint  (nous  voulons  le  croire)  avec  le  désir  de 
remplir  ses  devoirs  d'obéissance,  mais  avec  la  crainte 
de  ])erdre  sa  popularité;  et   il  se   dépopularisa,   sans 
avoir  rempli  aucun  de  ses  devoirs.   C'est  à  ce  résultat 
qu'aboutit  le  plus  souvent  un  système  formé  de  deux 
élémens  contraires. 

Les  intentions  qu'il   manifesta  pour  la  prospérité 
de  1  état  font  toute  sa  gloire  ou  toute  son  excuse.  Ses 

5. 
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vues  étaient  justes  à  certains  égards  ,  mais  sortaient 
à  peine  du  cercle  de  l'administration  ;  il  ne  reconnut 
pas  ou  craignit  de  s'avouer  que  ses  moyens  seraient 
insulfisans  ])Our  la  mission  qu'il  s'était  donnée;  et 
que  ,  réunît-il  les  vertus  et  les  talens  de  Sucer,  de 
d'Amboise ,  de  l'Hôpital,  de  Sully,  de  Machault ,  de 
Turgot  et  de  Malesherbes  ,  seuls  ministres  ,  depuis  le 
commencement  de  la  monarchie,  qui  repoxissèrent 
celte  odieuse  combinaison  de  la  force  ,  du  vol  et  de 
1  intrigue  ,  plus  ou  moins  employée  par  tous  les  au- 
tres, il  ne  parviendrait  pas  à  renverser  l'obstacle 
qu'il  rencontrerait  dans  la  faiblesse  de  caractère  de 
son  roi.  Par  ses  lumières  ,  son  zèle  pour  l'humanité  , 
son  esprit  d'ordre  et  d'économie,  INecker  était  un  bon 
administrateur  dans  les  temps  de  calme ,  mais  il  lui 
manquait  les  qualités  nécessaires  pour  combattre  les 
factions ,  former  et  diriger  un  grand  parti ,  fixer  un 
plan ,  le  suivre  à  tout  péril ,  opposer  la  force  à  la 
violence.  Il  ne  voyait  rien  au  delà  de  ce  que  son  esprit 
avait  conçu  ;  il  ne  comprenait  que  ses  propres  idées 
en  politique. 

En  finance  même ,  quoiqu'on  ne  puisse  lui  refuser 
des  notions  positives  ,  des  vues  sages  ,  cet  esprit  d'ordre 
et  d'économie,  qui  font ,  en  çTande  partie  ,  le  mérite 
d'un  administrateur  ,  on  di couvre  cependant  qu'il 
manquait  d'idées  justes  sur  les  sources  réelles  de  la 
richesse  des  nations.  11  donnait  trop  d'importance 
aux  moyens  secondaires  dassurer  et  daccroître  les 
recettes  du  trésor  public.  Lorsque  l'état  des  finances 
demandait  de  arandes ,  de  fortes,  de  promptes  me- 
sures, il  se  retranchait  dans  une  bonne  gestion  des 
deniers  publics  et  dans  des  cijmbinaisons  de  banque. 
11  comînit  une  faute  immense,  en  ne  fiisant  pas 
tous  ses  eilorts  pour  gagner  Mirabeau,  le  grand  mo^ 
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teur  (lu  tiers-état.    La   séduction    était-elle   donc  lui 
moyen  répréhensibie  vis-à-vis   un  homme  profondé- 
ment immoral  qui  pouvait  entraîner  les  destinées  de 
Li  France?  L'avarice,  l'ambition  et  l'orgueil  dominant 
dans  l'âme    de  ce  tribun  ,  prêtaient  ti'ois  mo^^ens   de 
le  saisir.   Aussitôt  après  le  6  octobre  1789,  à  ce  mo- 
ment où  Mirabeau  s'éloignait   du   duc   d'Orléans  en 
téruoignant    le  peu  de  cas  qu'il  en  faisait,  en  osant 
dire   :    «  Il  n'est  bon   qu'à  être  prince  ,  »  le  ministre 
pouvait  acquérir  à  la  monarchie  et  au  bien  public  ce 
haut  génie,  seul  capable  d'aflaiblir  les  maux  qu'avait 
aggravés  son  action.  C'était  des   hommes  à  systèmes 
creux ,  de  ces   blêmes  prédicateurs    de  théories   abs- 
traites, dès  raisonneurs  d'académie,  des  énergumènes 
échappés  du  barreau  ,  de  celte  foule  d'esprits  aride- 
ment   spéculatifs   que  le   Genevois  devait  surtout   se 
délier  et  se  garantir.  La  ]»hipart  de  ces  hommes  sa- 
busaient  eux-mêmes  sans  doute;  mais  on  sait  que  les 
fanatiques   de   bonne   loi   sont,  dans   les   révolutions 
civiles  comme  dans  les  troubles  religieux,  une  très- 
dangereuse  espèce  de  fanatiques.  Necker  ne  fît  rien 
<le  tout  cela  :  sa  manière  de  voir  lui  fît  éloigner  de 
salutaires  précautions  ;  l'excès   de  son  amour-propre 
l'égara,  il  crut  être  appelé  à  régénérer  seul  la  France. 
Jusqu'aux  personnes   dont  l'opinion  était  en  sa  fa- 
veur ,  c[ui    trouvaient   étrange   ce   ton    éternellement 
sentimental,  ce  faste  de  vertu  qu'il  prodiguait  jusque 
dans   ses   communications  officielles  ,  et  à  travers  les 
chiilres.  Il  semblait  vouloir,  avant  tout,  s'établir  dans 
la    partie  morale  des  afïaires  publiques.   On  lui   re- 
procha ,   non   sans    raison ,    de    s'être   absenté    de   la 
séance   royale  du  23  juin  1789,  avec  une  atïectation 
qui  faisait  ressortir  son  opposition  aux  sentimens  du 
roi ,  ainsi  que  d'avoir  signé  une  déclaration  presque 
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accusatrice.  Necker  ayant  une  opinion  contraire  à  la 
majorité  des  avis  du  conseil ,  devait  ou  s'y  ranger  ou 
se  retirer. 

Bientôt  après  (  i  1  juillet)  ,  il  se  voit  renvoyé.  Cet 
événement  excite  les  cris  de  joie  de  la  cour  et  les  fu- 
reurs du  peuple  ;  mais  déjà  ,  le  ministre  est  indifférent 
à  rassemblée  nationale.  Beaucoup  de  députés  ont  re- 
connu l'insuffisance  de  ses  talens  dans  cette  grande 
conjoncture ,  l'incertitude  de  ses  vues  ;  ils  ont  pénétré 
ce  qu'il  y  a  d'exclusif  dans  son  ambition.  Il  n'est  plus 
pour  le  parti  cjui  le  prône,  c[u'une  machine  de  cir- 
constance. Il  revient  ,  et  presque  aussitôt  chacun 
s'étonne  d'avoir  demandé  son  retour.  L'assemblée  le 
voit  avec  froideur  ;  l'engouement  s'afiaisse  sf  vite  ,  que 
le  peuple  cesse  ,  après  quelques  semaines ,  de  pro- 
noncer son  nom,  et  bientôt  les  orateurs  populaires 
déclament  avec  violence  contre  cet  objet  de  l'adoration 
publique.  L'idole  est  bafouée  après  avoir  été  remise 
sur  son  piédestal. 

Necker  ne  sait  être  ni  l'homme  du  peuple  ,  ni 
l'homme  du  roi ,  ni  l'homme  de  l'assemblée.  Il  s'éloigne 
une  dernière  fois  (4  septembre  1  790) ,  sans  même  at- 
tirer l'attention  ;  le  moment  de  son  départ  est  celui  où 
tout  le  monde  l'oublie.  Qu'a-t-il  fait  dans  cet  espace 
de  quatorze  mois?  Il  a,  sans  y  être  appelé  par  ses 
devoirs,  opiné  contre  le  ueto  absolu  (V.  Il  sep- 
tembre 1789);  il  a  proposé  des  mesures  de  finances 
auxquelles  il  est  incapable  de  donner  un  bon  résul- 
tat (V.  9,  27  août  ;  6  octobre  1 789  )  ;  il  n'a  rien  préparé, 
rien  entrepris,  rien  empêché.  Avant  la  réunion  des 
états  e;énéraux,  alors  quil  dominait  au  conseil  royal, 
il  n'avait  apprécié  aucune  des  difficultés  qu'éprouverait 
l'exécution  de  ses  réformes  ;  il  n'avait  pas  tracé  de  plan 
général  d'amélioration  ;  il   procédait  par  expédiens  , 
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toujours  tlépendant  des  circonstances.  Il  se  persuadait 
toujours  qu  un  meilleur  ordre  de  comptabilité,  qu'une 
marche  plus  économique  suffiraient  pour  guérir  les 
maux  publics ,  et  que  son  influence  personnelle ,  la 
réputation  de  ses  lalens,  le  sentiment  de  vertu  ré- 
pandu dans  ses  ouvrages  ,  lui  vaudraient  l'assentiment 
général.  Recueilli  dans  son  cabinet ,  plus  moraliste 
qu'administrateur,  financier  et  non  homme  d'état,  il 
négligea  de  descendre  dans  l'arène  ;  et ,  se  sentant  peu 
propre  à  cette  lutte  effective  dans  laquelle  l'orateur 
politique,  semblable  au  gladiateur  romain,  se  présente 
à  découvert,  il  se  méprit  sur  le  peu  d'importance  dont 
elle  est  dans  un  gouvernement  représentatif.  La  salle 
des  séances,  les  bureaux  des  comités  étaient  le  véritable 
champ  de  bataille  :  sur  ce  terrain  ,  et  de  plain-pied  ,  les 
défenseurs  du  trône  devaient  combattre  les  agitateurs 
du  peuple.  Necker,  absorbé  par  des  idées  générales, 
n'aperçut  pas  que  les  ministres  du  roi  ne  pouvaient 
rester  étrangers  aux  délibérations  de  l'assemblée  natio- 
nale. Les  inconvéniens  de  trois  chambres ,  il  les  dis- 
tingua très-bien  ,  ainsi  que  les  avantages  de  deux 
chambres.  Cependant,  le  monient  parut,  et  ce  mo- 
ment fut  même  assez  prolongé ,  où  la  fusion  du  clergé 
dans  la  noblesse  eût  pu  s'opérer.  Si  Necker  l'eût  saisi , 
les  bienfaits  de  la  journée  du  2  mai  1814  succédaient 
immédiatement  aux  espérances  apportées  le  5  mai  1 789; 
et  la  charte,  si  heureusement  retrouvée  à  Saint-Ouen, 
présentée  aux  états  généraux  à  Versailles,  remplissant 
l'attente  de  la  nation ,  comblait  l'abîme  de  vingt-cinq 
années. 

Il  est  un  reproclie  dont  madame  de  Staël  s'eiTorce 
en  vain  de  dégager  M.  Necker,  dans  ses  Considérations , 
ouvrage  dont  1  idée  principale  est  de  justifier  sa  mé- 
moire de  toutes  les  imputations  :  c  est  d'avoir  laissé  les 
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états  généraux  ouvrir  leurs  séances  sans  avoir  rieii 
disposé  pour  que  le  roi  prît  l'initiative  sur  les  change- 
mens  devenus  inévitables,  afin  de  mettre  en  harmonie 
les  lois  et  les  mœurs,  dont  le  désaccord  était  si  cho- 
quant. Les  ministres  ne  devaient  pas  se  le  dissimuler; 
il  était  impossible  que*  sur  ces  changemens,  les  trois 
ordres  s'unissent  dans  le  même  avis,  et  que  l'opposition 
des  deux  premiers  à  ce  que  réclamerait  le  troisième , 
n'amenât  très-vite  de  lexngération  dans  ses  préten- 
tions et  une  vive  aiareur  dans  ses  formes.  Il  en  devait 
résulter,  et  il  ne  fallait  pas  beaucoup  de  perspicacité 
pour  le  prévenir ,  que  le  roi  se  trouverait  incessam- 
ment obligé  d  intervenir  dans  les  débats  ,  afin  de  con- 
server la  j)aix  ;  et  que  si  sa  médiation  était  repoussée 
ou  sa  suprématie  contestée,  il  aurait  mis  à  découvert 
sa  faiblesse,  en  exaspérant  davantage  les  esprits  mé- 
contens.  Certes,  une  politique  tant  soit  peu  raisonnée 
aurait  entrepris  ,  à  quelque  prix  que  ce  fût,  et  par  des 
concessions  généreuses  faites  avant  coup  ,  d  empêcher 
le  commencement  des  hostilités ,  qui  s'annonçaient 
formidables.  Les  rivalités  ne  se  produisaient  encore 
que  dans  des  réunions  partielles  et  disséminées  sur  la 
surface  du  royaume  ;  mais,  au  moment  de  leur  réunion 
dans  un  seul  foyer,  elles  devaient  prendre  une  inten- 
sité ,  une  force  ,  une  activité  qui  ne  permettraient  plus 
à  l'autorité  royale  de  se  rendre  maître  de  lincendie. 
Voilà  ce  qu'un  ministre  homme  d  état  aurait  fait  ob- 
server au  monarque  ;  malheureusement ,  Necker  ne 
possédait  pas  ce  coup  d'œil  d  un  navigateur  exercé  qui 
sait  apercevoir  dans  la  seule  teinte  de  1  horizon  un 
présage  de  la  tempête. 

Louis  XVIII  renvoie  au  roi  d'Espagne  (Charles  IV) , 
l'ordre  de  la   Toison-d'Or ,  dont  venait  d'être  décoré 
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Bonaparte ,  en  lui  disant  :  «  Monsieur  et  cher  Cou- 

y,  sin 11  ne  peut  y  avoir  rien  de  commun  entre 

»  moi  et  le  grand  criminel  que  l'audace  et  la  fortune 
»  ont  placé  sur  un  trône  qu'il  a  eu  la  barbarie  de 
»  souiller  du  sang  pur  d'un  Bourbon,  le  duc  d'En- 
»  ghien.  La  religion  peut  m' engager  à  pardonner  à 
»  un  assassin ,  mais  le  tyran  de  mon  peuple  doit  tou- 

»  jours  être  mon  ennemi La  Providence,  par  des 

»  motifs  inexplicables  ,  peut  me  condamner  à  finir 
»  mes  jours  en  exil;  mais  jamais,  ni  mes  contempo- 
»  rains ,  ni  la  postérité  ,  ne  pourront  dire  que ,  dans 
»  le  temps  de  l'adversité,  je  me  suis  montré  indigne 
»  d'occuper  jusqu'au  dernier  soupir  le  trône  de  mes 
»  ancêtres.  » 

Les  préparatifs  d'une  descente  en  Angleterre  (V.  '3-'4^v"i« 
4,15  août  1801  ),  interrompus  après  le  traité  d'A- 
miens (  25  mars  1802  )  ,  ont  été  repris.  Ils  s'effectuent 
depuis  plusieurs  mois ,  avec  la  plus  extraordinaire 
célérité.  On  a  construit  dans  les  ports,  sur  les  riviè- 
res ,  un  très-grand  nombre  de  petites  embarcations  , 
chaloupes  canonnières  ,  prames  ,  péniches  ,  bateaux 
plats ,  dont  la  réunion  générale  doit  s'efïectuer  à  Bou- 
logne. Une  flottille  de  près  de  douze  cents  de  ces  bâ- 
timens  ,  y  est  assaillie  par  une  forte  escadre  anglaise. 
La  flottille  n'éprouve  point  dédommages  (V.  2  octo- 
bre 1804). 


Dessalines  (V.  30  novembre  1803),  chef  des  nègres 
de  Saint-Domingue,  fait  une  proclamation  où ,  donnant 
un  libre  cours  à  sa  férocité  ,  il  les  excite  à  massacrer 
fous  les  blancs  restés  dans  cette  île.  «  Mon  bras  sus- 
»  pendu  au-dessus  de  leurs  têtes  a  trop  long-temps 
»  dilléré  de  frapper Soyez  cruels  et  sans  merci , 
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semblables  à  un  torrent  en  fureur  qui  a  rom})u  ses 
digues  ,  et  qui  entraîne  tout  ce  qui  tente  de  s'op- 
poser à  ses  flots  ;  votre  fureur  vengeresse  a  renversé 

et  emporté  toute  cbose  dans  son  cours  impétueux 

Où  est  le  ^il  Haïtien  si  indigne  delà  régénération, 
qui  croie  n'avoir  point  accompli  les  décrets  de  l'E- 
ternel en  exterminant  ces  tigres  altérés  de  sang? 
S'il  en  est  un  ,  qu'il  se  retire  par  la  fuite  !  La  nation 
indignée  le  rejette  de  notre  sein;  qu'il  aille  cacher 
sa  honte  loin  de  chez  nous  !  L'air  que  nous  respi- 
rons n'est  pas  fait  pour  ses  organes  grossiers  ;  c'est 
l'air  pur  delà  liberté  auguste  et  triomphante.  Oui, 
nous  avons  rendu  à  ces  vrais  cannibales ,  guerre 
pour  guerre,  crime  pour  criine,  outrage  pour  ou- 
trage !  Oui ,  j'ai  sauvé  ma  patrie  ,  j'ai  vengé  l'Amé- 
rique. L'aveu  que  j'en  fais  à  la  face  de  la  terre  et 

du  ciel  f;ùt  mon  orgueil  et  ma  gloire Guerre  à 

mort  aux  tyrans  !  voilà  ma  devise.  Liberté  !  indé- 
pendance !  voilà  notre  cri  de  ralliement.  »  Cette  pro- 
clamation produit  tout  l'efiét  qu'attend  Dessalines  ; 
elle  rend  le  nègre  encore  plus  altéré  de  sang ,  elle 
éteint  dans  son  cœur  jusqu'à  la  dernière  étincelle 
d'humanité.  Les  noirs  se  hâtent  de  courir  au  carnage, 
et  sur  toute  l'étendue  de  leur  domination ,  des  mil- 
liers de  blancs  sont  non-seulement  mis  à  mort,  mais 
livrés  aux  plus  aiireux  tourmens  ,  aux  plus  indignes 
outrages.  Qui  ne  croit,  au  reste,  en  lisant  cette 
proclamation  du  monstre  noir,  entendre  1  écho  du 
club  des  jacobins  ;  les  motions  de  Brissot ,  de  Con- 
dorcet ,  etc. ,  les  apologies  des  massacres  de  septem- 
bre 1792?  Même  lancace ,  mêmes  fureurs.  Ce  sont 
les  exterminateurs  de  Lyon,  de  Toulon,  de  INantes  ; 
c'est  Fouché  (de  Nantes),  c'est  Barras  y  c'est  Car- 
rier (V.  12  octobre,  19  décembre  1793;   16  décembre 


CONSULAT  RK.    1804.  y  5 

1794),  qui  en  ont  fourni  les  expressions,  et  préco- 
nisé d'avance  les  résultats.  Dessalines  est  le  copiste 
fie  Fouché. 

Tel  est  le  premier  efiet  bien  marqué  de  la  rupture 
du  traité  d'Amiens;  rupture  elïectuée  par  l'ambition 
de  Bonaparte  (V.  13  ,  20  mai  1803  ).  C'est  de  la 
perfidie  méditée  dans  le  silence  et  le  sang-froid  du 
cabinet  que  Dessalines  s'autorise  (V.  7 ,  20  mai  , 
10  juin  1802,  30  novembre  1803)  pour  ordonner  les 
plus   épouvantables  massacres. 

3o  avril. 

Une  motion  faite  au  tribunat  a  pour  but  de  confier 
le  g-ouvernement  de  la  république  à  un  empereur ,  et 
de  déclarer  l'empire  héréditaire  dans  la  famille  du  pre- 
mier consul  Napoléon  Bonaparte.  Cette  motion  est 
présentée  par  un  membre  obscur  de   cette  chambre 

législative;  il  se  nomme  Curée.  « C'est  sanc- 

»  tionner  par  les  siècles  les  institutions  politiques  , 
»  et  assurer  à  jamais  le  maintien  des  grands  résul- 
«  tais  qu'elles  ont  laissés  après  elle,  que  de  ramener 
»  et  de  rétablir  dans  un  cours  de  succession  certain, 
»  authentique,  héréditaire,  le  gouvernement  qui  est 

»  incorporé  à  ces  grands  résultats Les  enne- 

«  mis  de  notre  patrie  se  sont  effrayés  de  sa  prospé- 
>)  rite  comme  de  sa  gloire.  Leurs  trames  se  sont  mul- 
)»  tipliées  ,  et  l'on  eût  dit  qu'au  lieu  d'une  nation 
»  toute  entière  ,  ils  n'avaient  plus  à  combattre  qu'un 
»  homme  seul.  C'est  lui  qu'ils  ont  voulu  frapper  pour 

»  la  détruire Avec  lui,  le  peuple  français  sera 

»  assuré  de  conserver  sa  dignité,   son  indépendance 

»   et   son  territoire Il   ne  nous   est  plus  permis 

»  de  marcher  lentement.  Le  temps  se  hâte  ;  le  siècle 
»  de  Bonaparte  est  à  sa  quatrième  année ,  et  la  na- 
))   tion  veut  un  chef  aussi  illustre  que  sa  destinée....  » 
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3  4  mai.  Le  tribunal  adopte  la  proposition  de  conférer  à 
Bonaparte  le  litre  d'empereur.  Quoique  dans  le 
principe  de  son  institution ,  la  composition  de  ce 
corps  fût  soumise  au  choix  du  sénat  ,  essentielle- 
ment dépendant  de  l'autorité  consulaire,  et  que  la 
seule  attribution  des  tribuns  consistât  dans  la  discus- 
sion des  projets  de  loi ,  le  premier  consul ,  redoutant 
néanmoins  leur  influence  ,  et  croyant  apercevoir  quel- 
ques faibles  étincelles  de  liberté  cachées  dans  cet 
élément  de  la  constitution  de  l'an  YIII ,  fit  rendre  le 
sénatus-consulte  organique  du  4  août  1802,  par  lequel 
les  tribuns  furent  réduits  de  cent  à  cinquante.  Dès 
lors  Bonaparte  devint  le  maître  des  délibérations. 

Presque  tous  les  tribuns  sont  vendus,  ou  intimidés, 
ou  séduits  par  de  fausses  similitudes  historiques.  Leur 
unanimité  n'est  hautement  troublée  que  par  la  con- 
tradiction de  Carnot;  ce  citoyen  héroïque  exprime 
et  proclame  les  sentimens  les  plus  généreux.  Quelque 
graves  que  soient  les  reproches  si  justement  adressés 
au  membre  du  comité  de  salut  public  ,  l'opinion  du 
tribun  se  distingue  par  des  argumens  que  ne  désa- 
voueraient point,  en  certaines  contrées  ,  les  publicistes 
le  plus  hommes  de  bien  ,  les  publicistes  d'une  raison 

supérieure.  « Je  votai  dans  le  temps  contre  le 

consulat  à  vie,  je  voterai  de  même  contre  le  rétablis- 
sement de  la   monarchie   en    France Tous   les 

argumens  faits  jusqu'à  ce  jour  en  faveur  d'une  sem- 
blable transformation  se  réduisent  à  dire,  que  sans 
elle  il  ne  peut  exister  aucun  moven  d'assurer  la  stabi- 
lité du  gouvernement  et  la  tranquillité  politique,  d'é- 
chapper aux  discordes  intestines  ,  de  se  réunir  contre 
les  ennemis  du  dehors;  qu'on  a  vainement  essayé  le 
système  républicain  de  toutes  les  manières  possibles  ; 
qu'il  n'a  résulté  de  tant  d'eiïorls  que  l'anarchie ,  une 
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révolution  prolongée  ou  sans  cesse  renaissante,  la 
crainte  perpétuelle  de  nouveaux  désordres ,  et  p;ir 
suite  un  désir  universel  et  profond  de  voir  rétablir 
l'antique  gouvernement  héréditaire ,  en  changeant 
seulement  la  dynastie.  C'est  à  cela  qu'il  faut  ré- 
pondre. 

»  J'observerai  d'abord  que  le  gouvernement  d'un  seul 
n'est  rien  moins  qu'un  gage  assuré  de  stabilité  et  de 
tranquillité.  La  durée  de  l'empire  romain  ne  fut  pas 
plus  longue  que  ne  l'avait  été  celle  de  la  république  ; 
les  troubles  intérieurs  y  furent  encore  plus  grands  , 
les  crimes  plus  multipliés  ;  la  fierté  républicaine  , 
Ihéroïsme  ,  les  vertus  mâles  y  furent  remplacés  par 
l'orgueil  le  plus  ridicule ,  la  plus  vile  adulation  ,  la 
cupidité  la  plus  effrénée  ,  l'insouciance  la  plus  absolue 
sur  la  prosjîérité  nationale.  A  quoi  eût  remédié  Ihé- 
rédité  du  trône  ?  Ne  fut -il  pas  regardé  par  le  fait 
comme  l'héritage  légitime  de  la  maison  d'Auguste  ? 
Un  Domitien  ne  fut-il  pas  le  fils  de  Vespasien  ,  un 
Caligula  le  fils  deGermanicus  ,un  Commode  le  fils  de 
Marc-Aurèle  ? 

»  En  France  ,  à  la  vérité  ,  la  dernière  dynastie  s'est 
soutenue  pendant  huit  cents  ans;  mais  le  peuple  fut-il 
moins  tourmenté?  Que  de  dissensions  intestines  1  Que 
de  guerres  entreprises  au  dehors  pour  des  préten- 
tions ,  des  droits  de  succession ,  que  faisaient  naître 
les  alliances  de  cette  dynastie  avec  les  puissances 
étrangères  !  Du  moment  qu'une  nation  entière  épouse 
les  intérêts  particuliers  d'une  famille  ,  elle  est  obligée 
d'intervenir  dans  une  multitude  d'événemen s  qui ,  sans 
cela  ,  lui  seraient  de  la  plus  parfaite  indifférence. 

»  Nous  n'avons  pu  établir  parmi  nous  le  régime 
républicain ,  quoique  nous  l'ayons  essayé  sous  diverses 
formes    plus  ou  moins  démocratic[ues  ;    mais  il  faut 
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observer  que ,  de  toutes  les  constitutions  qui  ont  été 
successivement  éprouvées  sans  succès ,  il  n'en  est 
aucune  qui  ne  fût  née  au  sein  des  factions ,  et  qui  ne 
fût  1  ouvrage  de  circonstances  aussi  impérieuses  que 
fugitives;  voilà  pourquoi  toutes  ont  été  vicieuses. 
Mais  depuis  le  1 8  brumaire  ,  il  s'est  trouvé  une  époque  , 
unique  peut-être  dans  les  annales  du  monde,  pour 
méditer  à  l'abri  des  orages .  pour  fonder  la  liberté  sur 
des  bases  solides  ,  avouées  par  l'expérience  et  la  raison. 
Après  la  paix  d'Amiens  ,  Bonaparte  a  pu  choisir  entre 
le  système  républicain  et  le  système  monarchique  :  il 
eût  fait  tout  ce  qu'il  eût  voulu  ;  il  n'eût  pas  rencontré 
la  plus  légère  opposition.  Le  dépôt  de  la  liberté  lui 
était  confié  ;  il  avait  juré  de  la  défendre  :  en  tenant  sa 
promesse  il  eut  rempli  l'attente  de  la  nation  qui  l'avait 
jugé  seul  capable  de  résoudre  le  grand  problème  de 
la  liberté  publique  dans  les  vastes  états  ;  il  se  fût  cou- 
vert d'une  gloire  incomparable.  Au  lieu  de  cela  ,  que 
fait-on  aujourd'hui  ?  On  propose  de  lui  faire  une  pro- 
priété absolue  et  héréditaire  dun  pouvoir  dont  il 
n'avait  reçu  que  l'administration.  Est-ce  là  l'intérêt 
bien  entendu  du  premier  consul  lui-même  ?  Je  ne  le 
crois  pas. 

»  Il  est  très-vrai  qu'avant  le  18  brumaire  l'Etat 
tombait  en  dissolution  ,  et  que  le  pouvoir  absolu  l'a 
retiré  des  bords  de  1  abîme  ;  mais  que  conclure  de  là  ? 
Ce  que  tout  le  monde  sait  ;  que  les  corps  politiques 
sont  sujets  à  des  maladies  qu'on  ne  saurait  guérir  que 
par  des  remèdes  violens  ;  qu  une  dictature  momen- 
tanée est  quelquefois  nécessaire  pour  sauver  la  liberté. 
Les  Romains,  qui  en  étaient  si  jaloux,  avaient  pour- 
tant reconnu  la  nécessité  de  ce  pouvoir  suprême  par 
intervalles.  Mais  parce  qu'un  remède  violent  a  sauvé 
un  malade,   doit-on  lui  administrer  chaque  jour  un 
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remède  violent  ?  Les  Fabius  ,  les  Cinciunatus ,  les 
Camille,  sauvèrent  la  liberté  rojnaine  par  le  pouvoir 
absolu;  mais  c'est  qu'ils  se  dessaisirent  de  ce  pouvoir 
aussitôt  qu'ils  le  purent  :  ils  l'auraient  tuée  jiar  le  fait 
même  s'ils  l'eussent  gardé.  César  fut  le  premier  qui 
voulut  le  conserver  :  il  en  fut  la  victime  ,  mais  la  liberté 
fut  anéantie  pour  jamais.  Ainsi  tout  ce  qui  a  été  dit 
jusqu'à  ce  jour  sur  le  pouvoir  absolu  prouve  seulement 
la  nécessité  dune  dictature  momentanée  dans  les 
crises  de  l'état ,  mais  non  celle  d  un  pouvoir  permanent 
et  inamovible. 

»  Ce  n'est  point  parla  nature  de  leur  gouvernement 
que  les  grandes  républiques  manquent  de  stabilité; 
c'est  parce  qu'étant  improvisées  au  sein  des  tempêtes, 
c'est  toujours  l'exaltation  qui  préside  à  leur  établis- 
sement. Une  seule  fut  l'ouvrage  de  la  philosopbie  ; 
organisée  dans  le  calme  ,  cette  république  subsiste 
pleine  de  sagesse  et  de  vigueur  :  ce  sont  les  E^tats- 
Unis  de  l'Amérique  septentrionale  qui  offrent  ce 
pbénomène  ,  et  cbaque  jour  leur  prospérité  reçoit 
des  accroissemens  qui  étonnent  les  autres  nations. 
Ainsi  il  était  réservé  au  nouveau  monde  d'apprendre 
à  l'ancien  qu'on  peut  subsister  ])aisiblement  sous  le 
régime  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Oui,  j'ose  poser 
en  principe  que  lorsqu'on  peut  établir  un  nouvel  ordre 
de  choses  sans  avoir  à  redouter  l'influence  des  factions, 
comme  a  pu  le  faire  le  premier  consul  ,  principale- 
ment après  la  paix  d'Amiens ,  comme  il  peut  le  faire 
encore,  il  est  moins  difficile  de  former  une  république 
sans  anarchie  qu'une  monarchie  sans  despotisme  ;  car 
comment  concevoir  une  limitation  qui  ne  soit  point 
illusoire  dans  un  gouvernement  dont  le  chef  a  toute 
la  force  extérieure  dans  les  mains  ,  et  toutes  les  places 
à  donner?  On  a  parlé  d'institutions  que  l'on  dit  pro- 
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près  à  produire  cet  elict  ;  mais  avant  de  proposer  réta- 
blissement du  monarque  ,  u'aurait-on  pas  dû  s'assurer 
préalablement ,  et  montrer  à  ceux  qui  doivent  voler 
sur  la  question,  que  de  pareilles  institutions  sont 
dans  l'ordre  des  choses  possibles  ?  que  ce  ne  sont  pas 
de  ces  abstractions  métaphysiques  qu'on  reproche  au 
système  contraire  ?  Jusqu'ici  on  n'a  rien  inventé  pour 
tempérer  le  pouvoir  suprême  ,  que  ce  qu  on  nomme 
des  corps  intermédiaires  ou  privilégiés  :  serait-ce  donc 
d'une  nouvelle  noblesse  qu'on  voudrait  parler  par  ce 
mot  d'institutions  ?  Mais  le  remède  n'est-il  pas  pire 
que  le  mal  ?  car  le  pouvoir  absolu  note  que  la  liberté  , 
au  lieu  que  l'institution  des  corps  privilégiés  ôte  tout 
à  la  fois  et  la  liberté  et  l'égalité;  et  quand  même  dans 
les  premiiers  temps  les  grandes  dignités  ne  seraient 
que  personnelles  ,  on  sait  assez  qu'elles  finiraient 
toujours  ,  comme  les  grands  fiefs  d'autrefois ,  par  de- 
venir héréditaires. 

»  Aces  principes  généraux  j'ajouterai  quelques  ob- 
servations particulières.  Je  suppose  que  tous  les  Fran- 
çais donnent  leur  assentiment  à  la  mesure  proposée  : 
mais  sera-ce  bien  le  vœu  libre  des  Français  que  celui 
qui  résultera  de  registres  où  chacun  est  obligé  de 
signer  individuellement  son  vote?  qui  ne  sait  quelle 
est  en  pareil  cas  l'influence  de  l'autorité  qui  préside? 
De  toutes  les  parties  de  la  France  éclate  ,  dit-on  ,  le 
désir  des  citoyens  pour  le  rétablissement  d  une  mo- 
narchie héréditaire Mais  n'est-on  pas  autorisé  à 

regarder  comme  factice  une  opinion  concentrée  pres- 
que exclusivement  jusqu'ici  parmi  les  fonctionnaires 
publics  ,  lorsqu'on  sait  les  inconvéniens  qu'il  y  aurait 
à  manifester  une  opinion  contraire,  lorsquon  sait 
que  la  liberté  de  la  presse  est  tellement  anéantie 
qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  insérer  dans  uji  journal 
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quelconque  la  réclamation  la  plus  respectueuse  et  la 
plus  modérée  ? 

»  Sans  doute  il  n'y  aurait  pas  à  balancer  sûr  le  choix 
d'un  chef  héréditaire  ,  s'il  était  nécessaire  de  s'en 
donner  un  :  il  serait  absurde  de  vouloir  mettre  en  j^a- 
rallèle  avec  le  premier  consul  les  prétendans  d'une  fa- 
mille tombée...  Mais  l'exclusion  de  l'ancienne  dynastie 
n'entraîne  point  la  nécessité  d'une  dynastie  nouvelle. 
Espère-t-on  ,  en  élevant  une  nouvelle  dynastie  ,  hâter 
l'heureuse  époque  de  la  paix  générale?  Ne  sera-ce 
pas  plutôt  un  nouvel  obstacle  ?  A-t-on  commencé  par 
s'assurer  que  les  autres  grandes  puissances  de  l'Eu- 
rope adhéreront  à  ce  nouveau  titre  ?  Et  si  elles  n'y 
adhèrent  pas  ,  prendra- 1- on  les  armes  pour  les  y 
contraindre  ?  et  compromettra  - 1- on  pour  un  vain 
titre  la  sécurité  et  la  prospérité  de  la  nation  en- 
tière ? 

»  Il  paraît  donc  infiniment  douteux  que  le  nouvel 
ordre  de  choses  puisse  offrir  plus  de  stabilité  que  l'état 
présent.  Il  n^est  pour  le  gouvernement  cju'une  seule 
manière  de  se  consolider,  c'est  d'être  juste,  c'est  que 
la  faveur  ne  l'emporte  pas  auprès  de  lui  sur  les  ser- 
vices ;  qu'il  y  ait  une  garantie  contre  les  déprédations 
et  l'imposture. 

»  La  liberté  fut-elle  donc  montrée  à  l'homme  pour 
qu'il  ne  pût  jamais  en  jouir?  Fut-elle  sans  cesse  of- 
ferte à  ses  vœux  comme  un  fruit  auquel  il  ne  peut 
porter  la  main  sans  être  frappé  de  mort?  Ainsi  la  na- 
ture, qui  nous  fait  de  cette  liberté  un  besoin  si  pres- 
sant, aurait  voulu  nous  traiter  en  marâtre?  Non  ,  je 
ne  puis  consentir  à  regarder  ce  bien  si  universeiJement 
préféré  à  tous  les  autres,  sans  lequel  tous  les  autres 
ne  sont  rien  ,  comme  une  simple  illusion  ;  mon  cœur 
me  dit  que  la  liberté  est  possible,  que  le  régime  en 
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fîst  facile  et  plus  Stable  qu'aucun  i^ouvernemcnl  arbï- 
Irairc,  qu'aucune  oligarchie.  » 

Tels  sont  les  généreux  accens  que  fait  entendre 
Carnot  dans  le  sein  du  tribunat.  Il  se  trouve  encore 
tjuatre  ou  rimi  tribuns  ([ue  l'amour  sincère  de  la  pa- 
trie et  d'une  sage  liberté  invitent  à  refuser  leur  assen- 
timent; mais  que  pourraient  quelques  eflbrts  indivi- 
duels contre  une  majorité  qui  demande  le  joug,  et 
(fui  confond  les  doctrines  les  plus  dissemblables  ,  sous 
prétexte  d'amener  la  sécurité  et  la  félicité  publiques  ? 

« C'est  moins  d'une  récompense  ,  dont  Bonaparte 

»  n'a  pas  besoin ,  »  dit  un  de  ces  obséquieux  tribuns  , 
nommé  Siméon  (V.  Moniteur,  n".  222,  an  XII), 
«  que  de  notre  propre  dignité  et  de  notre  sûreté  ,  que 

»  nous  nous  occuperons Opposerait-on  la  posses- 

»  sion  lon£2:ue,  mais  si  solennellement  renversée  de 
«  l'ancienne  dynastie?  Les  princi])es  et  les  faits  répon- 
»  dent.  Le  peuple,  propriétaire  et  dispensateur  de  la 
»  souveraineté ,  peut  changer  son  gouvernement  ;  et , 
))  par  conséquent,  destituer  dans  cette  grande  occasion 
»  ceux  auxquels  il  l'avait  confiée.  L'Europe  la  reconnu 
»  en  reconnaissant  notre  indépendance  ,  ses  suites  et 
)>  notre  nouveau  gouvernement.  La  maison  qui  règne 
»  en  Angleterre  n'a  pas  eu  d'autres  droits  pour  exclure 
»  les  Stuarts  que  le  principe  que  je  rappelle  ici.  Les 
»  catastrophes  qui  frappent  les  rois  sont  communes  à 
»  leurs  familles  ,  ainsi  que  Tétaient  leur  puissance  et 
»  leur  bonheur.  L'incapacité  qui  abandonne  leurs  têtes 
«  à  la  foudre  des  révolutions  s'étend  sur  leurs  proches, 
»  et  ne  permet  pas  de  rendre  le  timon  échappé  à  des 
»  main?  trop  débiles  ;  il  fallut  que  ,  après  les  avoir  re- 
»  ]iris ,  la  Grande-Bretagne  chassât  les  enfans  de 
»  Charles  I'"'.!  Le  retour  d'une  dynastie  détrônée, 
*  abattue  par  le  malheur  moins  encore  que  par  ses 
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»  failles ,  ne  saurait  convenir  à  une  nation  qui  s'es- 
»  lime.  Il  ne  peut  y  aA-^oir  de  transaction  sur  une  que- 
»  relie  aussi  violemment  décidée.  Si  la  révolution  nous 
»  a  fatigués,  n'aurions -nous  d'autres  moyens,  lors- 
)'  qu'elle  est  arrivée  à  son  terme ,  que  de  nous  repla- 
»  cer  sous  ce  joug;  brisé  depuis  douze  années?  Si  la 
»  révolution  a  été  sanglante  ,  n'en  sont-ils  pas  coupa- 
»  blés  ceux  qui  attisèrent  parmi  nous  les  fureurs  de  la 
»  démagogie  et  de  l'anarchie;  qui,  s'applaudissant  a 
«  mesure  qu'ils  nous  voyaient  nous  déchirer,  espé- 
»  raient  nous  ressaisir  comme  une  proie  afïaiblie  par 
»  ses  propres  morsures  !  Ne  sont-ils  pas  coupables 
»  ceux  qui  ,  portant  de  contrées  en  contrées  leurs  res- 
»  sentimens  et  leur  vengeance ,  excitèrent  cette  coa- 
»  lition  qui  a  coûté  tant  de  pleurs  et  de  sang  à  l'hu- 
»  manité  ixémissante  ?  Ils  vendraient  aux  puissances 
»  dont  ils  s'étaient  faits  les  cliens  ,  une  partie  de  cet 
>»  héritage  dans  lequel  ils  les  conjuraient  de  les  réta- 
n  blir.  Et  maintenant  ne  redoublent-ils  pas  d'eiïorts 
»  auprès  de  ce  gouvernement,  leur  antique  ennemi  au- 
»  tant  que  le  nôtre,  et  qui ,  trahissant  leur  cause  tout 
»  en  nous  combattant ,  ne  les  replacerait  sur  le  trône  , 
»  s  il  en  avait  le  pouvoir,  que  comme  ces  impuissans 
»  nababs  de  l'Inde  dont  il  a  fait  ses  vassaux  ?  Parlerai- 
»  je  de  ces  dernières  trames  ,  de  ces  machinations  ,  de 
»  ces  essais  répétés  d  assassinat ,  dont  la  malveillance 
»  la  plus  prononcée  est  forcée  de  rougir ,  mais  qu'elle 
»  ne  peut  nier?  Est-ce  ainsi  que  l'on  fait  revivre  des 
»  droits  que  tant  d  événemens  ont  annulés?  Non  ,  c'est 
»  ainsi  qu'on  en  elïace  jusqu  aux  dernières  traces.  Dé- 
>'  tournons  les  yeux  de  ce  triste  tableau  ;  et ,  revenant 
»  aux  leçons  de  l'expérience  et  de  l'histoire  ,  vovons 
»  dans  le  passé  une  image  moins  vive  ,  mais  non 
»  moins  fidèle  du  présent.  De  grands  hommes  fondent 

li. 
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')  OU  rétablisscnl  des  empires;  ils  transmettent  à  leurs 
»  héritiers  leur  gloire  et  leur  puissance.  Le  gouverue- 
»  ment  se  perpétue  paisiblement  dans  leur  famille  tant 
»  qu  elle  produit  des  sujets  capables  ,  et  que  de  bonnes 
»  et  fortes  institutions  aident  ou  suppléent  les  talens. 
»  Lorsque  les  institutions  s'allaiblissent  et  que  la  famille 
»  dégénérée  ne  peut  plus  soutenir  le  poids  des  affiîires 
»  publi([ues  ,  une  autre  famille  s'élève.  C'est  ainsi  que 
»  l'empire  français  a  vu  les  descendans  de  Mérovée 
»  remplacés  par  ceux  de  Charlemagne,  et  ces  derniers 
»  par  ceux  de  Hugues  Capet.  C'est  ainsi  que  les  mê- 
»  mes  causes  et  des  événemens  à  peu  près  semblables 
»  nous  amènent  une  quatrième  dynastie.  La  troisième 
»  n'avait  pas  eu  de  plus  grands  titres  ni  de  plus  grands 

»  droits Nous  sommes   dans  les  mêmes  circon- 

«  stances.  Qu'on  ne  se  trompe  pas  en  regardant  comme 
»  une  révolution  ce  cjui  n'est  cju'une  conséquence  de 
»  la  révolution  :  nous  la  terminerons  ;  rien  ne  sera 
»  changé  dans  la  nation  ;  nous  passerons  d'un  gouver- 

»  nement  au  même  gouvernement »   C'est  de  la 

sorte  que  vient  de  pérorer  le  tribun  Siméon.  Des  so- 
phismes  qu'une  légère  attention  décompose ,  étayés 
de  fiiusses  similitudes  historiques  ,  forment  une 
battologie  bien  digne  de  l'auditoire.  Ce  sera  le 
même  Siméon ,  outrageant  aujourd'hui  les  anciens 
princes  français ,  qui  les  saluera  profondément  à  leur 
retour,  qui  osera  remplir  des  fonctions  de  ministre , 
ne  restant  décidément  fidèle  qu'aux  empiétemens  de 
la  couronne  !  !  Son  maître  impérial  l'avait  dédaigné  en 
1801  et  retenu  hors  de  France,  ayant  cru  voir  dans 
son  attitude  servile  un  air  dingratitude  et  de  dissi- 
mulation. De  même  ,  en  1814,  on  verra  figurer  à  la- 
vant-garde des  royalistes  ,  des  transfuges  de  la  cause 
de  Napoléon  ,  dont  ils  restèrent  les  défenseurs  opinià- 
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1res  jasqu'au  jour  où  ses  bienfaits  leur  fui-cut  ixLircs  , 
jusqu'au  moment  où  son  courroux  venait  les  atteindre. 
Tels  furent  les  Beugnot ,  les  Fauvelet  (dit  Bourienne), 
les  Talleyrand  ,  les  de  Pradt,  les  Clarke  (dit  duc  de 
Feltre),  les  Dupont  (V.  capitulation  de  Baylen  , 
1808),  les  Garnier  (Germain),  les  Augereau  ,  les  Mar- 
mont ,  les  Lacépède ,  les  Laplace  ,  les  Pastoret ,  les 
Viennot-Vaublanc ,  etc.  ,  etc.,  etc.,  etc.,  etc.,  etc., 
excellens  citoyens  en  I  789  ,  parfaits  républicains  sous 
le  directoire  ,  et  très-fidèles  et  très-soumis  sujets  et 
esclaves  sous  l'empire  ;  mais  anoblis  pour  la  plupart , 
et  tous  enricliis  ,  décorés  de  titres  et  de  cordons  ])ar 
Napoléon  ,  dont  ils  proclamaient  la  légitimité  en  1  804, 
dont  ils  proclament  l'usurpation  en  1814. 

Le  citoyen  Gillet  surpasse  le  citoyen  Siméon  dans 
l'étalage  des  sopbismes  ;  il  s'humilie  encore  plus  pro- 
fondément dans  la  servitude.  Une  vingtaine  de  tribuns, 
tous  également  obscurs,  Max.  V.  Fréville;  Jaubert 
(de  la  Gironde)  ;  Duvidal  dit  Montfermier,  commensal 
de  Cambacérès;  Carrion-lSisas  ,  cousin  dudit  Camba- 
cérès ,  (  qui  s'enorgueillit  d'avoir  été  le  premier  à  de- 
mander le  trône  pour  Bonaparte);  Delpierre,  Faure , 
Arnould  ,  Chabot  (  de  l'Allier  )  ,  Grenier,  Albisson  , 
Ghallan  ,  Carret  (  du  Rhône  )  ,  Ghassiron  ,  etc.  , 
etc.  ,  etc.  ,  se  disputent  Fencensoir  pour  enfumer 
l'idole  qu'ils  viennent  placer  sur  l'autel.  Cette  cir- 
constance prouve  qu'il  y  a  dans  le  tribunat  quarante 
et  tant  de  courtisans ,  et  seulement  c[uatre  ou  cinq  ci- 
toyens dignes  du  nom  de  Français.  Du  moins  les  af- 
franchis de  Rome,  et  Narcisse  et  Pallas,  acquirent 
de  la  célébrité;  leurs  heureuses  mains  amoncelèrent 
les  trésors  de  Lucullus  ,  de  Grassus.  Nos  tribuns  sont 
restés  dans  la  poussière  et  n'ont  pu  se  distinguer  à 
force  de  complaisances,  de  bassesses.  Que  demandent- 


86  GOLVERNEMENT 

ils  donc,  en  ofïrant  l'empire  à  Bon.aparte ,  à  ce  soldat 
dont  plusieurs  actions  bien  caractérisées  décèlent  la 
dépravation  politique  ?  Veulent-ils  réserver  à  la  France 
le  sort  de  Rome  dégénérée?  C'est  ainsi  que  l'empire 
fut  décerné  à  Octave ,  à  Tibère,  à  leurs  successeurs. 
Un  usurpateur  sanguinaire  ;  un  fourbe  détestable  ;  le 
]dus  cruel  des  fous;  le  plus  dupe  des  imbécilles  ;  un 
monstre  exécrable  dont  le  nom  est  la  plus  forte  injure  ; 
un  soldat  ignoblement  avare ,  un  vil  débaucbé ,  un 
glouton  immonde  :  tels  furent,  jusqu'à  Yespasien, 
les  empereurs  du  peujde-roi.  Et  voilà  les  dominateurs 
dont  la  France  se  voit  menacée,  si  la  quatrième  dy- 
nastie s'y  établit  par  le  sabre  des  soldats  et  la  bas- 
sesse des  aiirancliis  !  Que  les  afirancliis  soient  tribuns, 
législateurs  ,  sénateurs  de  l'an  VIII,  ce  seront  toujours 
les  allranchis  de  la  Rome  impériale ,  et  les  esclaves  du 
pouvoir.  Bonaparte,  dira-t-on,  ne  verse  pas,  comme 
Octave ,  des  flots  de  sang  humain  dans  le  Forum  ; 
non  ,  mais  il  en  inonde  les  champs  du  dieu  Mars.  Oc- 
tave, devenu  Auguste ,  pardonne  à  Maxime  ,  à  Ginua  ; 
Bonaparte  ,  devenant  IN  apoléon  ,  sacrifie  Pichegru  , 
Moreau.  L'empereur  romain  est  maître  de  lui  quel- 
quefois :  l'empereur  des  Français  dissimule  aussi  quel- 
quefois ;  mais  jamais  il  ne  se  modère  ;  jamais  il  n'a- 
doucit ses  plus  violentes ,  ses  plus  injustes  détermi- 
nations. Le  despotisme  est  le  plus  immoral  comme  le 
plus  abrutissant  des  gouvernemens ,  et  c'est  le  des- 
potisme que  les  hypocrites  défenseurs  du  jjeuple  ,  ces 
transfuges  républicains  ,  viennent  imposer  à  la  France. 
Ceux  qui  l'invoquent  et  celui  qui  s'en  empare  igno- 
rent-ils donc  également  qu'il  est  auss.i  le  plus  incer- 
tain ?  Des  huit  premiers  empereurs  de  Rome ,  Auguste 
seul  est  décédé  de  mort  naturelle.  On  en  compte  une 
quarantaine  dont  la  fin  est  violente  jusqu'à  Constantin, 
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en  moins  Je  trois  siècles.  Depuis  leur  résidence  à  By- 
sauce  ,  on  en  voit  un  égal  nombre  emprisonnés  ,  égor- 
gés ,  étoufïcs  ,  étranglés  ,  réduits  à  se  tuer  ou  déplora- 
blement  mutilés.  Que  ces  hommes,  qui  viennent 
conférer  un  pouvoir  excessif  à  Napoléon,  jettent  les 
yeux  sur  la  Russie  ,  qu'ils  y  voient  cette  multitude  de 
Czars  montés  au  trône  par  des  forfaits  !  Ce  qui  avait 
f;iit  dire  que  le  trône  était  héréditaire  dans  cette  mo- 
narchie ,  par  la  loi  de  l'assassinat. 

Le  président  du  corps  législatif  ne  saurait  négliger 
de  se  j)rosterner  devant  les  matériaux  du  trône  ,  ma- 
tériaux apportés  avec  une  si  vive  ardeur  j^ar  les  ma- 
nœuvres de  la  corporation  du  tribunat  qui  habite  le 
Palais-Royal ,  appelé  ,  les  années  précédentes  ,  Palais- 
Egalité.  C'est  d'autant  plus  convenable,  que  ce  prési- 
dent est  le  citoyen  Fontanes  ,  fameux  déjà,  si  fameux 
désormais  par  le  tour  et  l'expression  c[u'il  saura  donner 
à  la  flatterie.  Il  l'enveloppe,  en  cette  occasion ,  d'une 
foule  de  sophismes  ,  en  ayant  l'air  d'oublier  que  l'his- 
toire les  a  réfutés  ,  surtout  à  Rome  ,  avant  la  dictature 
de  Sylla  et  l'usurpation  d  Auguste,  et  que  l'expérience 
de  nos  temps  les  dément  chaque  jour  au-delà  de  l'At- 
lantique. «  ...Tout  gouvernement  électif  est  incertain, 
»  violent  et  faible  (le  citoyen  Fontanes  aurait  pu  citer 
»  en  preuve  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  )  comme  les 
»  passions  des  hommes,  tandis  que  l'hérédité  donne,  en 
»  quelque  sorte,  au  système  social,  la  force  ,  la  durée 
»  et  la  contenance  des  desseins  de  la  nature.  La  suc- 
»  cession  non  interrompue  du  pouvoir  dans  la  même 
»  famille  maintiendra  la  paix  et  l'existence  de  toutes  : 
»  il  faut ,  pour  que  leurs  droits  soient  à  jamais  assurés, 

•»  que  l'autorité  qui  les  protège  soit  immortelle 

»  L'histoire  montre  partout  ,  à  la  tète  des  grandes  so- 
3  ciétés,  un  chef  unique  et  héréditaire Les  illu- 
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))  sions  antiques  ont  disparu  ;  mais  en  a-t-il  besoin 
X  celui  qu'appelle  notre  choix  ?  Il  compte  à  peine 
»  trente-quatre  ans ,  et  déjà  les  événemcns  de  sa  vie 
»  sont  plus  merveilleux  que  les  fables  dont  on  entoura 

»  le  berceau  des  anciennes  dynasties N'en  doutons 

»  point ,  une  longue  carrière  de  prospérité  et  de  trloire 

»  s'ouvre  encore  pour  nos  descendans On  ne  verra 

»  point  le  silence  de  la  servitude  succéder  au  tumulte 
»  de  la  démocratie.  Non,  citoyen  premier  consul, 
»  vous  ne  voulez  commander  qu'un  peuple  libre  ;  il  le 
»  sait,  et  c'est  pour  cela  qu'il  vous  obéira  toujours. 
»  Les  corps  de  1  état  se  balanceront  avec  sagesse  ;  ils 
>)  conserveront  tout  ce  qui  peut  maintenir  la  liberté  , 

»  et  rien  de  ce  qui  peut  la  détruire »  Etrange  pu- 

bliciste  celui  qui  débite  aussi  solennellement  de  telles 
maximes  !  Quel  Français,  ayant  un  peu  de  sens  ,  ne 
doit  pas  rougir  de  les  entendre  ?  De  quel  mépris 
l'homme  dont  le  cœur  éprouve  le  sentiment  de  la  li- 
berté ,  dans  quelque  pa}  s  civilisé  que  ce  soit ,  mais 
surtout  le  citoyen  des  Etats-Unis  et  l'habitant  des 
îles  britanniques,  ne  couvrira-t-il  pas  d'aussi  miséra- 
bles paralogismes ,  d'aussi  fausses  observations  !  Eh 
bien  !  pendant  dix  années ,  ce  même  Fontanes  ,  cor- 
rupteur déhonté  des  principes  politiques  ,  ne  cessera 
défaire  usage  de  sa  plume  et  de  sa  voix  pour  flatter 
son  maître  qui  l'aura  anobli ,  revêtu  de  titres,  de  fonc- 
tions élevées  ,  et  doté  de  riches  émolumens  ;  ensuite  , 
jjanégyriste  empressé  des  circonstances  ,  il  portera  le 
tribut  des  hommages  adulateurs  aux  princes  de  lan- 
cienne  dynastie  qui  viendront  se  rasseoir  sur  le  trône 
de  France.  Méprisable  encens  1 

Mais  qu'attendre  d'un  plébéien  dévoré  de  l'ambition 
d'être  patricien  ,  et  qui  altère  son  véritable  nom  de 
iamille  (  Fontagnes) ,   parce  qu'il  lui  paraît  trop   ro- 
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turier  !  Ce  littérateur  avait  été  fort  bon  révolution- 
naire en  1  789.  11  composa  1  hymne  pour  la  fédération 
du  1 4  juillet  1 790  ;  on  y  trouve  ces  vers  : 

«  Le  voici  donc  ce  jour  de  fête 
»    Où  vient,  après  un  an,  l'auguste  liberté  : 


»    Ce  bruit  (  du  canon  )  sur  ta  rive  prochaine  , 
•  D'échos  en  échos  répété  , 
»   Va  se  prolonger  dans  la  plaine 
»   Jusqu'à  Versailles  épouvanté. 
Le  sombre  despotisme  erre  encore  dans  Versailles  , 
Et  tremblant,  inquiet,  le  front  noirci  de  deuil, 
Cherciie  toujours  son  trône  en  ces  tristes  murailles 
Que  jadis  éleva  l'esclavage  et  l'orgueil. 


Et  tous  les  siècles  applaudissent 
A  ce  beau  jour  que  j'ai  chanté. 


Pour  avoir  une  idée  juste  de  la  souplesse  de  Fon- 
tanes  ,  il  faut  lire  son  Chant  du  1  ^juillet  (  Mercure  de 
France,  n".  3,  h',  thermidor  an  YIII )  ,  on  verra  de 
quelle  manière  le  littérateur  célébrait  la  liberté  et  la 
clémence  de  l'homme  qui  venait  de  la  détruire. 

Avant  de  venir  à  Paris  ,  Fontanes  avait  habité  dans 
un  grenier  à  Niort  ;  il  était  sans  ressources  ,  vivant  des 
petits  écus  que  lui  donnait  le  bon  Cailhava.  En  1800, 
Lucien  Bonaparte  l'envoie  chercher,  et  lui  dit  ••  «Vous 
>'  écrivez  pour  le  ministère  anglais  ,  je  le  sais  ,  et  en 
»  voici  la  preuve  (  en  lui  montrant  un  de  ses  mémoires, 
»  qui  avait  été  intercepté  et  remis  au  ministre)  ;  c'est 
y>  un  métier  à  vous  faire  pendre ,  ralliez-vous  à  la 
»  cause  nationale;  vous  manquez  de  pain  ,  je  vous  en 
»  donnerai.  »  Lucien  le  prit  pour  l'un  de  ses  quatre 
secrétaires-rédacteurs  ,  l'associa  à  MM.  Arnault ,  Du- 
«juesnoy  et  ***,  et  l'envoya  auprès  de  son  frère  Joseph 
à  Morfontainc  ,  Fontanes  touchait  ses  mille  francs  par 
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mois  y  cl  faisait  les  écritures  qui  lui  étaient  désignées  ^ 
il  s'attachait  surtout  à  louer  son  Mécène  ;  il  dit,  dans 
une  de  ses  compositions  :  «  Que  Lucien  fut  dans  la 
»  famille  de  Bonaparte,  ce  que  fut  dans  celle  des  Mé- 
»  dicis  ,  Laurent,  proclamé  le  père  des  lettres.  »  H  y 
avait  autant  de  bassesse  que  d  impudence  dans  une 
telle  comparaison.  Lucien  admet  Fonlanes  chez  sa 
sœur  Elisa  Bacciochi  ;  le  poëte  devient  favori  en  titre 
de  la  princesse ,  qui  le  fait  nommer  député ,  et  pré- 
sident du  corps  législatif.  Mais  Lucien  se  met  en  tète 
d'épouser  madame  Jouberthou ,  veuve  d'un  agent  de 
change  ;  ce  mariage  déplaît  également  à  l'empereur  et 
à  la  princesse.  Fontanes  se  range  de  leur  parti ,  dé- 
nigre Lucien  dans  leur  esprit ,  et  achève  de  perdre 
son  bienfaiteur.  Fontanes  voulait,  à  tout  prix,  être 
homme  de  qualité;  il  fit  en  1807  un  voyage  à  Alais 
dont  sa  famille  est  originaire ,  pour  y  chercher ,  disait- 
il  ,  ses  titres  de  noblesse  ;  il  n'y  trouva  que  des  parens 
en  ligne  directe  et  un  cousin-germain  paternel ,  ap- 
pelés Fontagnes  ,  travailleurs  de  terre  ,  et  faiseurs  de 
bâts,  etc.  Ce  littérateur  était  dépourvu  de  génie,  mais 
avait  acquis  tout  le  talent  que  le  travail  et  la  patience 
peuvent  donner  à  un  homme  nourri  de  bonnes  études  : 
on  pourrait ,  sans  injustice,  dire  de  ce  littérateur  (  qui 
répudiait  la  qualité  d'homme  de  lettres  pour  se  donner 
un  nom  dans  le  nobiliaire  de  France)  qu'il  a  été  au 
corps  législatif,  dans  la  grande-maîtrise  de  l'université 
et  dans  la  chambre  des  pairs  ,  le  grand-maître  des 
cérémonies  de  la  littérature  !  C'était  un  homme  d  état 
dans  les  salons  ,  un  gentilhomme  à  l'institut ,  et  un  lit- 
térateur à  la  chambre  des  pairs. 

Enfin,  le  vœu  du  tribunal  arrive  au  sénat  con- 
servateur. Là,  François  (  de  jN  eufchâteau  )  s'écrie: 
«  Depuis  le  27  mars  ,1e  sénat  a  fixé  sur  le  même  sujet 
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»  la  pensée  attentive  du  premier  magistrat 

»  Comme  vous,  citoyens  tribuns,  nous  ne  voulons 
»  pas  la  contre-révolution,  seul  présent  que  puissent 
»  nous  faire  ces  malheureux  transfuges  qui  ont  cm- 
»  porté  avec  eux  le  despotisme  ,  la  noblesse  ,  la  féo- 
»  dalité ,  la  servitude  et  l'ignorance  ,  et  dont  le  dernier 
»  crime  (la  conspiration  de  George  Cadoudal ,  V.  28 
»  février  )  est  d'avoir  supposé  qu'un  chemin ,  pour 
»  rentrer  en  France  ,  pouvait  passer  par  l'Angle- 
»  terre.  » 

Effectivement ,  déjà  le  27  mars  ,  le  sénat  ayant  reçu 
communication  de  la  trame  ourdie  par  îa  diplomatie 
anglaise  ,  a  voté  une  adresse  confidentielle  au  premier 

consul «  En  réorganisant  notre  ordre  social  (dit 

>)  ce  sénat  qui  aurait  disputé  de  servilité  avec  le  sénat 
«  de  Domitien) ,  votre  génie  supérieur  a  fait  un  oubli 
»  qui  augmente  peut-être  vos  dangers  et  nos  craintes... 
»  Il  manque  à  notre  constitution,  une  haute  cour,  un 
»  jury  national.  Vous  avez  eu  la  confiance  qu'un  pa- 

»  rcil  tribunal  ne  serait  ])as  nécessaire Mais, 

»  citoyen  consul ,  vous  vous  devez  à  la  patrie ,  vous 
»  n'êtes  point  le  maître  de  négliger  votre  existence , 
»  et  le  sénat  qui ,  par  essence,  est  le  conservateur  du 
»  pacte  social ,  demande  que  la  loi  s'explique  sur  le 

»  premier  objet  de  votre  conservation Mais  , 

»  ce  jury  national  ne  suffit  pas  pour  assurer,  en  même 
»  temps,  et  votre  vie  et  votre  ouvrage,  si  vous  n'y 
»  joignez  pas  des  institutions  tellement  combinées 
«  que  votre  système  vous  survive.  Vous  fondez  une 
»  ère  nouvelle;   mais  vous  devez  Téterniser.  L'éclat 

»  n'est  rien  sans  la  durée Vous  êtes  pressé  par 

»  le  temps  ,  par  les  événemens  ,  par  les  conspirateurs  , 
»  par  les  ambitieux  ;  vous  l'êtes  ,  dans  un  autre  sens  , 
>>  par  une  inquiétude  qui  agite  tous  les  Français.  Vous 
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»  pouvez  enchaîner  le  temps  ,  maîtriser  les  événemens, 
T)  mettre  un  frein  aux  conspirateurs,  désarmer  les 
»  ambitieux,  tranquilliser  la  France  entière,  en  lui 
»  donnant  des  institutions  qui  cimentent  votre  édifice 
»  et  prolongent  pour  les  enfans  ce  que  vous  fîtes  pour 
»  les  pères.  Citoyen  premier  consul,  soyez  bien  as- 
»  sure  que  le  sénat  vous  parle  ici  au  nom  de  tous  les 

»  citoyens Dans  les  cours  étrangères,  la  saine 

»  politique  vous  tiendrait  le  même  langage.  Le  repos 
»  de  la  France  est  le  gage  assuré  du  repos  de  l'Eu- 

»  rope »  Ainsi   parle  François  (de  Neufchâ- 

teau  ) ,  discourant  en  style  de  professeur  de  collège , 
au  nom  d'un  sénat  docile  par  terreur ,  adulateur  par 
calcul,  empressé  par  corruption.  On  peut  juger  du 
résultat  de  la  redondante  faconde  de  ce  rhéteur ,  par 
les  succès  dont  elle  ne  cesse  pas  d'être  couronnée 
(V.  21  septembre  1792,  27  mai  1804);  et  voilà  les 
hommes  qui  disposent  de  la  France  ! 

Le  25  avril  ,  Bonaparte  répond  :  «  Votre  adresse 
»  n'a  pas  cessé  d'être  présente  à  ma  pensée.  Elle  a  été 
»  l'objet  de  mes  méditations  les  plus  constantes.  \  ous 
»  avez  jugé  l'hérédité  de  la  suprême  magistrature 
»  nécessaire  pour  mettre  le  peuple  français  à  l'abri 
»  des  complots  de  nos  ennemis  et  des  agitations  qui 
))  naîtraient  d'ambitions  rivales.  Plusieurs  de  nos  in- 
»  stitutions  vous  ont ,  en  même  temps ,  paru  devoir 
»  être  perfectionnées ,  pour  assurer  sans  retour  le 
»  triomphe  de  l'égalité  et  de  la  liberté  publiques  ,  et 
»  offrir  à  la  nation  et  au  gouvernement  la  double  ga- 
»  rantie  dont  ils  ont  besoin.  Nous  avons  été  constam- 
»  meut  guidés  par  cette  grande  vérité ,  que  la  souve- 
»  raineté  réside  dans  le  peuple  français ,  en  ce  sens 
»  que  tout,  tout  sans  exception,  doit  être  fait  pour 
))  son  intérêt,  pour  son  bonheur    et  pour  sa  gloire. 


CONSULAIRE.    180i.  ()3 

).  C  est  afin  d'atteindre  ce  but  que  la  suprême  mai^is- 
))  trature  ,  le  sénat,  le  conseil  détat,  le  corps-légis- 
»  latif ,  les  collèges  électoraux  et  les  diverses  branches 
»  de  l'administration  sont  et  doivent  être  institués. 
»  A  mesure  que  j'ai  arrêté  mon  attention  sur  ces 
n  grands  objets  ,  je  me  suis  convaincu  davantage  de  la 
))  vérité  des  sentimens  que  je  vous  ai  exprimés  ,  et 
»  j  ai  senti  de  plus  en  plus  que  ,  dans  une  circon- 
»  stance  aussi  nouvelle  qu'importante,  les  conseils  de 
»  votre  sagesse  et  de  votre  expérience  m'étaient  néces- 
»  saires  pour  fixer  toutes  mes  idées.  Je  vous  invite 
»  donc  à  me  faire  connaître  votre  pensée  tout  en- 
»  ticre.  » 

Le  4  mai ,  le  sénat  conservateur  vient  donc  l'assu- 
rer «  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  du  peuple  fran- 
»  çais  de  confier  le  gouvernement  de  la  république  à 
»  Napoléon  Bonaparte,  empereur  héréditaire.  La 
»  gloire  ,  la  reconnaissance  ,  l'amour,  la  raison  ,  l'inté- 
«  rêt  de  Fétat,  tout  proclame  Napoléon.  L'amour 
»  des  Français  pour  votre  personne,  transmis  à  vos 
»  successeurs  avec  la  gloire  immortelle  de  votre  nom  , 
»  liera  à  jamais  les  droits  de  la  nation  à  la  puissance 
»  du  prince.  Le  pacte  social  bravera  le  temps.  La 
»  république,  immuable  comme  son  vaste  territoire, 
»  verrait  s'élever  en  vain  autour  d'elle  les  tempêtes 
»  politiques.  Pour  l'ébranler,  il  faudrait  ébranler  le 
>)  monde  ;  et  la  postérité  ,  en  rappelant  les  prodiges 
»  enfantés  par  votre  génie,  verra  toujours  debout 
»  cet  immense  monument  et  tout  ce  que  vous  devra 
»    la  patrie.   » 

Celui  qui  s'exprime  ainsi,  et  qui  place  la  couronne 
sur  la  tête  d'un  soldat  ambitieux ,  est  son  collègue 
consul,  ce  même  Cambacérès ,  qui  s  écria ,  dans  la 
nuit   du    19    au  20  janvier    1793  ;  «  Citoyens  repré- 
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»  sent.'ins,  en  prnnon(;;int  la  mort  du  dernier  roi  des 
))  Français,  vous  avez  l'ait  un  acte  dont  la  mémoire 
»    ne  passera  jamais  ,  et  qui  sera  gravé  par  le  Lurin 

»    de  l'immortalité  dans  les  fastes  des  nations 

»  Qu'une  expédition  du  décret  de  mort  soit  envoyée  , 
»  à  l'instant,  au  conseil  exécutif,  pour  le  faire  exé- 
)i  cutcr  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  notifica- 
»  lion.  «  Dans  ce  cortège  de  sénateurs  est  aussi  le 
ministre  de  la  justice  qui  au  même  20  janvier,  signifia 
le  décret  de  mort  à  Louis  XVI.  Jamais  empereur  de 
Rome  ne  dut  le  diadème  à  de  plus  vils  afirancliis  :  posé 
par  de  telles  mains  ,  il  eût  souillé  le  front  même  de 
Titus!!! 

Quel  besoin  d'ailleurs  de  tout  cet  appareil  de  faus- 
seté ?  N'était-il  pas  évident  que  le  vœu  général  sollici- 
tait l'union  du  pouvoir  héréditaire  au  gouvernement 
représentatif?  Pourcjuoi  ne  pas  tenir  de  la  nation  elle- 
même  ce  qu'on  se  fait  remettre  par  des  valets  de  co- 
médie? Pourquoi  encore  arriver  au  trône  sur  le  corps 
de  l'innocent?  L'assassinat  commis  à  Vincennes(y.  21 
mars)  fut  certainement  un  crime  perdu.  Quelqu'un 
doutait-il  en  France  que  le  général  victorieux  des  fac- 
tions et  de  la  ligue  continentale  n'aspirât  à  la  suprême 
magistrature  ?  Du  moment  qu'il  fut  proposé  à  la  na-  1 
lion  de  voter  sur  la  question  du  consulat  à  vie  (  V.  2 
août  1802),  chacun  put  aisément  juger  qu'il  restait 
une  arrière-pensée  ,  et  pressentir  un  but  ultérieur.  On 
voyait  une  foule  d'institutions  empruntées  à  l'ancienne 
monarchie  ,  superposées  au  régime  démocratique. 
Mais  à  chaque  innovation  de  ce  genre ,  on  s'empres- 
sait de  rassurer  certains  esprits  ,  quoique  en  assez  pe- 
tit nombre  ,  inquiets  sur  l'altération  des  formes  répu- 
blicaines ;  on  protestait  que  de  telles  institutions  n'é- 
taient établies  qu'afin  de  protéger  ])lus  efficacement 
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la  liberté,  l'égalité.  Au  moyen  de  ces  hypocrites  dé- 
monstrations, qui  n'abusaient  que  les  plus  myopes 
des  politiques,  on  avançait  sans  éprouver  d'impor- 
tunes réclamations.  Le  terme  de  toutes  ces  mesures 
préliminaires  fut  enfin  avoué  ,  lorsque  tout  était  prêt 
pour  le  dénoùment ,  mais  aussi  cjuand  presque  ])er- 
sonne  ne  pouvait  être  surpris. 

La  nation  eût  donc  accédé  volontairement  à  l'invi- 
tation du  sénat.  Se  donner  pour  chef  permanent  celui 
qui,  dans  une  magistrature  de  quatre  années,  a  ra- 
mené l'ordre  ,  ranimé  1  industrie  ,  et  qui  annonce  le 
prochain  d  îjveloppement  des  mesures  les  plus  assorties 
au  bien-être  de  la  nation,  ce  ne  serait  qu'assurer  les 
bases  d'une  prospérité  dont  les  fondemens  paraissent 
assis.  Les  Français,  du  moins  ceux  qui  n'approchent 
pas  le  consul,  ou  qui  ne  se  vendent  pas  à  lui  (tribuns, 
sénateurs  ou  généraux)  ,  sont  excusables  de  se  livrer 
à  d'aussi  douces  illusions.  Une  perspective  riante  s'of- 
fre à  leurs  yeux  ;  ils  y  courent  à  l'envi. 

En  ellet ,  Bonaparte  consul  a  rapporté  plusieurs 
lois  de  rigueur,  fermé  la  liste  des  émigrés  ,  et  rouvert 
les  portes  de  la  patrie  à  trente  mille  proscrits  -,  il  a 
rétabli  dans  les  cités  ,  dans  les  campagnes ,  une  sécu- 
rité qu'on  apprécie  d'autant  mieux  que  ,  depuis  1791 , 
on  ne  la  trouvait  nulle  part.  Il  s'est  eiïorcé  de  déblayer 
les  ruines ,  d'eiiacer  les  traces  du  vandalisme  ;  il  en- 
courage l'essor  des  talens.  lia  rendu  les  ministres  de 
la  religion  aux  autels  relevés.  Les  dépositaires  du 
pouvoir  obtiennent  de  la  considération  ,  et  s'étonnent 
eux-mêmes  de  leur  stabilité.  Par  un  prodige  plus 
grand ,  le  crédit  public  s'élance  du  gouffre  de  la  ban- 
queroute. A  la  voix  du  créateur  de  toutes  ces  choses, 
la  lumière  jaillit  du  chaos  révolutionnaire.  S'exerçant 
avec  un  égal  succès  et  une  prodigieuse  supériorité  dans 
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l'art  de  gouverner,  de  captiver  et  de  plaire,  il  a  su  se 
concilier  à  la  fois  le  dévouement,  l'admiration  et  l'af- 
fection des  Français  ,  qu'il  a  marqués  dans  sa  pensée 
comme  devant  être  ses  sujets.  Bonaparte  étant  ainsi, 
jusqu'à  la  rupture  d'Amiens ,  le  bienfaiteur  de  la 
France,  établit  ses  droits  aux  sufli-ages  d'une  nation 
toujours  vive  quand  elle  approuve,  toujours  emportée 
dans  sa  reconnaissance.  Il  est  grand  nombre  de  ci- 
toyens persuadés  que  la  concentration  du  pouvoir  pré- 
viendra le  retour  de  l'efiroyable  régime  de  1793,  la 
renaissance  de  l'oligarchie,  comme  l'irruption  de  l'a- 
narchie militaire ,  à  la  faveur  de  laquelle  une  solda- 
tesque efïrénée  disposerait  du  gouvernement.  Sans 
pénétrer  plus  avant  dans  les  desseins  de  l'artificieux 
consul ,  sans  réfléchir  sur  sa  conduite  politique  depuis 
huit  ans,  on  se  hâte  de  lui  livrer  la  France;  on  ne 
prend  aucune  précaution  pour  l'empêcher  d  abuser  du 
plus  formidable  pouvoir  possédé  par  un  souverain  de 
la  chrétienté  ;  on  ne  lui  demande  aucune  garantie  : 
nulle  barrière  à  ses  absolues  volontés ,  nulle  digue  sus- 
ceptible d'arrêter  un  instant  le  torrent  de  son  ambi- 
tion déjà  si  prononcée  ;  et  ce  sont  des  tribuns  ,  des  sé- 
nateurs ,  prétendus  oracles  d'une  révolution  qui  dévoila 
si  rapidement  les  secrets  de  toutes  les  factions  ;  ce 
sont  ces  hommes  si  renommés  à  la  tribune  aux  haran- 
gues ,  qui  rélèvent  sur  le  pavois!  Il  existe,  en  outre  , 
une  multitude  de  personnes  qui ,  désirant  revoir  la 
royauté  avec  toutes  ses  pompes  ,  redoutent  cependant 
le  rétablissement  tles  princes  dépossédés  ;  elles  ne 
doutent  pas  que  l'exaltation  de  Bonaparte  ne  dissipe 
pour  toujours  de  fatigantes  incertitudes ,  en  consoli- 
dant les  améliorations  faites  depuis  son  avènement  au 
consulat. 

Quoique  fort  de  la  disposition  des  esprits,  Bona- 
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parte  refusera  de  tenir  de  la  nation   elle-même  son 
nouveau  rang;  il  aime  à  se  faire  reconnaître  ,  inaugu- 
rer par  son  sénat  si  prompt  à  déférer  à  ses  volontés 
pour  un  sordide  profit ,  pour  l'assurance  viagère  de 
quelques  mille  francs  de   revenu,    pour  le  privilège 
d'un  habit  brodé ,  par  tous  les  calculs  qui  sont  à  la 
portée  des  vulgaires  ambitions.   Jamais  cet  homme  , 
qui  porte  la  fausseté  de  son  âme  jusque  dans  ses  bonnes 
et  ses  grandes  actions  ,  ne  daignera  avouer  un  bienfait 
reçu.  Superbe  comme  le  satan  de  Milton  ,  il  croit  n'a- 
voir d'obligations  qu'au  destin  qui  le  forma  pour  com- 
mander à  la  terre  :  en  s'élevant  à  la  suprême  dignité  , 
il  croit  honorer  la  nation ,  il  pense  ,  il  fera  dire  qu'elle 
a  tout  reçu  de  lui  ,  qu'il  n'a  rien  reçu  d'elle.  Aussi- 
bien,  comme  arbitre  souverain  de  ses  sujets,  il  n'admet 
pas  que  des  devoirs  lui  soient  imposés.  Tout  le  bien 
qui  s'échappera  de  ses  mains  résultera  de  la  considé- 
ration d'un  intérêt  personnel.  Il  se  gardera  de  consa- 
crer les  éternels  principes  de  la  justice  quand  il  en 
aura  la  faculté  ;  ils  seront  sacrifiés  au  système  de  gou- 
vernement qu'il  se  fait,  et  non  offerts  à  l'inexorable 
nécessité.  Semblable  au  Pharaon  d'Egypte  qui  le  disait 
des   Hébreux ,    Bonaparte   dira  ,    mais    seulement  de 
temps  en  temps  :  Oj)primons-les  avec  sagesse.  C'est 
ainsi  qu'en  rappelant  les  proscrits,    il   retient  cette 
part  de  leurs  propriétés  qui  convient  au  fisc  (V.  24 
avril  1802).  Il  gardera ,  pour  son  usage,  des  maximes 
révolutionnaires  toutes  celles  qui  soutiendront  son  au- 
torité ,    favoriseront   son  ambition  ,    nourriront    son 
orgueil.  On  sera  moins  tyrannisé  comme  esclave,  mais 
on  ne  sera  pas  assez  ménagé  comme   sujet  ;   encore 
moins  sera-t-on  libre  comme  citoyen.  Bonaparte  as- 
sied un  système  de  finances  dans  lequel  il  rend  hom- 
mage à  la  bonne  foi  pour   l'avenir,  mais  il   tranche 
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arbitrairement  la  plus  grande  partie  de  l'arriéré.  Si, 
d'une  main  vigoureuse  il  étoulie  l'anarchie ,  il  étend 
le  bras  de  fer  du  despotisme  sur  la  France.  Les  ruines 
de  la  Bastille  ,  il  ne  les  relèvera  pas  ,  mais  il  rend  une 
odieuse  célébrité  à  la  Tour  du  Temple  ,  au  donjon  de 
Vincennes  ;  il  établira  huit  prisons  d'état  (V.  3  mars 
1810).  Se  plaçant  ainsi  dans  la  plus  étrange  position  , 
au  milieu  de  l'Europe  civilisée ,  comme  s  il  régnait  à 
Maroc ,  il  renonce  à  devenir  le  bienfaiteur  des  Fran- 
çais pour  n'être  ,  à  l'égard  des  peuples  étrangers  ,  jus- 
qu'au terme  de  sa  carrière  politique  ,  que  le  fléau  de 
Dieu  ^  le  second  Attila.  Il  sent  par  intervalles  le  besoin 
d'être  juste  pour  s'assurer  une  muette  obéissance  , 
mais  presque  aussitôt  il  retient  avec  une  sombre  fu- 
reur ce  ressort  de  tout  bon  gouvernement.  IVe  voyant 
plus  ,  dans  des  bienfaits  d'administration  ,  les  moyens 
de  la  domination  universelle  à  laquelle  il  aspire,  du 
moment  qu  il  se  voit  élevé  sur  le  pavois ,  Bonaparte 
semble  avoir  fait  avec  les  Français  cette  convention , 
qu'il  les  rendra  les  conquérans  du  monde  s  ils  s'aban- 
donnent à  lui  sans  réserve  :  ils  ne  rempliront  que  trop 
bien  son  attente. 

Avec  la  même  impétuosité  qu'ils  mirent  à  se  préci- 
piter de  la  royauté  dans  les  abîmes  de  la  démagogie , 
ils  viennent  de  traverser  le  gouvernement  représenta- 
tif pour  se  livrer  au  gouvernement  d'un  seul.  SeroJ^la- 
bles  à  d'anciens  esclaves ,  ils  se  replacent  eux-mêmes 
sous  le  joug  dont  ils  eurent  à  peine  un  jour  le  dessein  j 
de  s'alFranchir. 


Torna  contento  cosl 
Schiavo,  che  usci  di  pena. 
Alla  barbara  catena 
Che  detestava  un  di. 

(  Palinod.  di  Metast.  ', 
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Impatient  de  s'entendre  saluer  du  nom  d'empereur,  i8  mai. 
Bonaparte  n'attend  pas  que  la  formalité  de  la  sanction 
du  peuple  soit  remplie.  Cambacérès,  ce  conventionnel 
si  empressé  de  bâter  la  mort  de  Louis  XVI  (  V.  19  , 
20  janvier  1793)  ,  ne  l'est  pas  moins  d'accélérer  l'in- 
tronisation de  son  collègue  consul.  Tel  que  ce  potier, 
fabricateur  de  faux  dieux  ,  il  s'incline  devant  l'ouvrage 
de  ses  mains  et  en  adore  la  majesté.  C'est  à  Saint- 
Cloud  ,  là  même  où  le  dernier  des  Valois  vit  tran- 
cher ses  jours  et  terminer  son  règne  par  le  poignard 
d'un  moine,  que  commence,  à  1  acclamation  du  meur- 
trier d'un  roi  Bourbon  ,  la  dignité  suprême  de  celui 
qui  vient  s'asseoir  sur  les  ruines  de  la  France. 

L'ex-second  consul  commence  par  affirmer  à  son 
maître  «  que  ce  n'est  que  l'expression  d'un  vœu  au- 
»  tbentique  ,  déjà  manifesté  par  la  nation.  »  Et  cette 
plirase  du  début  est  en  contradiction  formelle  avec 
la  pbrase  qui   termine  le  discours  ^. 

On  a  vu  que  ,  pour  le  consulat  à  vie  (2  août  I  802), 
le  peuple  est  admis  à  voter  du  moins  pour  la  forme. 
Cette  fois  on  ne  veut  point  renouveler  l'épreuve, 
quelque  avantageuse  qu'ait  été  ou  qu'ait  paru  être 
la  première  ;  ainsi  l'ex-second  consul  finit  par  dire 
au  nouvel  empereur  :  «  S'il  est  dans  les  principes 
»  de  notre  constitution  ,  et  déjà  plusieurs  exemples 
;5  semblables  ont  été  donnés  ,  de  soumettre  à  la  sanc- 
»  tion  du  peuple  la  partie  du  décret  qui  concerne 
»  l'établissement  d  un  gouvernement  héréditaire,  le 
»  sénat  a  pensé  quil  devait  supplier  votre  majesté 
»  impériale  d'agréer  que  les  dispositions  organiques 
»  reçussent  immédiatement  leur  exécution  ,   et   pour 

■•  Cambacérès  dit  à  la  femme  du  premier  ccjnsiil  :  «  Qu'il  s'estime 
»  heureux  d'être  le  premier  de  ses  sujets  qui  vienne  déposer  à  ses 
"  pieds  son  respect,  sa  fidélité.  » 
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»  la  gloire  comme  pour  le  bonheur  de  la  république  , 
»  il  proclame  à  l'instant  même  Napoléon  empereur 
»  (les  Français.  »  Ce  que  l'on  voit  prouvé  avec  la 
dernière  évidence  dans  cette  argumentation  qui  pour- 
rait être  moins  obscure  ,  c'est  que  ,  par  suite  d'arran- 
gemens  convenus ,  Bonaparte  est  créé  empereur  par 
ses  sénateurs  ,  sans  que  la  nation  soit  en  rien  comptée. 
Que  deviennent  donc  ces  assertions  tant  de  fois  avan- 
cées ,  comme  si  elles  n'eussent  pu  se  contester  :  «  que 
»  le  vœu  de  trente  millions  d'hommes  (  c'est-à-dire 
»  d'individus) ,  avait  couronné  l'empereur  Napoléon?» 

Aussitôt  la  tourbe  des  courtisans  environne  le  mo- 
narque impromptu  dont  la  voix  laisse  tomber  ces 
paroles  solennelles  :  «  Tout  ce  qui  peut  contribuer 
»   au  bien  de  la  patrie  est  essentiellement  lié  à  mon 

»  bonheur J'accepte  le  titre  que  vous  croyez  utile 

»  à  la  gloire  de  la  nation...  Je  soumets  à  la  sanction 

»  du  peuple  la  loi  de  l'hérédité J'espère  que  la 

»  France  ne  se  repentira  jamais  des  honneurs   dont 

»   elle  environnera  ma  famille Dans  tous  les  cas, 

»  mon  esprit  ne  sera  plus  avec  ma  postérité ,  le  jour 
»  où  elle  cessera  de  mériter  l'amour  et  la  confiance 
»  de  la  grande  nation.  »  On  peut  présumer  qu'en  re- 
jetant le  titre  de  roi  ,  Bonaparte  se  détermine  un 
peu  par  l'exemple  de  deux  célèbres  usurpateurs  , 
Octave  et  Cromwell.  Celui-ci  avait  dit  que  ses  com- 
patriotes savaient  trop  jusqu'où  allait  l'autorité  d'un 
roi.  De  même  les  délibérations  du  tribunat  et  du 
sénat  offrent  une  étonnante  conformité  avec  les  plans 
dressés  sous  le  nom  de  pétition  et  avis  qui  conférè- 
rent le  pouvoir  suprême  au  général  anglais. 

Les  changemens  les  plus  importans  au  texte  de  la 
constitution  de  l'an  YllI  (V.  24  décembre  1799),  sont 
l'institution  du  conseil  d'état ,  comme  partie  intégrante 
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et  autorilé  supérieure  de  l'élat,  et  des  modifications 
dans  le  sénat ,  qui ,  dès  lors  ,  devient  1  instrument  pas- 
sif du  gouvernement. 

Un  sénatus-consulte  organi([uc  déclare  l'hérédité  <lc 
la  dignité  impériale  dans  la  descendance  directe,  na- 
turelle et  légitime  de  Napoléon  ,  de  mâle  en  mâle  ,  par 
ordre  de  primogéniture,  et  à  1  exclusion  perpétuelle 
des  femmes  et  de  leur  descendance.  Il  peut  adopter 
les  enfans  ou  petits-enfans  de  ses  frères ,  s'il  n'a  pas 
lui-même  d'enfans  mâles  au  moment  de  l'adoption.  Ses 
fils  adoptifs  entrent  dans  la  ligne  de  sa  descendance 
directe,  mais  ils  ne  peuvent  être  appelés  qu'après  les 
descendans  légitimes  et  naturels.  L'adoption  est  in- 
terdite à  ses  successeurs  et  à  leurs  descendans.  A  dé- 
faut d'héritier  de  Napoléon  ,  la  dignité  impériale  est 
dévolue  à  Joseph  Napoléon  et  à  ses  descendans  ;  et ,  à 
défaut,  à  Louis  Bonaparte  et  à  ses  descendans.  Suivent 
de  nomhreuses  dispositions  concernant  la  famille  im- 
périale, la  régence,  les  grandes  dignités  et  les  grands- 
ofîiciers  de  l'empire ,  le  sénat ,  le  conseil  d'état ,  le  corps 
législatif,  le  tribunat,  les  collèges  électoraux,  la  haute- 
cour  nationale,  l'ordre  judiciaire.  Rien  n'est  oublié 
dans  ce  sénatus-considte  organique  ,  fort  de  cent  qua- 
rante-deux .irticles,  pour  consolider  le  pouvoir  de  l'em- 
pereur et  assurer  sa  transmission  pleine  et  entière. 
L'autorité  législative  n'existe  plus;  car,  de  ses  deux 
branches,  une  s'est  vue  mutiler  (Y.  4  août  1802),  et 
le  gouvernement  dispose  des  cinquante  tribuns  quil 
laisse  et  qu'il  laissera  jusqu'au  jour  où  il  ne  croira  plus 
utile  de  prolonger  l'illusion  ou  plutôt  la  jonglerie  des 
débats  publics  entre  les  orateurs  du  tribunat  et  les 
commissaires  du  conseil  d'état  (V-  19  août  1807).  A 
l'égard  de  ces  trois  cents  élus  muettement  attentifs  à 
des  discussions  éphémères  ,  de  ces  trois  cents  individus 
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qui  forment  le  corps  législatif,  comme  ils  ne  repré- 
sentent pas  plus  la  volonté  nationale ,  que  les  mouve- 
mens  de  l'automate  ne  figurent  les  actions  de  l'être 
pensant,  ils  seront  conservés.  Ainsi  s'exliale  le  dernier 
souffle  de  cette  république  française  surnommée  indi- 
visible ,  impérissable,  par  Rœderer,  Merlin  (de  Douai), 
François  (de  Neufchâteau) ,  Dom.  Garât,  Marie  Ché- 
nier,  et  tant  d'autres  métaphysiciens  à  tête  vide,  rhé- 
teurs à  grands  mots ,  qui  ne  cessaient  auparavant  de 
justifier  les  décrets  tortionnaires  et  les  échafauds  des 
jacobins. 
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CHAPITRE  PREMIER 


SUITE   DE    I  804. 


Par  un  décret  impérial ,  Napoléon  confère  la  dignité  '9  "'^■ 
de  maréclial  de  l'empire  aux  généraux  Alexandre  Ber- 
ihier,  Murât,  Moncey,  Jourdan  ,  Masséna,  Augereau  , 
Bernadotte  ,  Soult,  Brune,  Lannes ,  Mortier,  iNey, 
Davoust ,  Bessières  ,  Kellerman  ,  Lefebvre ,  Pérignon  , 
Serrurier. 

11  importe  à  l'histoire  de  donner  quelques  détails 
sur  ces  dix-huit  maréchaux ,  sur  leur  origine,  sur  les 
services  militaires  qui  leur  ont  mérité  cette  di- 
gnité. 

Berthier  est  fils  d'un  concierge  de  l'hôtel  de  la  guerre; 
son  père  ayant  reçu  d'un  grand  seigneur  un  outrnge 
sanglant,  la  protection  de  Mesdames  procura  au  jeune 
Berthier  une  éducation  et  des  secours  dont  il  se  montra 
toujours  reconnaissant  envers  ses  augustes  bienfai- 
trices ;  il  fut  placé ,  quoique  roturier,  dans  le  régiment 
de  Soissonnais  ,  fit  la  guerre  en  Amérique ,  et  fut 
nommé  commandant  de  la  carde  nationale  à  Versailles, 
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dans  le  cours  de  la  révolution  ;  il  s'attacha,  plus  tard  , 
à  Bonaparte ,  qui  le  combla  de  ricliesses  et  d'honneurs. 
Eerthicr  était  mauvais  général,  mais  excellent  chef 
d'état  major;  enivre  des  faveurs  de  la  fortune,  il  dé- 
]:>loya  le  plus  sot  et  le  plus  excessif  orgueil  ,  et  favo- 
risa de  tout  son  pouvoir  toutes  les  sortes  de  despo- 
tisme. 

Mur  AT,  né  dans  la  classe  du  peuple,  soldat  intrépide, 
se  signala  sur  tous  les  champs  de  bataille,  et  ne  dut 
qu'à  lui-même  son  avancement  militaire;  son  mariage 
avec  une  sœur  de  Bonaparte  lui  procura  les  titres  de 
prince  et  de  roi.  Il  était  doué  d'une  bravoure  chevale- 
resque et  d'une  grande  magnanimité  de  sentimens. 
Dépourvu  de  talens  politiques ,  il  devint  victime  de 
son  ambition,  trahit  son  bienfaiteur,  ne  sut  pas  con- 
server le  trône  où  il  était  monté ,  fut  fait  prisonnier 
dans  sa  tentative  pour  le  reconquérir ,  condamné  à 
mort  et  fusillé  (V.  1815). 

Jeanot-Moncey,  né  dans  la  classe  plébéienne,  montra 
des  talens  militaires,  se  distingua ,  en  1793 ,  par  l'exal- 
tation de  son  républicanisme  ,  et  fera  preuve  ,  après  la 
restauration  (1814),  d'un  patriotisme  éclairé  ;  il  mérite 
et  obtient  l'estime  nationale. 

JouaoAN ,  né  dans  la  classe  plébéienne ,  s'engagea 
comme  simple  soldat,  et  fut  promu  au  grade  de  ser-- 
gent  dans  le  régiment  d'Auxerrois  ;  il  embrassa  avec 
ardeur  la  cause  de  la  révolution ,  se  distingua  sur  les 
champs  de  bataille ,  et  gagna  la  célèbre  victoire  de 
Fleurus  ;  il  conserva  ,  sous  le  consulat  et  l'empire ,  les 
principes  républicains  ,  et  fut  dans  une  défaveur  con- 
stante auprès  de  Napoléon  ;  il  se  montra  brave  soldat , 
bon  général  et  bon  citoyen. 

Masséna ,  né  dans  le  comté  de  Nice ,  issu  dune  fa- 
mille plébéienne,  entra  fort  jeune  dans  le  régiment  dç 
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cliasseurs  royaux  italiens  (devenu  cliasseurs  royaux  de 
Provence)  ;  quitta  ce  régiment  par  suite  d'une  injus- 
tice qu'il  éprouva  pour  son  avancement;  épousa,  à 
Antibes ,  où  il  s'établit ,  la  fille  d'un  bourgeois  ;  fut 
nommé  adjudant  major  du  deuxième  bataillon  duVar, 
à  l'époque  de  la  formation  des  bataillons  de  volon- 
taires (1791)  ;  organisa  plusieurs  de  ces  bataillons  ,  et 
acquit  dès  le  commencement  de  la  guerre ,  sur  les 
champs  de  bataille ,  les  grades  dadjudant-général  et 
de  général  de  brigade.  Appelé  à  Toulon ,  il  contribua 
puissamment ,  par  ses  conseils  et  sa  bravoure  ,  à  la 
prise  de  la  ville ,  ce  qui  lui  valut  le  grade  de  général 
de  division.  Excellent  Français,  patriote  dans  toute 
l'acception  du  mot ,  et  l'un  des  meilleurs  citoyens  qu'ait 
eus  la  France ,  Masséna  s'est  illustré  par  les  plus 
grands  et  les  plus  beaux  faits  d'armes  ;  son  nom  sera 
immortel. 

AuGEREAtj ,  ne  dans  la  classe  du  peuple ,  s'engagea 
dans  les  carabiniers  de  France,  passa  au  service  de 
]N  aples ,  et  y  était  encore  simple  soldat  en  1 787  ;  fut 
expulsé,  en  1789,  des  états  napolitains,  et  embrassa 
en  vrai  sans-culotte  la  cause  de  la  révolution  ;  servit 
tous  les  partis  ,  se  montra  constamment  mauvais  ci- 
toyen ,  fut  traître  à  sa  patrie ,  avide  et  cruel  envers 
les  ennemis,  dur  et  insolent  envers  ses  concitoyens.  Il 
fit  preuve  du  plus  intrépide  courage  sur  les  champs  de 
bataille ,  et  sans  montrer  les  moindres  talens  mili- 
taires ;  c'était  un  brave  sabreur,  et  rien  de  plus. 

Bernadotte  ,  Béarnais ,  issu  d'une  famille  distinguée 
dans  le  barreau  de  Pau,  s'engagea  fort  jeune  ,  et  était , 
en  1789,  sous-officier  adjudant  au  régiment  de  royal- 
marine;  il  sauva  son  colonel  (Merle-d'Ambcrt) ,  dans 
l'insurrection  qui  eut  lieu  à  Marseille ,  et  resta  fidèle 
aux  règles  de  la  discipline  et  h  la  cause  royale,  jusqu'au 
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moment  où  Louis  XVI  prêta  serment  à  la  consitution 
décrétée  j^ar  l'assemblée  nationale.  Il  se  montra  ré- 
publicain sincère  et  bon  citoyen  pendant  tout  le  cours 
de  la  révolution ,  se  signala  sur  tous  les  champs  de 
bataille  par  de  grands  talens  militaires ,  non  moins  que 
par  une  éclatante  bravoure  ;  fit  preuve  de  rares  talens 
administratifs  et  politiques ,  et  méritera  d'être  choisi 
par  la  nation  suédoise  et  adopté  par  le  roi  Charles  XIII 
pour  porter  le  sceptre  des  Gustaves  (V.  1 809,  1818). 

SouLT  est  fils  d'un  paysan  de  Saint -Amans,  près 
de  Castres  (  Tarn  ) ,  qui  ,  après  s'être  engagé  et  être 
parvenu  au  grade  de  sergent ,  avait  obtenu  son  congé 
et  était  devenu  tabellion  du  marquis  de  Dulac  ,  en  sa 
terre  de  la  Bruyère ,  ce  qui  valut  au  fils  une  certaine 
éducation.  Soult  s'engagea  de  bonne  heure  et  fit  preuve 
de  courage  sur  les  champs  de  bataille  :  il  déploiera 
de  grands  talens  militaires  et  acquerra  en  Espagne 
une  grande  fortune.  On  prétendra  dans  le  temps 
qu'il  a  essayé  de  se  faire  roi  de  Portugal  ;  nous 
ignorons  jusqu'à  quel  point  cette  imputation  sera 
fondée. 

Brune  ,  prote  d  imprimerie ,  issu  d'une  famille  plé- 
béienne, embrassa  avec  transport  la  cause  de  la  ré- 
volution ;  fit  preuve  d'intrépidité  et  de  talens  mili- 
taire ,  se  signala  par  d'éclatantes  victoires  ,  et  par 
un  noble  désintéressement  dans  ses  commandemens 
en  Suisse  et  en  Hollande  ;  il  se  montra  bon  citoyen 
et  bon  Français  ;  il  périra  victime  du  plus  atroce  as- 
sassinat à  Avignon  (1815),  assassinat  tramé  par  les 
réactionnaires  royalistes  de  cette  époque ,  et  dirigé 
par  un  personnage  connu  (V.  1815). 

La.\nes,  fils  d'un  teinturier  de  Lectoure  (départe- 
mentduGers) ,  s'engagea  comme  simple  soldat ,  servit 
à  l'armée  des  Pyrénées  jusqu'au  traité  de  paix   avec 
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l'Espagne,  et  revint  alors  avec  le  grade  de  chef  de 
brigade  à  l'armée  d'Italie,  où  il  se  sigiîala  par  la  plus 
héroïque  intrépidité  ;  c'était  un  général  assez  distin- 
gué ,  mais  surtout  le  premier  grenadier  de  l'Europe. 
Il  était  d'une  franchise  gue  le  despotisme  même  de 
Napoléon  ne  pouvait  faire  taire  ,  et  s'embarrassait 
aussi  peu  que  presque  tous  ses  collègues  des  libertés 
nationales.  Le  fils  aîné  de  ce  maréchal  méritera  l'es- 
time nationale  ,  et  soutiendra  l'illustration  de  ce  grand 
nom. 

Mortier  ,  né  dans  la  classe  du  peuple  ,  entra  dans 
un  bataillon  de  volontaires  en  1791,  se  fit  remarquer 
dans  les  premières  campagnes  de  la  révolution ,  mais 
ne  parvint  qu'en  1 799  au  grade  de  général  de  brigade. 
Sans  avoir  attaché  son  nom  à  aucune  grande  victoire  , 
il  prendra  une  part  active  et  souvent  très-glorieuse 
aux  diverses  campagnes  qui  auront  lieu  sous  l'empire. 
Général  ordinaire,  il  a  fait  preuve  de  bravoure  sur 
tous  les  champs  de  bataille. 

Ney  ,  issu  d^une  famille  plébéienne  ,  se  signala  dès 
son  entrée  dans  la  carrière  militaire  par  une  intré- 
pidité qui  lui  mérita  tous  les  grades  auxquels  il  fut 
élevé.  Peu  de  généraux  ont  aussi  vaillamment  com- 
battu et  aussi  puissamment  contribué  à  la  gloire  des 
armées  françaises  ;  il  sauvera  dans  la  retraite  de  Russie 
(1812)  les  débris  de  cette  armée  de  quatre  cent  mille 
hommes  que  Napoléon  aura  si  follement  conduite  dans 
les  déserts  moscovites  et  livrée ,  plus  follement  en- 
core,  aux  glaces  du  nord.  Ney  était  un  excellent  gé- 
néral d'avant-garde ,  un  héroïque  général  de  partisans, 
mais  ce  n'était  point  le  grand  capitaine  doué  du  génie 
de  la  guerre.  Il  embrassera  avec  ardeur  la  cause  des 
Bourbons  (V.  avril  1814),  et  usera  presque  de  vio- 
lence pour  forcer  Napoléon  à  abdiquer  ;  il  sera  infi- 
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dèle  à  ses  sermens  ,  en  mars  1815  ,  perdra  la  télé 
à  Waterloo  ,  et  viendra  semer  l'épouvante  à  Paris 
après  cette  immense  bataille.  Quoique  compris 
dans  la  capitulation  pour  l'occupation  de  Paris  , 
il  sera  jugé  ,  condamné  à  mort  et  fusillé.  Sa  mort 
ternira  la  gloire  d'Alexandre  ,  et  celle  du  duc  de 
Wellington ,  qui  ne  se  montrera  pas  assez  généreux 
ni  même  assez  loyal  pour  demander  la  grâce  d'un  ac- 
cusé qui  invoquera  les  conventions  faites  (dit-on)  avec 
le  général  anglais  (V.  1814  et  1815). 

Davoust  ,  issu  de  petite  noblesse,  sous-lieutenant 
de  Royal  -  Champagne  ,  insurgea  ce  régiment  contre 
l'autorité  royale  ;  n'émigra  point  et  servit  de  tout  son 
pouvoir  la  cause  de  la  révolution  ;  il  fit  preuve  d(; 
talens  militaires  dans  l'arme  de  la  cavalerie,  et  d'une 
grande  valeur  sur  les  champs  de  bataille.  Son  mariage 
avec  la  sœur  du  beau-frère  de  Bonaparte  et  le  dévoue- 
ment le  plus  absolu  à  Napoléon  ,  lui  procureront  la 
plus  haute  faveur  et  une  fortune  immense.  Il  aura 
1,800,000  livres  de  rente,  seulement  en  dotation  :  les 
seules  salines  de  Bruchsal  (Allemagne)  seront  afier- 
mées  six  cent  mille  francs  ,  il  en  refusera  huit  mil- 
lions. Sa  conduite  en  1815  sera  des  plus  équivoques. 
C'était  un  général  ordinaire,  un  homme  despote  par 
caractère  et  par  aiïd)ition  ,  un  homme  dur  ,  et  même 
cruel  lorsqu'on  lui  résistait. 

Bessières  ,  né  dans  la  classe  plébéienne  ,  brave  sol- 
dat ,  bon  général  ,  embrassa  avec  enthousiasme  la 
cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ,  et  se  distingua  par 
de  très-beaux  faits  d'armes  ;  enivré  de  ses  dignités  , 
il  se  dévouera  au  service  de  Psapoléon,  et  secondera 
de  tout  son  pouvoir  le  despotisme  de  l'homme  qui 
détruira  les  libertés  nationales ,  et  rétablira  les  pri- 
viléiîcs  et  les  abus  de  l'ancien   réiiime. 
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Kellerman,  né  clans  la  classe  bourgeoise  ,  sauva  la 
France  à  Valmy.  Il  commandait  l'armée  d'Italie  ,  à 
Nice  ,  lorsque  Bonaparte  fut  nommé  général  en  chef. 
11  se  signala  sur  tous  les  champs  de  bataille  ,  et  se 
rendit  recommandable  par  ses  vertus  civiques.  Ex- 
cellent général ,  il  acquit  beaucoup  de  gloire  et  l'es- 
time  nationale. 

Lefebvre  ,  né  dans  la  classe  plébéienne  ,  était  soldat 
aux  irardes  françaises.  Son  couraoe  et  ses  talens  mi- 
litaires  le  distinguèrent  dès  les  premières  campagnes 
de  la  révolution  ;  tous  les  champs  de  bataille  devin- 
rent témoins  de  sa  gloire  comme  de  ses  services  ;  il 
s'immortalisera  au  siège  de  Dantzick.  C'était  un  grand 
général,  sans  pouvoir  néanmoins  être  placé  à  côté  de 
Masséna,  de  Bernadotte,  de  Desaix ,  de  Kléber ,  de 
Moreau  ,  de  Brune,  etc.,  etc. 

Pérignon  ,  né  dans  la  classe  bourgeoise ,  ardent  ré- 
publicain en  1 793  ,  fit  triompher  les  armées  françaises 
dans  la  j)remière  guerre  d'Espagne ,  déploya  de  grands 
talens  militaires  ,  et  jouit  avec  modestie  des  honneurs 
qui  lui  furent  décernés  et  qu'il  méritait  comme  gé- 
néral et  comme  citoyen. 

Serrurier  ,  issu  de  petite  noblesse  ,  était  officier 
avant  la  révolution  ;  fut  nommé  au  commencement 
de  1 793  colonel  du  régiment  de  Médoc  ,  et  commandant 
de  la  division  de  gauche  dans  les  montagnes  de  Nice 
(près  de  Lantosca)  quoiqu'il  ne  fût  que  simple  colo- 
nel ;  il  montra  de  grands  talens  miHtaires  et  fut  fait 
successivement ,  dans  l'espace  de  trois  mois  ,  général 
de  brigade  et  général  de  division.  Général  plus  solide 
(si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi)  que  brillant,  il  rendit 
d'éminens  services  à  sa  patrie  ,  acquit  à  juste  titre 
beaucoup  de  gloire  militaire ,  et  mérita  l'estime  pu- 
blique. 
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Deux  considérations  politiques  nous  ont  engagé  à  en^ 
trer  dans  ces  détails  ;  ils  prouvent  que  c'est  delà  classe 
bourgeoise  ou  plébéienne  que  sortirent  presque  tous 
les  grands  généraux  qui  ont  illustré  à  jamais  les  ar- 
mes françaises.  Sur  les  dix -huit  maréchaux,  deux 
seulement  appartiennent  à  la  noblesse  ,  quatre  sont 
sortis  de  la  classe  bourgeoise,  et  douze  de  la  classe 
plébéienne  ;  que  d'exploits  et  de  talens  il  leur  a  fallu 
pour  conquérir  les  plus  hautes  dignités  militaires  ; 
et  qu'elle  est  noble  et  légitime  l'illustration  dont  leurs 
noms  se  sont  couverts!  La  noblesse  d'un  Masséna,  d'un 
Lannes  ,  d'un  Murât ,  d'un  Ney  ,  d'un  Lefebvre  ,  (l'un 
Jourdan ,  d'un  Brune,  etc.,  etc.  ,  n'a-t-elle  pas  une 
origine  plus  belle,  plus  illustre  et  surtout  plus  na- 
tionale que  celle  des  Montmorency ,  des  Talleyrand  , 
des  Cossé-Brissac  ,  des  Clermont -Tonnerre,  des  La 
Trémouille ,  des  Montesquieu,  des  Lévis  ,  etc.  C'est  en 
défendantla  patrie,  en  sauvant  son  territoire  du  démem- 
brement ,  en  combattant  les  ennemis  de  la  France,  que 
les  généraux  enfantés  par  la  révolution  ont  acquis  leur 
illustration  et  rendu  leurs  noms  immortels  :  ils  n'ont 
fait  ni  la  Jacquerie  ,  ni  les  guerres  civiles  ,  ni  la  ligue 
du  bien  public  ,  ni  la  Saint-Barthélémy  ,  ni  la  sainte- 
hgue,  ni  la  fronde. 

27  mai.  Le  sénat  est  admis  à  prêter  serment  à  l'empereur. 
Le  sénateur  François  (de  Neufchâteau  ) ,  qu'on  re- 
trouve toujours  dans  ces  conjonctures  où  se  placent  si 
à  propos  les  harangues  dun  rhéteur,  les  figures  ba- 
nales d'une  faconde  de  collège ,  s'avance  le  premier  ; 
et ,  reproduisant  les  mêmes  expressions  dont  il  fit 
usage  lorsqu'il  eut  l'honneur  d'installer  la  convention 

(V.  21   septembre  1 792  ),  il  dit  :  « Sire,  vous 

•>  n'acceptez  l'empire  que  pour  sauver  la  liberté  ;  vous 
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»  ne  consentez  à  régner  que  pour  faire  régner  les 
»  lois  ;   vous   ne  fîtes  jamais  la  guerre  que  pour  avoir 

»  la  paix La  liberté  ,  les  lois  ,  la  paix,  ces 

»  trois  mots  de  l'oracle  semblent  avoir  été  réunis  tout 
))  exprès  pour  composer  votre  devise  et  celle  de  vos 

»  successeurs Vous  n'aurez  point  eu  de 

»  modèle,  et  vous  en  servirez  toujours » 

Le  même  déclamateur  avait  cependant  très-pompeu- 
sement célébré  ,  peu  de  jours  avant  celui-ci  (  V. 
Moniteur  ,  n».  225  ,  an  XII  )  ,  la  durée  de  cette 
constitution  dont  il  célèbre  actuellement  le  renverse- 
ment ;  il  s'était  écrié  :  «  Dans  ce  temple  national ,  la 
»  constitution  doit  reposer  sur  l'autel  du  dieu  Terme.  » 
C'est  encore  lui  qui  se  glorifiait  (  V.  Moniteur , 
n".  213,  an  VII  )  d'avoir  constamment  voté  ,  dans 
l'assemblée  législative  ,  avec  Vergniaud  et  Con- 
dorcet !  ! 

Au  signal  donné  par  le  sénat ,  les  adresses  affluent 
de  tous  les  points  des  cent  huit  départemens  qui  for- 
ment le  territoire  delà  république  impériale.  Les  au- 
torités ,  les  fonctionnaires,  la  magistrature ,  l'armée  , 
apportent  au  pied  du  trône  les  assurances  du  plus  pro- 
fond dévouement.  Tous  les  esprits  ,  harassés  des  con- 
vulsions d'une  longue  anarchie  ,  invoquent  le  sommeil 
de  la  servitude.  Ces  actes  innombrables  d'adhésion 
précipitée  ,  ces  bruyans  transports  d'allégresse  annon- 
cent la  décomposition  morale  de  la  nation ,  ou  son 
ignorance  des  droits  politiques ,  et  prouvent ,  qu'inca- 
pable de  réflexion  ou  trop  légère  pour  douter  de  l'ave- 
nir, elle  ne  cessera  d'être  séduite  par  les  apparences  ; 
que,  toujours  prompte  à  s'enflammer  pour  la  gloire 
militaire,  elle  n'éprouva  qu'une  fausse  et  passagère 
cflérvescence  pour  la  liberté ,  restant  immobile  et  gla- 
cée ,    alors  qu'il  s'agit  d'établir  des  constitutions  qui 
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garantissent  ses  destinées.  Comment  nemériterait'elle 
pas  d'être  abattue  sous  la  tyrannie ,  cette  nation  qui 
forge  avec  tant  de  joie  ses  propres  chaîues  et  réclame 
avec  tant  d  empressement  le  despotisme  ? 

En  sacrifiant  leur  liberté  ,  les  Français  ne  goû- 
teront pas  même  ce  repos  létbargique  dont  jouis- 
sent quelquefois  les  peuples  asservis.  Les  Français 
doivent  ,  en  cette  occasiou  ,  se  faire  l'application 
des  expressions  de  Mirabeau  ,  dans  une  circonstance 
de  1790  :  «  Nous  donnons  un  nouvel  exemple 
»  de  cette  aveugle  et  mobile  inconsidération  qui 
»  nous  a  conduits  d'âge  en  âge  à  toutes  les  crises 
i->  qui  nous  ont  successivement  aflUgés.  Il  semble  que 
»  nos  yeux  ne  puissent  être  dessillés  et  que  nous  ayons 
»  résolu  d'être  ,  jusqu'à  la  consommation  des  siècles  , 
»  des  enfans  quelquefois  mutins  et  toujours  escla- 
»  ves.  » 

La  cérémonie  du  serment,  cérémonie  si  vaine  pour 
des  hommes  qui  se  jouèrent  de  tous  les  principes  et 
de  tous  les  sermens ,  mais  qui  n'en  fut  pas  moins  un 
usage  à  toutes  les  phases  de  la  révolution  ,  vient  con- 
sacrer les  promesses  de  trente-six  millions  de  sujets. 
Les  mêmes  bouches  qui  jurèrent  fidélité  à  Louis  XYI 
et  à  quatre  constitutions ,  jurent  de  ne  pas  devenir 
infidèles  à  l'empereur  de  la  grande  nation  ;  et  ce  der- 
nier serment  sera ,  pour  le  malheur  des  Français,  reli- 
gieusement observé  ! 

Le  clergé  appose  le  dernier  sceau  à  tous  les  actes 
de  dégradation  nationale  et  individuelle.  Sa  pieuse  et 
savante  adulation  emploie  les  formules  les  plus  exprès. 
sives  de  la  servitude  hébraïque  ;  elle  épuise  les  termes 
obséquieux  de  la  basse  latinité.  «  Le  Dieu  des  dieux 
»  (  dit  le  cardinal  Cambacérès  )  et  des  rois  avait  donné  , 
»   et  il  avait  repris  ;  il  n'a  pas  rendu  ,  mais  il  a  donné  de 
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»  nouveau,  comme  il  avait  donné  le  trône  de  Clovis 
»  à    Charlemagne,    et  le   trône  de   celui-ci   à  saint 

y  Louis L'homme  de  la  religion  trouvera  nos 

»  maximes  dans  l'Evangile. — Un  dieu  et  un  monarque 
»  (dit  l'arclievêque  de  Turin).  Comme  le  dieu  des 
»  chrétiens  est  le  seul  digne  d  être  adoré  et  ohéi , 
»  vous  (Napoléon)  êtes  le  seul  homme  digne  de  com- 
>^  mander  aux  Français.  Par-là  cesseront  toutes  ahs- 
»  tractions  philosophiques,  tout  dépècement  du  pou- 
)>  voir.  —  Qu'elle  est  grande  (  s'écrie  un  autre  pontife  ), 
»  qu'elle  est  admirable  ,  cette  divine  sagesse  qui  éta- 
»  blit  les  empires  !  — Napoléon  ,  c£ue  Dieu  appela  des 
»  déserts  de  l'Egypte  ,  comme  un  autre  Moïse.  — 
»  Donnons  pour  garant  de  notre  fidélité  à  César, 
»  notre  fidélité  à  Dieu. — Il  fera  concorder  le  saire 
»  empire  de  la  France  avec  le  divin  empire  de  Jésus- 
»  Christ.  —  Ne  cessons  de  le  dire  :  Le  doigt  de  Dieu 
>)  est  ici.  —  Prions  le  Très  -  Haut  qu'il  protège  ,  par 
»  sa  main  puissante,  l'homme  de  sa  droite.  —  Qu'il 
»  vive  1  qu'il  commande  à  jamais  ,  le  nouvel  Auguste, 
»  cet  empereur  si  grand ,  qui  reçoit  des  mains  de  Dieu 
»  la  couronne! — Nouveau  Mathathias,  Bonaparte 
»  parut  dans  l'assemblée  du  peuple ,  envoyé  par  le  Sei- 
»  gneur(V.  19  brumaire,  ou  10  novembre  1799). — 
»  Un  nouveau  Cyrus  a  paru.  —  Généreux  ,  comme  le 
»  pieux  Onias.  — L'écriture  nous  trace,  dans  le  règne 
»  de  Josaphat ,  ce  prince  chéri  de  Dieu  et  des  hom- 
»  mes,  l'image  du  gouvernement  accompli  de  Napo- 
w  léon.  —  La  soumission  lui  est  due  ,  comme  dominant 
»  sur  tous;  à  ses  ministres,  comme  envovés  par  lui 
).  pour  protéger  le  bien  et  punir  le  mal  ;  à  tous ,  à 
»  cause  de  Dieu ,  parce  que  tel  est  l'ordre  de  ïa  Pro- 
»  vidence.  —  Disons  avec  saint  Grégoire  ,  pape  :  Que 
«  Dieu  soit  toujours  gdorifîé  ,  à  travers  les  vicissitudes 
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»  humaines,  soit  quil  transporte,  soit  quil  ralîer- 
»  misse  les  couronnes  !  car,  le  Très-Haut  a  déclaré  par 
»  son  prophète,  quil  domine  sur  tous  les  royaumes' 
»  ~de  la  terre ,  et  les  distribue  selon  sa  volonté.  »  C'est 
dans  ces  termes  ,  que  cette  foule  de  prélats ,  oracles 
si  renommés  de  l'église  gallicane,  que  ces  casuistes 
qui  se  disent  éclairés  du  Saint-Esprit ,  préconisent 
l'obéissance  passive,  au  nom  de  la  loi  des  chrétiens. 
Les  prêtres  voudront  toujours  appuyer  le  pouvoir 
monarchique  sur  cette  loi  juive  dont ,  sous  les  rois 
de  la  seconde  race ,  ils  ont  fait  la  loi  politique  com- 
mune. 

A  l'aide  de  ces  divers  moyens ,  Bonaparte  réussit  à 
mettre  sur  sa  tête  le  diadème  que  ni  César  à  Rome, 
ni  Cromwell  en  Angleterre  ,  n'osèrent  ceindre.  Dès 
lors  s'évanouit  ce  gouvernement  républicain  pour  l'é- 
tablissement duquel  tant  de  milliers  de  Français  ont 
péri.  Les  vestiges  du  gouvernement  représentatif  ne 
tarderont  pas  non  plus  à  s'effacer.  Comme  il  ne  veut 
qu asservir  les  Français,  il  se  hâtera  de  ramener  les 
serviles  habitudes  de  l'ancienne  cour.  On  voit  repa- 
raître au  palais  des  Tuileries  ,  plus  qu'on  ne  l'avait 
vu  au  château  de  Versailles,  les  livrées,  les  grands 
laquais  ,  les  pages ,  les  écuyers ,  les  chambellans ,  les 
aumôniers ,  les  cordons,  l'étiquette  des  grands  et  des 
petits  jours.  Dégrader,  rabaisser  les  esprits,  corrom- 
pre ,  avilir  les  âmes ,  voilà  les  moyens  qu  emploiera  ce 
parvenu  pour  accréditer  sa  dignité. 

Il  se  glorifiera  d'avoir  été  nommé  empereur  par 
quatre  millions  de  citoyens  :  mais  la  validité  des  opé- 
rations et  1  authenticité  des  signatures  ,  bien  loin  d  être 
ronstatées  ,  ne  sont  que  des  suppositions  dérisoires. 
In  on-seulement  on  ne  prend  ,  dans  cette  circonstance  , 
pas  ])lus  que  dans  le  consulat  à  vie  et  dans  les  élec- 
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lions  précédentes  à  son  égard,  aucunes  précautions 
pour  vérifier  la  capacité  des  votans  ,  mais  môme  pour 
s'assurer  de  l'identité  des  individus  qui  vont  signer  un 
nom  véritalîle  ou  supposé.  On  portera  comme  ayant 
voté  pour  ,  tous  ceux  qui  ne  signeront  pas.  Toutes  les 
opérations  de  recensement  des  votes  se  font  avec  mys- 
tère ;  les  listes  de  votans  ne  seront  pas  connues. 

Le  roi  Louis  XVIII  (Monsieur)  proteste  en  cesejuin. 
termes  :  «  Louis  ,  etc.  En  prenant  le  tiire  d'empereur, 
»  et  en  cherchant  à  le  rendre  héréditaire  dans  sa  f'a- 
»  mille  ,  Bonaparte  a  mis  le  comhle  à  son  usurpation. 
»  Ce  nouvel  acte  d'une  révolution  où  tout ,  depuis  son 
»  origine  ,  est  nul  et  de  nul  effet ,  ne  peut  aflaiblir  nos 

»  droits Nous  déclarons  donc  ,  en  renouvelant  nos 

»  protestations  contre  tous  les  actes  illégaux  qui  ,  de- 
»  puis  la  convocation  des  états  généraux  en  France  , 
»  ont  amené  la  crise  alarmante  où  la  France  et  l'Eu- 

»  rope  se  trouvent  maintenant  engagées Donné  à 

»  Varsovie  ,  etc » 

Le  procès  du  général  Moreau  (V.  28  février,  6  avril  )  lo  juin. 
commence.  Quarante-sept  prévenus  sont  mis  en  arres- 
tation. Comme  le  gouvernement  affecte  de  respecter 
les  lois,  avant  d'entamer  les  procédures ,  il  a  fait  an- 
nuler les  dispositions  qui  protégeraient  les  accusés. 
Dès  le  28  février  (  c^est-à-dire  le  jour  même  de  l'arres- 
tation de  Pichegru ,  et  treize  jours  après  celle  de 
Moreau) ,  un  sénatus-consulte  suspend  j)endant  deux 
ans  les  fonctions  du  jury  pour  le  jugement  des  crimes 
d'attentat  contre  la  personne  du  premier  consul.  Le 
lendemain,  une  loi  déclare  «que  le  recèlement  de 
»  George  et  de  ses  complices  sera  jugé  et  puni  comme 
»  le  crime  principal.  »  Cette  loi  définit  le  receleur,  et 
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condamne  à  six  ans  de  fers  ceux  qui  ne  feront  pas 
promplernent  la  déclaration  de  l'asile  qu'ils  auraient 
donné  précédemment  aux  conspirateurs  désignés. 
Cette  loi  reproduit  textuellement  l'ordonnance  de 
François  I". ,  du  29  janvier  1535  ,  punissant  les  rece- 
leurs à  l'égal  des  coupables;  on  ressuscite  la  loi  de 
Sylla  qui  frappait  de  mort  et  sur  l'heure  celui  qui  ca- 
chait un  proscrit.  Louis  XI  rendit  une  loi  pareille, 
dont  le  cardinal  de  Piicheiieu  fît  servir  le  texte  à  sa 
vengeance  dans  le  procès  contre  l'infortuné  de  Thou  , 
procès  qui  rappelle  le  nom  exécré  de  Laubardemont. 
Bonaparte  marche  sur  les  traces  d'un  roi  (  François  T ■^  ) 
qui  versait  avec  une  galante  insouciance  le  sang  des 
non-catholiques ,  et  sur  les  traces  d  un  des  plus  san- 
guinaires ministres  qu'ait  eus  la  France.  Un  tribunal 
criminel  spécial  est  institué.  On  charge  de  l'instruc- 
tion et  de  l'accusation  l'un  des  plus  vils  complices  de 
la  tyrannie  de  Robespierre  ,  le  conventionnel Thuriot  ; 
et  les  conclusions  de  Thuriot  sont  que  les  quarante- 
sept  prévenus  sont  coupables  de  conspiration  eflective, 
ou  de  contravention  à  la  loi  du  29  février. 

Dès  le  premier  jour  de  ce  fameux  procès  ,  les  habi- 
tans  de  Paris  ont  manifesté  leur  mécontentement;  la 
loi  du  28  février,  proclamée  dans  tous  les  carrefours , 
n'a  r)as  conduit  un  seul  révélateur  à  l'antre  de  la  po- 
lice et  au  tri])unal  criminel  :  chaque  jour  la  foule  est 
immense  aux  abords  du  Palais-de- Justice.  Le  public  se 
prononce  ouvertement  en  faveur  de  Moreau  ;  mais  le 
général  ne  fera  rien  pour  répondre  à  ce  grand  intérêt. 
Elles  ne  sont  pas  pourtant  oubliées  du  pubhc  de  Paris, 
ni  cette  lettre,  ni  cette  proclamation  {Y.  4  septembre 
1797) ,  ni  ces  lâches  apologies  de  connivence.  Moreau , 
si  brave  au  champ  des  combats,  ne  cessa  pas  de  se 
montrer  timide  ,  et  quelquefois  pusillanime  à  1  excès  , 
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tliins  l'arène  politique  ;  mais  la  nature  ,  en  lui  donnant 
la  Lravoure  du  soldat,  lui  avait  refusé  le  couracre  du 
citoyen.  On  ne  devait  pas  attendre  de  l'homme  qui 
montait  à  l'assaut  d  une  place  le  jour  que  son  père 
montait  à  l'échafaud,  de  celui  c[ui  obéit  avec  la  plus 
entière  abnégation  aux  bourreaux  de  sa  famille,  aux 
tyrans  de  sa  patrie  ,  qu'il  servirait  de  bouclier  au  gé- 
néral (Pichegru)  qui  l'avait  instruit  dans  l'art  de  vain- 
cre, et  protégé  de  toute  son  influence  dans  le  début 
de  la  carrière  militaire.  Comment  excuser  la  conduite 
de  Moreau  au  1 8  fructidor  ?  Instruit  par  le  télégraphe  , 
dans  la  matinée  du  18  ,  des  mesures  prises  par  le  di- 
rectoire, et  des  noms  des  principaux  accusés  ,  il  écrit 
le  lendemain ,  19  fructidor,  de  son  quartier  général , 
au  citoyen  Barthélémy  ,  membre  du  directoire  exécu- 
tif, cette  lettre  (et  il  la  date  du  17  !  !)  si  déshonorante 
pour  lui,   si   accablante  pour  Pichegru  ,   où  il    dit  : 

« Voyant  à  la   tète  des  partis  qui  font  actuelle- 

»  ment  tant  de  mal  à  notre  pays,  et  jouissant,  dans 
»  une  place  éminente,  de  la  plus  grande  confiance, 
»  un  homme  très-compromis  dans  cette  correspon- 
»  dance  (trouvée  dans  le  fourgon  du  i^énéral  Klin^îin), 
»  et  destiné  à  jouer  un  grand  rôle  dans  le  rappel  du 
»  prétendant  qu'elle  avait  pour  but  ,  j'ai  cru  devoir 
»  vous  en  instruire  pour  que  ne  soyez  pas  dupe  de 
»  son  feint  ré2:)ublicanisrae  ,  que  vous  puissiez  faire 
»  éclairer  ses  démarches  et  vous  opposer  aux  coups 
»  funestes  qu'il  peut  porter  à  notre  jiays  ,  puisque  ia 
»  guerre  civile  ne  peut  qu'être  le  but  de  ses  projets. 
"  Je  vous  avoue,  citoyen-directeur,  qu'il  m'en  coûte 
»  infiniment  de  vous  instruire  d  une  telle  trahison  , 
»  d'autant  que  celui  que  je  vous  fais  connaître  a  été 
»  mon  ami ,  et  le  serait  sûrement  encore  ,  s'il  ne  m'é- 
»  tait  connu.  Je  veux  parler  du  représentant  Piciicgra. 
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»  Le  grand  mouvement  devait  s'opérer  au  coramence- 
»  ment  de  la  campagne  de  l'an  IV.  On  comptait  sur  des 
»  revers  à  mon  arrivée  à  l'armée  qui ,  mécontente  d'ê- 
»  tre  battue,  devait  redemander  son  ancien  chef,  qui 
»  alors  aurait  agi  d'après  les  instructions  qu'il  aurait 

»  reçues »  Moreau  ne  se  contente  pas  de  dénoncer 

Picbegru  déjà  arrêté ,  il  écrit  au   directoire   exécutif 

le  24  fructidor  :  « Je  vous  envoie  ,  ci-jointe,  une 

»  proclamation  que  j'ai  faite,  et  dont  l'efiet  a  été  de 
»  convertir  beaucoup  dincrédules  ,  et  je  vous  avoue 
»  qu'il  était  diflacile  de  croire  que  l'bomme  qui  avait 
»  rendu  de  grands  services  à  son  pays  ,  et  qui  n'avait 
»  aucun  intérêt  à  le  trahir,  put  se  porter  à  une  telle 
»  infamie.  On  me  croyait  l'ami  de   Pichegru  ,  et  dès 

«  long- temps  je  ne  l'estime  plus »  Les  deux  lettres 

écrites  par  Moreau  au  ministre  de  la  jjolice,  le  10  ven- 
démiaire an  VI  (c'est-à-dire  vingt-sept  jours  après  le 
18  fructidor) ,  et  au  directoire  exécutif  le  27  vendé- 
miaire an  VII  (c'est-à-dire  treize  mois  après  le  18  fruc- 
tidor) ,  ces  deux  lettres  sont  encore  plus  inexcusables 
que  les  deux  premières  ;  elles  aggravent  les  inculpa- 
tions contre  Pichegru  ,  et ,  lorsque  ce  dernier  général 
est  arrivé  à  Paris  avec  George  Cadoudal ,  Moreau 
s'abouche  avec  Cadoudal  et  Pichegru  ,  et  il  est  assez 
lâche  pour  dire  ,  lorsqu'on  lui  demande  une  explica- 
tion catégorique  :  « Je  ne  puis  me  mettre  à  la  tête 

»  d'aucun  mouvement  pour  les  Bourbons;  ils  se  sont 
»  tous  si  mal  conduits  ^  qu'un  essai  semblable  ne  réus- 
»  sirait  pas.  Si  Pichegru  fait  agir  dans  un  autre  sens 
»  (et ,  en  ce  cas  ,  je  lui  ai  dit  qu'il  faudrait  que  les  con- 

■1  C'est  une  calomnie!  Les  princes  de  la  maison  de  Condé  n  ont 
cessé  de  combatti-e  jusqu'au  dernier  instant  ;  et  quant  à  Monsieur 
(  Louis  XVIII  )  et  au  comte  d'Artois,  jamais  le  gouvernement  an- 
ïï!;us  ne  voulut  leur  permettre  de  débarquer  sur  les  côtes  de  l'Ouest, 
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«  suis  eL  le  gouverneur  de  Paris  disparussent  )  ,  je 
»  crois  avoir  un  parti  assez  l'ort  dans  le  sénat  pour 
»  obtenir  l'autorité  ;  je  m'en  servirai  aussitôt  pour 
»  mettre  son  monde  à  couvert  ;  ensuite  de  quoi  l'opi- 
»  nion  dictera  ce  qu'il  convient  de  faire ,  mais  je  ne 
»  m'engagerai  à  rien  par  écrit » 

Les  lettres  de  Moreau,  ainsi  que  les  diverses  dépo- 
sitions qui  l'accusent  d'une  manière  si  affirmative ,  ont 
été  officiellement  publiées  :  ces  lettres,  ces  dépositions 
les  désaveux  de  Moreau,  à  l'égard  de  Pichegru  ,  désa- 
veux prononcés  immédiatement  après  le  1  8  fructidor 
et  renouvelés  un  an  plus  tard  ;  toutes  ces  pièces  de- 
vaient éloigner  de  Moreau  les  cœurs  vraiment  fran- 
çais; mais,  en  réprouvant  une  démarche  si  honteuse, 
ils  s'intéressent  au  capitaine  qu'ils  croient  injustement 
persécuté  :  l'opinion  publique  se  manifeste  en  sa  fa- 
veur; elle  croit  voir  dans  Bonaparte  un  ennemi  mor- 
tel du  général  Moreau ,  un  homme  jaloux  à  l'excès  de 
la  gloire  dont  s'est  couvert  le  vainqueur  de  Hohenlin- 
den;  Moreau  n'est  plus  (dans  l'opinion  publique) 
qu'un  rival  dont  Bonaparte  veut  se  défaire  à  tout  prix, 
et  le  premier  consul  a  tellement  révolté  les  esprits 
en  faisant  assassiner  le  duc  d'Enghien,  que  Moreau 
est  considéré  comme  une  victime  que  Bonaparte  veut 
immoler  à  son  ambition. 

Jamais  un  accusé  ne  trouva  autant  de  défenseurs 
dans  lesprit  public  ;  tous  les  ennemis  de  Bonaparte  , 
et  ils  sont  nombreux ,  expriment  hautement  l'intérêt 
que  Moreau  leur  inspire  ,  une  foule  de  militaires  qui 
ont  servi  sous  ses  ordres  se  disposent  à  le  défendre  à 
force  ouverte ,  à  l'enlever  du  tribunal  ;   il   n'est  pas 

quelques  instances  que  ces  princes  fissent  à  cet  égard.  Les  calom- 
nies  de  ÎMoreau  sont  d'autant  plus  viles  ,  qu'il  avait  reçu  seize  milh; 
ducats,  ou  huit  mille  louis  d  or  de  Louis  XVIIl!!: 
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jusqu'aux  gendarmes,  chargés  de  veiller  sur  lui ,  qui 
ne  l'engagent ,  pour  ainsi  dire  ,  à  donner  le  signal  ;  ils 
tournent  de  son  côté  la  poignée  de  leur  sabre  ,  comme 
pour  lui  dire  de  s'en  saisir  :  mais  ,  toujours  faible  et 
incapable  de  prendre  son  parti ,  Moreau  a  eu  recours 
aux  supjdications  envers  Bonaparte;  il  lui  a  écrit,  de 
sa  prison  du  Temple,  le  17  ventôse,  une  lettre  où  il 
présente  les  plus  humbles  excuses ,  où  il  implore  la 
bienveillance  du  chef  du  irouvernement  :  enfin  ,  arrivé 
devant  ses  juges  ,  Moreau  débite  le  plan  de  défense  qui 

lui  a  été  tracé  par  ses  conseils  :   « Je  ne  sais  pas, 

»  dit-il,  comment  on  a  été  assez  peu  délicat  pour 
»  aller  fouiller  dans  la  poussière  du  directoire  des 
»  lettres  écrites  depuis  sept  à  huit  ans.  J'ai  gagné 
»  depuis  trente  batailles  pour  la  république ,  et  j'ai 
»  sauvé  deux  armées.  »  Sur  l'observation  du  prési- 
dent du  tribunal ,  que  ce  n'est  pas  répondre  caté- 
goriquement ,  le  général  réplique  :  «  Si  j'avais  eu  des 
»  torts  à  cette  époque-là,  je  les  ai  eflacés  depuis; 
»  on  doit  oublier  ces  lettres-là.  »  Le  président  ajou- 
tant :  «  Il  n'est  pas  question  de  savoir  si  vous  avez 
»  eu  tort  dans  ces  lettres-ià  ,  mais  de  savoir  si  ces 
»  faits  étaient  vrais  ,  si  vous  aviez  la  preuve  acquise 
»  que  Pichegru  était  un  traître.  »  Moreau  qui  a  écrit 
au  directoire  et  signé  de  sa  main  :  «  Les  preuves  de  la 
»  trahison  de  Pichegru  sont  plus  claires  que  le  jour, 
»  mais  je  doute  qu'elles  puissent  être  judiciaires  ;  » 
Moreau  qui ,  dans  sa  proclamation  à  l'armée  du  Rhin-et- 
Moselle  ,  a  dit  :  «  Il  n'est  que  trop  vrai  que  Pichegru  a 
»  trahi  la  confiance  de  la  nation  entière  ,  »  Moreau  re- 
pousse et  veut  détruire  toutes  les  accusations  qui 
présentaient  Pichegru ,  commandant  l'armée  du  Rhin- 
cl-Moselle  en  1795  et  au  commencement  de  1796, 
comn^c    coupable  d'intelligences   avec   le    prince    de 
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Condé  et  les  ennemis  de  la  république  (  V.  4  sep- 
lembre  1797)  ;  il  a  recours  aux  plus  misérables  expé- 
diens  pour  déclarer  faux  ce  qu'il  a  dit  et  affirmé  ,  dans 
quatre  lettres  ,  être  vrai ,  très-vrai ,  et  aussi  clair  c[ue 
le  jour;  il  dit  :  «  La  preuve  que  je  me  suis  trompé 
»  dans  cette  lettre-là  (  lettre  du  19  fructidor  an  V, 
»  qu'il  a  datée  du  17),  c'est  que  d'après  les  pièces  de 
»  Kiinglin  ,  il  y  a  eu  un  conseil  de  guerre  convoqué  en 
»  l'an  VIII  (  1800) ,  moi  encore  commandant  l'armée. 
»  Le  conseil  de  guerre  y  a  prononcé  sur  ces  pièces- 
»  là,  et  a  acquitté  tous  les  accusés  mis  en  jugement. .. 
»    Ce   conseil    de   guerre  n'avait  pas   été  nommé  par 

»    moi Le  gouvernement,  à  l'époque  du  18  fructi- 

»  dor,  tenant  PicLegru,  il  pouvait  le  faire  juger — » 
(Procès  de  Moreau  ,  George,  etc.,  recueilli  par  des 
sténographes,  tom.  4,  p.  456,  457.) 

Avant  le  plaidoyer  de  son  avocat ,  Moreau  prononça 
un  discours  qui  fît  la  plus  vive  sensation  dans  l'audi- 
toire :  le  général  y  parla  avec  dignité,  et  d'une  ma- 
nière véritablement  digne  de  lui;  il  dit  :  «  En  me 
présentant  devant  vous,  je  demande  à  être  entendu 
un  instant,  moi-môme Des  circonstances  malheu- 
reuses ,  produites  par  le  hasard  ou  préparées  par  la 
haine  ,  peuvent  obscurcir  quelques  instants  de  la  vie 
du  plus  honnête  homme  ;  avec  beaucoup  d'adresse,  un 
criminel  peut  éloigner  de  lui  les  soupçons  et  les  preuves 
deses  crimes  :  une  vie  entière  est  toujours  le  plus  sur 
témoiiïnaire  contre  et  en  faveur  d'un  accusé.  C'est  donc 
ma  vie  entière  que  j'oppose  aux  circonstances  qui  me 
poursuivent  :  elle  a  été  assez  publique  pour  être  con- 
nue  

»  J'embrassai  l'état  militaire  par  respect  pour  les 
droits  de  la  nation;  je  devins  guerrier  parce  que  j'é- 
tais citoyen.  Je  portai  ce  caractère  sous  les  drapeaux; 
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je  l'y  ai  toujours  conservé.  Plus  j'aimais  la  liberté,  plus 
je  fus  soumis  à  la  discipline. 

»  J'avançai  assez  rapidement  ,  mais  toujours  de 
grade  en  grade,  et  sans  en  franchir  aucun;  toujours 
en  servant  la  patrie,  jamais  en  flattant  les  comités. 
Parvenu  au  commandement  en  chef,  lorsque  la  vic- 
toire nous  faisait  avancer  au  milieu  de  la  nation  en- 
nemie ,  je  ne  m'appliquai  pas  moins  à  faire  respecter 
le  caractère  du  peuple  français  ,  qu'à  faire  redouter 
ses  armes.  La  guerre,  sous  mes  ordres,  ne  fut  un 
fléau  que  sur  le  champ  de  bataille.  Du  milieu  même 
de  leurs  campagnes  ravagées,  plus  d'une  fois  les 
nations  et  les  puissances  ennemies  m'ont  rendu  ce  té- 
moignage. Cette  conduite  ,  je  la  croyais  aussi  propre 
que  mes  victoires  à  faire  des  conquêtes  à  la  France... 
Aucun  nuage  ne  s'éleva  jamais  autour  de  ce  que  j'a- 
vais acquis  de  gloire  militaire,  jusqu'à  cette  journée 
trop  fameuse  du  18  fructidor 

»  J'ose  croire  que  la  nation  n'a  point  oublié  le  dé- 
vouement facile  avec  lequel  on  me  vit  combattre  en 
Italie ,  dans  des  postes  subordonnés  ;  elle  n'a  point 
oublié  comment  je  fus  reporté  au  commandement  en 
chef,  et  nommé  général ,  en  quelque  sorte ,  par  nos 
malheurs  ;  elle  se  souvient  comment ,  deux  fois  ,  je  re- 
composai l'armée  des  débris  de  celles  qui  avaient  été 
dispersées  ,  et  comment,  après  l'avoir  remise  deux  fois 
en  état  de  tenir  tête  aux  Russes  et  à  l'Autriche ,  j'en 
déposai  deux  fois  le  commandement,  pour  aller  en 
prendre  un  d'une  plus  grande  confiance. 

»  Je  n'étais  pas,  à  cette  époque  de  ma  vie,  plus 
républicain  que  dans  toutes  les  autres;  je  le  parus 
davantage.  Je  vis  se  porter  sur  moi,  d  une  manière  plus 
particulière,  les  égards  et  la  confiance  de  ceux  qui 
étaient  en  possession  d  imprimer  de  nouveaux  mou- 
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vemens  et  de  nouvelles  directions  à  la  républiijue.  On 
nie  jn-o])Osa  ,  et  c'est  un  fait  connu  ,  de  me  mettre  à 
la  tète  dune  journée  a.  peu  près  semblable  à  celle 
du  18  brumaire.  Mon  ambition,  si  j'en  avais  eu  beau- 
coup, pouvait  facilement,  ou  se  couvrir  de  toutes  les 
apparences  ,  ou  s'honorer  même  de  tous  les  sentiraens 
de  lamour  de  la  patrie. 

»  La  proposition  m'était  faite  par  des  hommes  célè- 
bres dans  la  révolution  par  leur  patriotisme,  et  dans  nos 
assemblées  nationales  par  leurs  talens  ;  je  la  refusai. 
Je  me  croyais  fait  pour  commander  aux  armées  ,  et 
ne  voulais  point  commander  à  la  république. 

»  C'était  assez  bien  prouver  ,  ce  me  semble  ,  que  si 
j'avais  une  ambition  ,  ce  n'était  point  celle  de  l'au- 
torité et  de  la  puissance.  Bientôt  après  ,  je  le  prouvai 
mieux  encore.  Le  1 8  brumaire  arriva ,  et  j'étais  à 
Paris.  Cette  révolution,  provoquée  par  d'autres  que 
par  moi ,  ne  pouvait  en  rien  alarmer  ma  conscience. 
Dirigée  par  un  homme  environné  d  une  grande  gloire  , 
elle  pouvait  me  faire  espérer  d  heureux  résultats.  J  y 
entrai  pour  la  seconder,  tandis  que  d'autres  parais  me 
pressaient  de  me  mettre  à  leur  tête  pour  la  com- 
battre. Je  reçus  dans  Paris  les  ordres  du  général 
Bonaparte  ;  en  les  faisant  exécuter,  je  concourus  à 
l'élever  à  ce  haut  decré  de  puissance  aue  les  circon- 
stances  rendaient  nécessaire.  Lorsque  ,  quelque  temps 
après,  il  m'olirit  le  commandement  en  chef  de  l'ar- 
mée du  Rhin  ,  je  l'acceptai  de  lui  avec  autant  de  dé- 
vouement que  des  mains  de  la  république  elle-même. 
Jamais  nos  succès  militaires  ne  furent  plus  rapides  , 
plus  nombreux  ,  plus  décisifs  qu'à  cette  époque  ;  et 
leur  éclat  se  répandait  sur  le  gouvernement  qui 
m'accuse. 

»  Au  retour  de  tant  de  succès,  dont  le  plus  grand 
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fie  tous  était  d'avoir  assuré,  d'une  manière  efTicace  , 
la  paix  du  continent,  le  soldat  entendait  les  cris  éch- 
tans  de  la  reconnaissance  nationale.  Quel  moment  pour 
conspirer  ,  si  un  tel  dessein  avait  jamais  pu  entrer 
dans  mou  âme  !  On  connaît  le  dévouement  des  armées 
pour  les  chefs  qu'elles  aiment  et  qui  viennent  de  les 
faire  marcher  de  victoire  en  victoire.  Un  amhitieux  , 
un  conspirateur  aurait-il  laissé  échapper  l'occasion  , 
à  la  tcte  d'une  armée  de  cent  mille  hommes  ,  tant  de 
fois  triomphante?  Il  rentrait  au  milieu  d'une  nation 
encore  agitée,  et  toujours  inquiète  pour  ses  principes 
et  pour  leur  durée.  Je  ne  songeai  qu'à  licencier  l'ar- 
mée, et  je  rentrai  dans  le  repos  de  la  vie  civile » 

La  culpahihté  de  Moreau  était  évidente  ,  et  Bona- 
parte voulait ,  exigeait  qu'il  fût  condamné  à  mort,  ou 
du  moins  à  une  peine  flétrissante  :  son  intention  était 
(ainsi  l'assuraient  toutes  les  personnes  ayant  la  con- 
fiance de  Bonaparte)  de  lui  faire  grâce;  c'eût  été  le 
perdre  tout-à-fait  dans  l'opinion  nationale.  En  vain 
l'empereur  a-t-il  cherché  à  séduire  ou  à  intimider  les 
juges  ;  sur  douze  juges  il  y  en  a  sept  qui  ne  craignent 
pas  de  résister  :  Clavier  ^  (  savant  traducteur  de  Pau- 
sanias  ) ,  Lecourhe ,  Martineau  ,  Desmaisons  ,  Rigault , 
Laguillaumie  ,  Demeuve  ;  la  sentence  qu'ils  portent 
est  une  espèce  de  transaction  entre  l'autorité  de  l'em- 
pereur et  l'opinion  publique.  Moreau  est  déclaré  cou- 
pable ,  mais  excusable ,  et,  d'après  ce,  condamné  à  deux 
ans  de  détention.  Cependant ,  il  s'est  formé  durant  son 
procès  une  véritable  conspiration  :  des  officiers  en 
nombre,  revenus  de  leurs  corps  à  Paris  sous  divers 
])rétextes ,  se  sont  réunis  et  ont  juré  d'employer  les 

1  Clavier  répond  à  un  émissaire  qui  l'assure  que  Bonaparte  ne 
désire  la  condamnation  de  Aloreau  qu'atin  de  lui  l'aire  grâce  :  «  Et 
»  qui  nous  la  fera,  à  nous?  >• 
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«Icrnicrs  moyens  pour  délivrer  Moreau  ,  dans  le  cas 
d'une  condamnation  à  mort.  A  la  vue  d'une  telle  oppo- 
sition, le  gouvernement  a  fléchi;  en  outre,  il  laisse 
à  Moreau  les  facilités  de  l'évasion  :  mais  Moreau , 
pénétrant  le  piège,  refuse  de  se  soustraire  à  son  ar- 
rêt, retourne  de  lui-même,  et  seul,  à  la  prison  du 
Temple,  et  s'y  fait  écrouer.  Enfin  ,  on  entre  avec  lui 
en  composition;  il  se  rendra  aux  Etats-Unis,  en  pas- 
sant par  l'Espagne ,  après  avoir  payé  les  immenses 
frais  de  la  procédure  \  attendu  que,  des  condamnés, 
il  est  le  seul  en  état  de  satisfaire  au  J)aiement.  On 
avait  saisi  sur  Pichegru,  en  s'emparant  de  sa  per- 
sonne ,  une  somme  de  cent  quinze  mille  francs. 
Georue  avait ,  de  son  côté  ,  une  valise  pleine  d'or  ; 
et  des  personnes  au  courant  de  ce  qui  se  passait  ont 
assuré  que  ce  conjuré  était  nanti  de  deux  cent  mille 
francs  au  moins. -La  police  distribua  ces  deux  sommes 
comme  bon  lui  sembla. 

En  montrant  un  caractère  moins  indécis,  moins  pu- 
sillanime, Moreau  aurait  trouvé  de  l'appui  dans  le 
sénat,  dans  l'armée,  dans  la  population  de  Paris  et 
même  dans  la  nation  ;  mais  son  infirmité  politique 
se  montre  ici  tout  entière.  Il  ne  s'était  pas  fait  une 
idée  positive  de  la  part  qu'il  pouvait  et  devait  pren- 
dre dans  ces  grandes  crises  de  fructidor  et  de  bru- 
maire ;  il  ne  sut  se  déterminer  ni  dans  l'une  ni  dans 
l'autre  de  ces  circonstances  :  patriote  sincère,  ami 
de  l'ordre,  de  la  justice  et  de  la  liberté  ,  il  ne  sentit 


1  L'arrêt  rendait  tous  les  condamnés  passibles  des  frais  de  la  pro- 
cédure ;  en  conséquence  de  la  solidarité  attachée  à  l'arrêt ,  les 
]MM.  de  Poiignac  et  M.  de  Rivière  étaient  tenus  d'acquitter,  vis-à- 
vis  de  Moreau  ou  de  ses  ayans-cause,  leur  quote-part  des  frais; 
obligation  contre  laquelle  il  n'y  a  prescription  qu'après  trente  an- 
nées révolues. 
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iainais  (jue  des  velléités  incoliérentes  d'imiter  ces 
grands  hommes  qui  se  signalèrent  contre  les  oppres- 
seurs de  la  patrie. 

Des  quarante-six  autres  prévenus ,  vingt  sont  con- 
damnés à  mort ,  cinq  à  deux  années  d'emprisonne- 
ment ;  les  autres  sont  acquittés  ,  mais  iion  relâchés. 
Bonaparte  envoie  à  ses  agens  de  police,  l'ordre  de 
renfermer  dans  des  donjons  tous  ceux  dont  le  tri- 
bunal spécial  n'a  pu  s'empêcher  de  reconnaître  l'in- 
nocence ! 

Après  les  sollicitations  les  plus  vives,  Bonaparte  se 
détermine  à  faire  grâce  de  la  vie  à  Armand  Polignac 
(duc  et  pair  en  1818,  par  succession),  et  à  Charles 
de  Rivière  (pair  de  1815).  L'impératrice  Joséphine 
(mère  du  prince  Eugène  Beauharnais) ,  épouse  de 
Napoléon,  a  imploré  sa  clémence  en  faveur  du  pre- 
mier de  ces  condamnés  ;  madame  Murât  (  l'eine  de 
Naples  de  1808  à  181  5  ) ,  auprès  de  qui  une  dame  de 
Marconnet  fait  les  plus  instantes  supplications  ,  a  im- 
ploré la  clémence  de  l'empereur  pour  M.  Rivière.  Les 
deux  complices  de  George  doivent ,  en  grande  partie , 
à  Joséphine  et  à  madame  Murât ,  la  conservation  de  leur 
existence  qui  eût  fini  sur  l'échafaud.  On  aime  à  penser 
qu'ils  ont  gardé  le  souvenir  des  démarches  de  leurs 
bienfaitrices  !  !  Les  deux  condamnés  à  mort  sont  aussi 
redevables  de  leur  conservation  au  comte  de  Mont- 
ffaillard  ;  nous  avons  vu  l'original  d'une  lettre  ,  écrite 
de  la  main  de  Murât ,  dans  laquelle  ce  maréchal  lui 
disait  :  «  Vous  avez  fait  merveilles  à  la  Malmaison  : 
»  on  y  est  fortement  ébranlé  ;  faites  le  plus  promp- 
n  tement  possible  le  mémoire  demandé;  tâchez  qu'il 
»  puisse  être  remis  demain ,  et  prévenez-moi  du  mo- 
»  ment  où  vous  irez  le  porter.  Si  vous  ne  me  trou- 
f>  viez  point,  adressez-vous  à  L'hoir,  cjui  saura  où  je 
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»  suis  ;  je  me  charge  du  reste  ;  la  grâce  sera  emportée 
»  de  manière  ou  d'autre »  Le  comte  de  Mont- 
gaillard  avait  été  mandé  à  la  Malmaison  :  questionné 
par  Napoléon  sur  l'eliet  que  produisait ,  dans  le  pu- 
blic ,  le  jugement  qui  venait  d'être  rendu  ,  il  répondit  : 
«  Les  ennemis  de  V.  M.  disent  que  son  avènement 
»  au  trône  est  une  boucherie  politique,  et  qu'elle 
»  retentira  dans  toute  l'Europe.  «  Les  preuves  maté- 
rielles de  ces  faits  ont  été  soumises  à  Louis  XVIIL 
Murât  sentait ,  et  peut-être  plus  vivepient  que  Na- 
poléon ,  combien  il  était  utile  ,  nécessaire  ,  de  signaler 
l'aurore  du  règne  impérial  par  des  actes  de  clémence 
Murât  avait  de  la  grandeur  d'âme  ,  et  était  suscep- 
tible des  plus  nobles  inspirations  :  il  avait  sollicité  la 
grâce  de  George  Gadoudal ,  et  avec  de  si  vives  in- 
stances ,  que  Bonaparte  lui  témoigna  son  méconten- 
tement à  cet  égard.  Le  gouverneur  de  Paris  avait  dit , 
en  effet,  à  l'empereur  :  «  George  est  coupable;  mais 
»  dans  les  guerres  civiles ,  il  n'y  a  pas  de  crimes , 
»  judiciairement  parlant  ;  les  circonstances  seules 
»  déterminent ,  en  dernier  résultat ,  quels  sont  les 
»  coupables  :  les  crimes  qui  se  commettent  dans  ces 
»  temps  de  crises  sont  du  ressort  de  la  politique, 
»   et  non  de  celui  des  lois.  V.  M.  est  elle-même  une 

»  preuve   de  ce  que  j'avance George  est  sans 

»  doute  très -coupable,  mais  il  défendait  une  cause 
»  qu'il  croyait  juste  ,  et  il  est  bien  plus  estimable , 
»  sous  ce  rapport,  que  les  MM.  de  Polignac ,  que 
»  M.  de  Rivière,  que  les  émigrés  ses  complices,  qui 
»  ont  tranquillement  vécu  dans  l'aisance  à  Londres , 
»  qui  ne  se  sont  pas  exposés ,  comme  lui ,  aux  coups 
))  de  fusil.  Si  vous  faites  grâce  à  M.  de  Polignac  et  à 
»  M.  Rivière  ,  pourquoi  ne  pas  la  faire  à  George  ? 
»  Est-ce  parce  qu'ils  sont  de  l'ancienne  cour  et  gen- 
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»  tishommes  ?  Est-ce  ])arce  que  George  ne  l'est  pas  ? 
»  Mais,  ce  serait  une  raison  de  plus  pour  lui  faire 
»  grâce.  George  est  un  homme  d'honneur,  et  d'un 
»  très-grand  caractère.  Si  V  .  M.  veut  lui  i'aire  grâce, 
»  je  le  prends  pour  mon  aide-de-camp.  Une  fois  sa 
»  parole  donnée ,  je  réponds  de  lui  comme  de  moi- 
»  même,  et  j'en  réponds  sur  ma  tête  à  V.  M. — 
»  Non  ,  non  ,  jamais  (  réplique  Bonaparte)  je  ne  con- 
))  sentirai  à  la  grâce  de  George  ;  il  a  commis  des 
»  assassinats  sans  nomhre,  etc.,  etc.;  ne  m'impor- 
»  tunez  pas  davantage  ;  laissez-moi.  »  On  a  recueilli 
ces  faits  de  la  houche  même  de  IMurat,  immédiate- 
ment après  son  retour  de  Saint-Cloud  à  Yilliers-la- 
Garenne. 

23 juin.  Un  décret  impérial  dissout  deux  établissemens  for- 
més par  des  congréganistes  qui  prennent  les  noms  de 
Pères  de  la  Foi,  Adorateurs  de  Jésus ,  Paccmia- 
ristes.  Ces  ténébreux  sectaires  sont  les  continuateurs 
de  l'ordre  de  Loyola  (V.  30  juillet  suiv.  ;  7  août  1814; 
2  janvier  1816). 

lo  juillet.  Un  décret  impérial  rétablit  le  ministère  de  la  police 
générale ,  en  l'investissant  de  toutes  les  attributions 
qui  lui  étaient  dévolues  avant  sa  réunion  au  mini- 
stère de  la  justice  (en  1802).  Il  y  aura  quatre  con- 
seillers d'état  c[ui  travailleront  chaque  jour  avec  lui, 
et  qui  seront  chargés  de  la  correspondance ,  de  la  suite 
et  de  l'instruction  des  affaires  ,  chacun  dans  les  dépar- 
temens  qui  leur  seront  assignés.  Le  brevet  de  ministre 
est  remis  aux  mains  immondes  et  sanglantes  de 
ce  même  homme  qui  eut  la  confiance  des  directeurs 
Syeyès  ,  Barras  ,  détestables  auteurs  de  la  journée  du 
30  prairial    (  18  juin    1799).    Fouché   (de   Nantes), 
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ex -conventionnel ,  séide  de  Robespierre,  bourreau 
des  généreux  Lyonnais  (Y.  12  octobre,  1*^  no- 
vembre 1793),  se  dévoue  à  Napoléon^  son  nouveau 
calife.  Il  le  servira  dans  la  recherche  et  l'emploi  des 
mesures  d'une  obscure  tyrannie  ,  dans  l'établissement 
de  1  inquisition  domestique  et  civile.  A  un  autre  Phi- 
lippe II ,   il  faut  un  autre  Torquémada. 

La  cérémonie  de  l'inauguration  de  la  Légion-d  Hon-  l'i  juillet- 
neur,  créée  par  la  loi  du  19  mai  1802  ,  a  lieu  avec  le 
plus  pompeux  appareil ,  dans  l'église  des  Invalides 
à  Paris.  Les  dignitaires  prêtent  serment  entre  les 
mains  de  l'empereur.  Le  grand-chancelier  de  la  Lé- 
gion ,  Lacépède  ,  qui ,  de  garde  du  Cabinet  d'histoire 
naturelle,  était  parvenu  subitement  aux  j^lus  hautes 
régions  de  la  politique ,  en  siégeant  à  l'assemblée  lé- 
gislative ,  prononce  un  discours  riche  en  déclamations 
assorties  à  la  circonstance  :  «  Aujourd  hui ,  tout  ce  que 
»  le  peuple  a  voulu  le  14  juillet  1789,  existe  par  sa 
»  volonté.  Il  a  voulu  l'égalité ,  elle  est  défendue  par 
»  un  gouvernement  dont  elle  est  la  base.  11  a  vovilu 
»  que  la  propriété  fut  sacrée  ,  elle  est  rendue  invio- 
»  lable  par  toutes  nos  institutions.  Répétez  ces  mots 
»  qui  ont  déjà  été  proférés  dans  cette  enceinte,  et 
»  qu'ils  retentissent  jusqu'aux  extrémités  de  1  empire. 
»  Tout  ce  qu  a  établi  le  14  juillet  est  inébranlable, 
1)  rien  de  ce  qu'il  a  détruit  ne  peut  reparaître.  »  En 
prenant  la  négative  sur  tous  ces  détails  ,  la  descrip- 
tion du  phénomène  serait  beaucoup  plus  d'après  na- 
ture, et  les  déclamations  du  naturaliste  Lacépède  au- 
raient un  sens  vrai. 

Il  y  avait  une  certaine  grandeur  à  accorder  tu  sol- 
dat la  même  récompense  honorifique  qu  à  l'ollicier  ; 
mais  déjà  le  principe  aristocratique  commence  à  vicier 
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cette  récompense  :  pourquoi  statuer  que  la  croix  de 
l'officier  sera  en  or,  et  celle  du  soldat  en  argent  ?  L'é- 
tat n'est-il  pas  assez  riche  pour  la  lui  donner  en  or,  et 
faut-il  que  le  soldat ,  illustré  sur  uu  champ  de  bataille, 
soit  mis  au-dessous  de  l'officier,  en  recevant  comme 
lui  le  prix  du  sang  qu'il  a  répandu  ?  Napoléon  fait  une 
faute  ,  en  accordant  la  croix  de  la  Légion-d  Honneur 
instituée  pour  le  service  militaire,  à  une  foule  im- 
mense de  fonctionnaires  civils  :  donner  le  même  si^ne 
honorifique  aux  vétérans  qui  ont  combattu  dans  vingt 
batailles  ,  à  des  magistrats  ,  à  des  administrateurs  ,  et 
jusqu'à  des  sbires  de  la  police ,  c  est  aller  contre  l'es- 
prit même  de  l'institution.  Décerner  des  croix  de  com- 
mandeur de  la  Légion  ,  de  grand  -  officier  ,  de  grand- 
aigle  ,  à  des  conventionnels  ayant  voté  la  mort  de 
Louis  XVI ,  à  des  ex-jacobins  déshonorés  dans  l'opi- 
nion nationale ,  c'est  se  moquer  de  toutes  les  règles 
de  la  morale,  de  la  justice  et  de  l'honneur  :  donner 
cette  croix  à  des  ecclésiastiques ,  et  mettre  le  prix  de 
la  guerre  sur  la  poitrine  des  hommes  de  paix,  c'est 
commettre  un  remarquable  contre-sens;  mais  Napo- 
léon n'y  regarde  pas  de  si  près.  Il  veut  des  partisans  , 
des  sujets  ,  des  esclaves  ,  et  il  les  chamarre  de  cordons; 
tous  ceux  que  j'en  décore  sont  à  moi ,  dit-il.  Il  est  ja- 
loux de  faire  ,  de  se  montrer  le  roi  de  vieille  dynastie, 
de  s'afïubler  lui-même  de  ces  cordons  et  de  ces  pla- 
ques dont  on  tirait  tant  de  vanité  à  Versailles  ;  il  sait 
que  le  Français  est  naturellement  vain,  qu'il  se  pas- 
sionne pour  les  distinctions  honorifiques  ,  et  qu'a- 
vant tout  il  veut  être  ou  jjaraître  quelque  chose, 
dans  la  classe  moyenne  comme  dans  la  haute  classe. 
Il  s'adresse  à  tous  les  amours-propres  ,  et  il  cherche  à 
dénaturer  tous  les  principes  d'égalité  civile  ,  en  créant 
des  chevaliers  Cjui  se  regarderont  comme  une  classe  à 
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part,  comme  les  nobles  du  nouvel  ordre  de  choses  ,  et 
par  conséquent  comme  les  vassaux  du  sceptre  impé- 
rial. Il  n'y  aura ,  dans  toute  la  France  ,  qu'un  seul  in- 
dividu qui  ne  voudra  pas  recevoir  la  croix  de  la  Lé- 
gion -  d'Honneur  :  M.  de  La  Fayette  a  voté,  dans 
l'assemblée  nationale  constituante ,  pour  l'abolition  des 
titres  et  des  distinctions  honorifiques ,  il  refuse  de  Na- 
poléon et  les  places  et  les  décorations  qui  lui  sont  of- 
fertes. «  Est-ce  donc  la  place  de  commandant  général 
»  des  gardes  nationales  de  tout  l'empire  qu'il  lui 
»  faut,  »  dit  l'empereur  ?  Et  M.  de  La  Fayette,  tou- 
jours le  même,  toujours  grand  citoyen,  respecte  le  chef 
du  gouvernement ,  s'éloigne  de  lui ,  et  obéit  aux  lois. 
Il  est  remarquable  que  Napoléon .  inaugure  la 
Légion-d'Honneur  précisément  le  jour  anniversaire  de 
la  prise  de  la  Bastille ,  du  renversement  du  despo- 
tisme ministériel  et  aristocratique  !  Et  comme  il  re- 
construira ,  à  force  de  titres  de  comte  et  de  baron,  et 
à  force  de  rubans  rouges  ,  bleus  ,  jaunes ,  et  la  Bastille, 
et  l'aristocratie,  et  le  despotisme!  !  !  Et  Ton  plaindra 
le  prisonnier  de  Sainte-Hélène!  il  a  mérité  son  sort. 
Mais  comment  l'homme  aux  yeux  de  qui  le  courage 
militaire  est  tout,  ne  donne-t-il  pas  la  croix  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur aux  anciens  chevaliers  de  Saint-Louis 
quil  a  rappelés  de  l'exil ,  disent  les  émigrés  ?  Ils  font 
à  Napoléon  de  vifs  reproches,  et  s'étonnent  qu'il  nait 
pas  reconnu  leurs  droits  à  cette  distinction!  Ces  hom- 
mes de  l'ancien  régime  ne  se  doutent  même  pas  qu  i!s 
viennent  de  rentrer  en  France  par  une  grâce  spéciale 
du  gouvernement  ;  que  d'après  les  maximes  qui  régis- 
sent la  France  depuis  quinze  ans  ,  ils  n'ont  à  réclamer 
que  l'indulgence  du  gouvernement  et  l'oubli  de  leur 
conduite  ;  qu  il  ne  peut  décorer  de  la  croix  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur des  hommes  qui  désertèrent  leur  Tîostc 
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rt  quittèrent  leur  pairie  pour  rentrer  dans  son  seir^- 
les  armes  à  la  main  ,  et  qu'ils  n'ont  droit,  dans  la  nou- 
velle France  ,  à  aucune  distinction  honorifique  ,  sur- 
tout après  avoir  subi  une  amnistie  qu  ils  ont  acceptée 
comme  une  ç;râce  insiene. 

i6jiii!!.i.  Un  décret  impérial  détei'mine  une  nouvelle  orc^a- 
nisation  de  l'École  Polytechnique  (V.  21  mars  1  795  , 
10  décembre  1799).  Les  élèves  seront  casernes  et  sou- 
mis à  la  discipline,  police,  tenue  et  instruction  mili- 
taires, comme  dans  un  résiment.  On  crée  des  chaires 
de  grammaire  et  de  belles-lettres,  de  topograpiiie,  pour 
les  élémens  des  machines. 

28  juiiirt.      Lg  jyç  d  Orléans  écrit  une  lettre  à  l'évêque  de  Lan- 
dafi ,  à  l'occasion  de  l'oraison  funèbre  du  duc  d'Enghien 
prononcée  à  Londres ,  datée  de  Twikenham.   «  Mon 
»  cher  lord,  je  vous  remercie  beaucoup  de  votre  obli- 
»  géante  lettre.  J'ai  vivement  regretté  de  ne  point  vous 

»  voir  lors  de  votre  séjour  à  Londres (Ici,  beau- 

»  coup  de  détails  indifférens  ) 

»  Jétois  certain,  milord ,  que  votre  âme  élevée 
»  éprouverait  une  juste  indignation  à  l'occasion  du 
»  meurtre  atroce  de  mon  infortuné  cousin.  Sa  mère 
»  était  ma  tante;  lui-même,  après  mon  frère,  était 
»  mon  plus  proche  parent.  Nous  fûmes  camarades  en- 
»  semble  pendant  nos  premières  années,  et  vous  de- 
«  vez  penser,  d'après  cela ,  que  cet  événement  a  dû 
»  être  pour  moi  un  coup  bien  rude.  Son  sort  est  un 
»  avertissement  pour  nous  tous  ;  il  nous  indique  que 
»  l'usurpateur  corse  ne  sera  jamais  tranquille  tant 
»  qu'il  n  aura  pas  eflacé  notre  famille  entière  de  la 
»  liste  des  vivans.  Cela  me  fait  ressentir,  plus  vivc- 
»  ment  que  je  ne  le  faisais ,  fjuoique  cela  ne  soit  guère 
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.-^  possible,  le  Lienlait  de  la  généreuse  protecliou  qui 
»  nous  est  eonservée  par  votre  nation  magnanime. 
»)  J'ai  (juitté  ma  patrie  de  si  bonne  heure,  que  j'ai  à 
«  peine  les  habitudes  d'un  Français,  et  je  puis  dire 
»  avec  vérité  que  je  suis  attaché  à  l'Angleterre  ,  non- 
»  seulement  par  la  reconnaissance,  mais  aussi  ])ar 
»  goût  et  par  inclination.  C'est  bien  dans  la  sincérité 
»  de  mon  cœur  que  je  dis  :  Puissé-je  ne  jamais  quitter 
»  cette  terre  hospitalière  ! 

»  Mais  ce  n'est  pas  seulement  en  raison  de  mes  sen- 
»  timens  particuliers  que  je  prends  un  vif  intérêt  au 
»  bien-être ,  à  la  prospérité  et  au  succès  de  l'Angle- 
>>  terre ,  c'est  aussi  en  ma  qualité  d'homme.  La  sûreté 
»  de  l'Europe ,  celle  du  monde  même ,  le  bonheur  et 
»  l'indépendance  future  du  genre  humain  ,  dépendent 
»  de  la  conservation  et  de  l'indépendance  de  l'Angle- 
»  terre  ,  et  c'est  là  la  noble  cause  de  la  haine  de  Bona- 
))  parte  pour  vous  ,  et  celle  de  tous  les  siens.  Puisse  la 
»  Providence  déjouer  ses  projets  iniques  et  maintenir 
»  ce  pays  dans  sa  situation  heureuse  et  prospère,  c'est  le 
»  vœu  de  mon  cœur,  c'est  ma  prière  la  plus  fervente  ! 

»  Vous  devez  être  également  instruit,  milord,  de 
»  mes  opinions  touchant  la  dissidence  parmi  les  chré- 
»  tiens ,  en  d'autres  termes ,  parmi  les  hommes  qui 
»  professent  la  même  religion.  Je  pense  c[ue  chacun 
»  doit  rester  fidèle  aux  principes  dans  lesquels  il  a  été 
»  élevé,  et  je  pense  également  que  ce  n'est  point  dans 
>>  les  temps  comme  ceux  où  nous  vivons,  que  pareilles 
■>  dissidences  doivent  être  une  cause  de  désunion  :  il  ne 
»  s'agit  pas  d'être  chrétien  de  telle  ou  telle  manière  , 
')  mais  d'être  chrétien  ,  ou  de  ne  pas  l'être. 

»  D'après  mon  humble  avis  ,  c'est  de  cela  seul  qu  il 
»  s'agit  à  une  époque  où  les  parties  vitales  de  la  reli- 
»  gion  et  de  la  morale  sont  attaquées  d'une  manière  si 
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»  redoiUahle  ,  cL  où  la  triste  expérience  de  ces  der- 
»  nières  années  montre  avec  quelle  rapidité  l'irréligion 
)'  et  l'immoralité  répandent  leur  influence  funeste  sur 
»  les  hommes. 

»  Je  jugeais  bien,  milord,  d'après  la  connaissance 
»  que  j  avais  de  votre  belle  âme ,  que  votre  opinion 
>)  sur  tous  ces  points  serait  telle  que  je  lai  trouvée. 
»  Mais  permettez -moi  d  ajouter  que  je  vous  félicite 
»  d'avoir  des  sentimens  si  dignes  d'un  prélat  anglais 
»  et  d'un  véritable  chrétien. 

»  Veuillez  bien  me  rappeler  au  souvenir  de  madame 
»  et  de  mesdemoiselles  Watson  ,  et  croire  aux  senti- 
»  mens  d'estime  et  de  considération  avec  lesquels  je 
»  suis Signé  L,  P.  P.   Orléans.  » 

{ExLi'ait  des  Mémoires  de  feu  éucque  de  LandaJ}^ 
publiés  à  Londres  ,  etc.  ) 

3o  junitfi.  Un  bref  du  pape  Pie  \  II  rétablit  l'ordre  des  jésuites 
dans  le  royaume  des  Deux-Siciles  ,  d'après  la  prière 
du  souverain  ,  et  conformément  aux  règles  de  leur  éta- 
blissement, en  1801,  dans  l'empire  de  Russie,  sur  la 
demande  de  Paul  I".  (V.  23  juin  1804  ,  7  août  1814  , 

2  janvier  1816). 

Il  no.ii.  L'empereur  d'Allemagne  ,  François  11 ,  ajoute  à  ses 
litres  celui  d'empereur  héréditaire  d'Autriche  (V.  6 
août  1806).  A  cette  déclaration  sont  annexés  les  for- 
mulaires qui  désormais  qualifieront  cette  nouvelle  di- 
gnité. Leur  gothique  nomenclature  signale  toute  la 
vanité  héraldique  des  potentats  de  la  vieille  Europe 
et  aussi  la  morgue  hautaine  de  la  chancellerie  austro- 
germanique.  Le  grand  titre  n  énonce  pas  moins  que 
soixante-une  qualifications  suivies  de  plusieurs,  etc. , 
etc.  :  on  y  remarque  celles  de  roi  de  Jérusalem  ,  de  duc 
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de  Lorraine  ;  \c  moyen  titre  en  énonce  vingt-quatre  ; 
le  petit  titre  n'en  porte  qu'une  douzaine;  le  grand 
titre  latin  est  la  traduction  dvi  grand  titre. 

Une  note  insérée  dans  le  Moniin g-Chronicle  est  ^^ 
ainsi  conçue  :  «  Le  paragraphe  inséré  dans  les  gazettes 
"  allemandes  ,  portant  que  le  prince  de  Gondé  et  le 
»  duc  d'Orléans  étaient  attendus  à  Riga ,  n'était  pas 
»  tout-à-fait  sans  fondement.  On  sait  parfaitement 
>)  dans  les  cercles  diplomatiques  que  Louis  XVIII  a 
»  désapprouvé  tout  complot ,  toutes  manœuvres  ten- 
»  dantes  à  opérer  de  force  une  contre-révolution  en 
»  France  ;  il  a  sagement  pensé  que  son  proj)re  intérêt 
»  et  ceux  de  sa  famille  seraient  mal  servis  par  des  actes 
»  de  violence  ;  aussi  a-t-il  refusé  son  appui  aux  pro- 
n  jets  d'insurrection  dans  l'intérieur,  comme  aux  plans 
»  d'attaque  à  l'extérieur  de  la  France.  Il  espère  avoir 
»  conservé  Tafléction  d'un  grand  parti  en  France ,  qui 
»  attend  le  moment  propice  pour  raviver  l'opinion  pu- 
»  blique  en  faveur  de  1  ancienne  dynastie  ,  et  faciliter 
»  le  retour  de  cette  famille  ,  au  moyen  de  la  charte 
»  constitutionnelle  qui  fut  dressée  par  la  première  as- 
»  semblée  en  1 79 1 ,  et  avec  telles  modifications  en  fa- 
»  veur  de  la  liberté  que  les  événemens  ,  arrivés  depuis, 
»  rendront  nécessaires.  C'est  ainsi  que  le  roi  a  con- 
»  stamment  pensé  ,  et  il  a  vu  avec  le  plus  vif  regret  la 
»  violence  extrême  d'opinions  des  autres  parties  de  sa 
»  famille  :  il  n'a  pas  hésité  de  dire  que  les  succès  de 
»  Bonaparte  étaient  dus  en  partie  aux  mesures  vio- 
»  lentes ,  indiscrètes ,  impolitiques  et  déhontées  em- 
»  ployées  par  les  conseillers  de  ses  proches  parens  en 
»  Angleterre  (V.  14  août  1805) ,  et  il  a  désiré  ardem- 
))  ment  de  les  soustraire  à  l'influence  d'un  cabinet  per- 
»  vers  qui  les  a  si  souvent  et  si  indignement  fourvoyés. 
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»  11  csL  également  certain  qu'après  la  publication  du 
»  dernier  complot,  celui  de  Pichegru  ,  qu'on  avait 
»  jusqu'alors  caché  au  roi,  il  a  écrit  à  son  frère  et  à 
»  tous  les  princes  résidant  en  Angleterre  pour  leur 
»  témoigner,  dans  les  termes  les  plus  pressans  ,  son 
»  désir  le  plus  formel  (  et  pour  eux  ce  désir  eût  été 
»  un  ordre)  de  se  réunir  incontinent  à  lui  dans  l'asile 
»  c[ue  l'empereur  de  Russie  avait  offert  à  sa  famille. 
»  Nous  ay)prenons  que  le  prince  de  Gondé  et  le  duc 
»  d'Orléans  ont  témoigné  leur  empressement  à  obéir, 
»  mais  certaine  intervention  les  en  a  aussitôt  empê- 
»  chés.  Cependant  leur  détermination  est  parve- 
B  nue  à  la  connaissance  du  roi  exilé  ,  et  il  en  est  ré- 
»  suite  ce  paragraphe  dans  les  journaux  allemands.  » 
Louis  XYIII  avait  fait  insérer  le  paragraphe  dans  les 
journaux  allemands. 

aocioLie.  Après  des  attaques  réitérées  depuis  six  mois,  et 
toujours  infructueuses  ,  contre  la  flottille  de  Boulogne, 
l'amiral  anglais  Keith  vient  entreprendre  sa  destruc- 
tion. Douze  brûlots  ,  les  plus  formidables  qui  jamais 
aient  été  mis  en  usage ,  sont  lancés  sur  ces  petites 
embarcations  ;  mais  ils  leur  causent  peu  de  dom- 
mages. 

Bonaparte,  empereur,  a  commencé  les  immenses 
préparatifs  de  l'expédition  d'Angleterre ,  à  laquelle 
il  sembla  donner  une  si  grande  importance  pendant 
son  consulat  :  ses  principaux  motifs  subsistent  (  V.  4, 
15  août  1801  ).  Il  y  joint  aujourd'hui  celui  d'entrete- 
nir, d'augmenter,  de  consolider  le  dévouement  à  sa  per- 
sonne même,  de  ses  troupes,  qui  sont  le  fondement  es- 
sentiel ,  l'instrument  le  plus  actif  de  sa  puissance.  La 
pompe  des  spectacles  militaires  ,  des  fêtes  dont  il  se 
fait  le  dieu  ,  flattent  son  orgueil  de  général  et  de  mo-r 
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iiarque.  En  portant  toute  ratlciitioii  des  puissances 
du  continent  sur  les  dunes  de  Boulogne  ,  il  leur  per- 
suade que  la  sienne  n'est  fixée  que  sur  les  dunes  de 
Kent;  et  il  prépare,  avec  plus  de  mystère,  ses  pro- 
jets de  subversion  générale.  Les  développemens  don- 
nés aux  préparatifs  de  l'expédition  sont  immenses  : 
la  flottille  ,  à  son  complet ,  et  réunie  dans  les  ports 
d'Etaples  ,  Boulogne  ,  Vimereux  ,  Ambleteusc  et  Ca- 
lais ,  se  composera,  dans  quekjues  mois  ,  d'au  delà  de 
deux  mille  petits  bùtimens  de  toute  espèce ,  montés 
par  seize  mille  marins  ,  portant  une  armée  de  cent 
soixante  mille  hommes ,  avec  neuf  mille  chevaux  ,  tout 
son  matériel,  et  quinze  jours  de  vivres  pour  la  totalité 
des  hommes  faisant  partie  de  l'expcditioii.  Les  bâti- 
limens  armés  sont  de  quatre  sortes  :  les  prames  ,  ar- 
mées de  six  pièces  de  vingt-quatre  qu'on  peut  passer 
d  un  bord  à  l'autre;  les  chaloupes  canonnières,  por- 
tant quatre  pièces  de  vingt-quatre  en  bronze  ou  en 
fer  et  un  obusier;  les  bateaux  plats  ou  canonniers  , 
semblables  à  ceux  cjui  s'emploient  ordinairement  à  la 
pêche  de  la  baleine,  armés  de  deux  pièces  de  gros  ca- 
libre ;  les  grands  canots  ou  péniches  à  demi  pontées  ; 
petites  galères  à  dix-huit  bancs  de  rameurs,  armées 
à  l'avant  et  à  l'arrière  d'une  pièce  de  c[uatre  et  d'un 
obusier. 

Toujours  pressé  j^ar  son  aventureuse  impatience, 
Bonaparte ,  accélérant  plus  que  ne  le  demandait  la  po- 
li ticjue  générale  de  la  France,  l'expédition  de  Saint- 
Domingue  (V.  14  décembre  1801)  avait  exposé  ses 
forces  navales  aux  hasards  des  négociations  d'Amiens 
et  aux  suites  d'une  paix  mal  cimentée.  A  cette  faute  , 
il  joignit  celle  de  consommer  ses  bois,  ses  plus  belles 
ressources  ,  et  d'user  l'industrie  de  ses  constructeurs 
à  préparer  ce  grand  nombre  de  petites  embarcations. 
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Les  cent  vingt  millions  de  francs  auxquels  on  évalue 
les  dépenses  de  la  flottille,  auraient  été  plus  utilement 
employés  à  bâtir,  ou  soixante  vaisseaux  de  ligne  ,  ou 
une  centaine  de  frégates  et  corvettes  ,  suivant  le  plan 
de  guerre  maritime  ,  jugé  convenable  pour  résister  à 
l'Angleterre.  Qu'on  ajoute  aux  frais  de  la  llotille,  cent 
cinquante  millions  au  moins,  en  frais  perdus  dans 
l'expédition  des  Antilles  ,  et  pour  la  valeur  des  prises 
faites  par  les  Anglais  dans  les  premiers  moniens  de 
la  surprise;  et  qu'on  juge  si  la  précipitation  du 
maître  actuel  de  la  France  n'est  pas  aussi  pernicieuse 
qu'a  pu  l'être  l'impéritie  des  ministres  de  Louis  XV 
d.ins  la  conduite  de  la  guerre  maritime  de  1756.  Com- 
prend-on que  les  avantages  éloignés  ,  que  Bonaparte 
aurait  peut-être  retirés  de  l'affrancbissement  de  Malte, 
aient  pu  se  mettre  en  balance  avec  les  pertes  immen- 
ses qu'entraînait  nécessairement  une  guerre  maritime? 
C'est  cependant  le  refus  des  Anglais  de  remettre  ce 
rocher  quil  a  présenté  comme  le  grand  motif  de  la 
rupture;  et  les  Français  l'ont  cru!  (V.  13-20  mai 
1803.) 

Quoique  le  cabinet  de  Saint- James  afiecte  de  ne  pas 
craindre  le  résultat  définitif  de  l'expédition  de  Bou- 
logne ,  il  apprécie  l'influence  de  la  seule  menace  ;  il 
voit  qife  cet  immense  appareil  fatigue  la  nation  an- 
glaise et  porte  les  esprits  à  d'alarmantes  suppositions; 
que  des  mécontens  pourraient  se  créer  dans  l'opinion 
populaire  des  moyens  d'obtenir  ces  réformes  parle- 
mentaires si  souvent  demandées  ,  et  que  l'oligarcbie 
veut  éluder  h  tout  prix.  Pitt  ne  se  dissimule  pas  que 
1  esprit  des  Français  est  au  plus  haut  degré  d'exalta- 
tion contre  un  gouvernement  qui  fomente  et  soudoie 
toutes  les  coalitions ,  solde  les  assassinats  et  dirige 
toutes  les  entreprises  formées  contre  la  France;  qu'em-^ 
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portées  par  l'ardeur  de  la  vengeauce,  dix  armées, 
luue  après  l'autre,  voudraient  combattre  l'Angleterre 
dans  son  île  même  ;  qu'il  pourrait  se  faire  que  les  évé- 
jiemens  amenassent,  parmi  le  grand  nombre  de  com- 
binaisons ou  de  chances,  précisément  celle  qui  favo- 
riserait le  passage  de  nos  guerriers  si  redoutables. 
Efiéctivement ,  il  y  eut  un  moment  où  les  escadres 
fi'ançaise ,  hollandaise  ,  espagnole ,  paraissant  dans  la 
Manche  dégarnie  de  forces  anglaises  ,  pouvaient ,  en 
convoyant  la  flotille ,  effectuer  un  débarquement  sur 
les  côtes  de  Kent ,  entièrement  dénuées  de  moyens  de 
défense,  et  pénétrer  dans  l'intérieur  :  mais,  ce  mo- 
ment passé ,  le  débarquement  ne  saurait  être  suivi  d'un 
succès  définitif,  parce  que  les  mesures  d'armement  et 
de  précaution ,  l'énergie  et  l'union  de  toutes  les  classes 
se  déploient  avec  un  ressort ,  une  étendue ,  une  saga- 
cité des  plus  extraordinaires  ;  et  toutes  ces  choses  au- 
raient, humainement  parlant,  opposé  des  difficultés 
presque  insurmontables  aux  progrès  des  envahisseurs. 
Au  commencement  de  cette  année ,  toute  la  popula- 
tion, de  dix-sept  à  cinquante-cinq  ans,  a  été  divisée  en 
classes ,  pour  être  successivement  armée  et  exercée. 
Déjà  plus  de  trois  cent  mille  volontaires  sont  enrégi- 
mentés en  Ecosse  et  en  Angleterre  ;  cent  quatre-vingt 
mille  hommes  de  troupes  régulières,  milices  ou  troupes 
de  ligne ,  sont  sur  pied  ;  la  marine  se  compose  de 
quatre  cent  soixaiate  vaisseaux  de  guerre  ;  les  côtes 
sont  gardées  par  une  flottille  de  huit  cents  bâtimens, 
et  vingt-cinq  mille  hommes  de  troupes  marines  sont 
répandues  sur  ces  armemens. 

On  sait  que  ,  de  tout  temps,  la  Grande-Bretagne'' 
exerça  des  actes   d'hostilité  avant  toute  rupture,    et 
que  ses  écrivains  prétendent  les  justifier    en  disant 
que ,    dans  l'état  actuel  de  l'Europe  ,  où  les  commu- 
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nications  souL  si  laciles  et  si  fréquentes  ,  les  décla- 
rations de  guerre  ,  sans  lesquelles  on  regardait  ancien- 
nement toute  agression  comme  illégale,  ne  sont  plus 
requises  par  le  droit  des  gens.  Conformément  à  ce 
système  ,  qui  forme  aussi  toute  la  jurisprudence  des 
Barbaresques  et  des  pirates  du  golfe  Persique,  quatre 
frégates  espagnoles  venant  de  la  Plata ,  chargées  de 
seize  millions  de  francs  en  espèces  monnayées  et  de 
beaucoup  d'elîets  précieux  ,  sont  attaquées  ,  sans  au- 
cune déclaration  et  en  pleine  paix  ,  aux  attérages  de 
Cadix,  par  quatre  frégates  anglaises.  Une  de  celles-là 
saute  pendant  l'action  ;  les  trois  autres  amènent.  Pitt , 
nouvellement  rentré  au  ministère  (V.  16  mars  1801  ) , 
se  jiropose  d'étendre  la  guerre  et  de  la  conduire  avec 
une  violence  qui  détruise  tout  esprit  de  conciliation  ; 
il  fait  dire,  au  sujet  d'un  tel  acte  de  raj)ine,  que, 
dans  une  guerre  contre  la  France ,  la  prudence  auto- 
rise à  s'élever  au-dessus  du  droit  ordinaire  de  la  guerre, 
'afin  de  causer  à  cette  puissance  un  plus  grand  préju- 
dice ;  que  l'enlèvement  des  frégates  est  seulement  une 
mesure  de  précaution  pour  s'assurer  du  cabinet  de 
Madrid,  en  ôtant  au  consul  les  ressources  eliéctives 
qu'il  aurait  puisées  dans  ce  riche  convoi ,  et  que  les 
prises  seront  restituées  à  l'instant  où  l'Espagne  s'unira 
à  la  Grande-Bretagne  (V.  12  décembre).  Ces  prises  ne 
seront  jamais  restituées  :  telle  est  la  loyauté  du  cabinet 
de  Saint- James  ! 

«ociobre.  Le  nègre  Dessalines,  imitant  Bonaparte,  prend 
le  titre  d'empereur  de  Haïty  ,  et  se  fait  appeler  Jac- 
ques P'.  Haïty  est  le  nom  primitif  de  Saint-Domin- 
gue (V.  i'^'.  janvier).  Dans  l'année  suivante  ,  le  8  mai 
1805,  ce  chef  des  noirs  promulguera  une  constitution 
impériale,   dont  l'article  cinq  portera  qu'au  jiremier 
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coup  (Je  ciinon  les  villes  disparaîtront  et  la  nation  se 
lèvera. 

Le  sénat  conservateur  présente  à  Napoléon  le  ])]é- i°'.  <i<''enir). 
biscite  qui  reconnaît  l'hérédité  de  la  dignité  impériale 
dans  sa  famille.  Le  résultat  de  soixante  mille  registres 
ouverts  dans  les  cent  huit  départemens  ,  constate  trois 
millions  cinq  cent  vingt-un  mille  six  cent  soixante- 
quinze  votes  affirmatifs  ,  et  deux  mille  cinq  cent 
soixante-dix-neuf  négatifs.  L'ex-répuhlicain  François 
(de  Neufchâteau) ,  le  même  qui  avait  dit  {\ .  3Ioji}- 
teur ,  n".  225,  an  XII)  ,  «  La  constitution  est  placée 
»  sur  l'aiitel  du  dieu  Terme  » ,  aujourd'hui  l'organe 
du  sénat ,  débite  un  discours  aussi  longuement  amplifié 
cfue  fastueuseraent  servile  ,  dans  lequel  il  préconise 
le  bonheur  réservé  à  la  France.  «  Oui ,  le  vaste  mi- 
»  roir  du  passé  est  la  leçon  de  l'avenir.  »  Napoléon , 
majestueusement  affectueux,  répond  :  «  Je  monte  au 
»  trône  où  m'ont  appelé  les  vœux  unanimes  du  sénat, 
»  du  peuple  et  de  l'armée,  le  cœur  plein  du  senti- 
»  ment  des  grandes  destinées  de  ce  peuple  que ,  du 
»  milieu  des  camps  ,  j'ai  le  premier  salué  du  nom  de 
»  grand.  Depuis  mou  adolescence  ,  mes  pensées  tout 
»  entières  lui  sont  dévolues  ,  et ,  je  dois  le  dire  ici , 
»  mes  plaisirs  et  mes  peines  ne  se  composent  plus 
»  aujourdhui  que  du  bonheur  ou  du  malheur  de 
«  mon  peuple.    Mes  descendans  conserveront  long- 

»  temps   ce  trône Ils  ne  perdront  jamais  de  vue 

)»  que  le  mépris  des  lois  et  lébranlement  de  l'ordre 
»  social  ne  sont  que  les  résultats  de  la  faiblesse  et 
»  de  l'incertitude  des  princes.  » 

Le  couronnement  et  le  sacre,  à  Paris,  de  l'empereur  ?.  accomi.. 
Napoléon  et  de  sa  femme  ,  Joséphine  Tascher  de  la  Pa- 
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gerie  ,  veuve  d'Alex.  Beauliarnais  ,  constituant ,  mère 
du  prince  Eugène,  sont  célébrés  à  Notre-Dame. 

Le  splendide  ap|^areil  déployé  dans  ce  jour  solennel, 
la  pompe  des  cérémonies  aux  jours  suivans,  signalent 
le  goût  dépravé  et  l'inefïiible  orgueil  du  soldat  heureux 
qui  se  fait  le  dieu  de  ces  fêtes.  Des  sommes  immenses 
avaient  été  employées  pour  établir  la  maison  et  la 
famille  impériales  ;  on  évalua  l'appareil  nécessaire 
pour  paraître  d'une  manière  convenable  au  couron- 
nement à  la  somme  de  quatre-vingt-cinq  millions  ; 
elle  ne  paraîtra  pas  extraordinaire  si  l'on  fait  atten- 
tion que  toutes  les  nouvelles  altesses  impériales 
étaient  sans  fortune  patrimoniale  et ,  comme  on  dit  , 
toutes  nues  ;  et  si  l'on  songe  aux  gratifications  que 
Napoléon  distribua  par  millions  à  ses  grands -digni- 
taires et  grands-ofEciers.  Mais  ,  malgré  tout  le  luxe 
déployé  dans  cette  circonstance  ,  l'empereur  entendit 
peu  d'acclamations  en  allant  à  Notre-Dame  ;  il  y  en 
eut  encore  moins  à  son  retour ,  quelques  ordres 
qu'eût  donnés  la  police;  quoique  tous  les  genres  de 
séduction  possibles  eussent  été  employés  pour  capter 
Tenthousiasme  du  peuple  ,  il  se  montra  insensible  à 
cette  parade  ,  et  la  classe  moyenne  se  répandit  en 
lazzis  et  en  épigrammes  sur  le  compte  du  nouveau  Char- 
lemagne  ;  on  rit  beaucoup  du  porte-croix  et  de  sa 
mule  ;  et  il  y  eut  dans  ce  jour  solennel  peu  d  hom- 
mages adressés  au  souverain  pontife  !  !  ! 

Malgré  le  silence  à  peu  près  général  de  la  popu- 
lation de  Paris  ,  Bonaparte  resplendissant  de  pierre- 
ries ,  et  revêtu  de  tous  les  insignes  impériaux  ,  pro- 
mène ses  regards  triomphans  sur  l'immense  foule  de 
spectateurs  qui  encombrent  les  boulevarts  depuis  la 
porte  Saint-Denis  jusqu'à  la  place  de  Louis  XV  ;  la 
voiture  du  sacre  est  toute  en  ûlaces  ,  surmontée  d'une 
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immense  couronne  ,  et  chargée  devant  et  derrière 
d  une  quarantaine  de  pages  ,  chamarrés  de  la  Hvrée 
impériale.  Napoléon  s'enivre  à  longs  traits  d'un  en- 
cens nouveau  ;  on  dirait  qu'il  vient  assister  à  son 
apothéose  :  à  peine  sur  ce  trône  ,  où  l'assied  l'inex- 
plicahle  destin  ,  il  se  plonge  dans  le  fracas  et  l'osten- 
tation du  pouvoir  suprême.  La  hrillante  inanité  de 
ces  spectacles  ravit  son  âme.  Ma  cour,  se  dit -il, 
éclipse  déjà  la  cour  si  célèbre  de  Louis  XIV.  La  ma- 
gnificence d'Alexandre,  fils  de  Jupiter,  triomphant 
dans  Persépolis ,  est  obscurcie  par  l'éclat  cpii  m'en- 
vironne ;  et  enfin  le  vicaire  de  Dieu  sur  la  terre  obéit 
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Oui,  Pie  VII  est  accouru  pour  signaler  aux  nations 
et  sanctifier  l'élu  du  ciel  si  pieusement  proclamé  par 
le  clergé  gallican  (V.  27  mai).  Que  les  temps  sont 
changés  1  Le  souverain  pontife  est  ce  pasteur  d'îmoîa 
qui  jadis  (V.  25"décembre  1797)  exhortait  ses  ouailles 
à  suivre  les  traces  de  la  révolution  démocratique  des 
Français.  Mais  si  le  cœur  de  l'homme  est  dans  la 
main  du  Très-Haut ,  l'infaillibilité  est  un  attribut  de 
la  tiare.  On  ne  saurait  au  reste  s'étonner  de  l'obsé- 
quiosité du  saint  père ,  en  se  rappelant  que  le  hui- 
tième siècle  vit  un  de  ses  prédécesseurs  visiter  la 
France  pour  y  cultiver  la  vigne  du  Seigneur;  Etienne  III 
passa  les  monts  en  754  pour  sacrer  de  nouveau  Pépin  le 
Bref,  qui  n'avait  d'abord  été  sacré  c£ue  par  un  simple 
légat  (  Boniface  ,  archevêque  de  Mayence  )  :  Etienne  , 
afin  de  donner  une  plus  grande  eificacité  à  cette  sainte 
cérémonie,  sacra  la  reine  et  ses  deux  enfans,  Charles 
ou  Charlemagne  et  Carloman.  Le  pape  Zacharie,  pré- 
décesseur d'Etienne,  avait  aussi  approuvé  les  vues 
de  Pépin  ,  lorsqu'étant  consulté  par  lui  ,  il  répondit  : 
«  Celui-là  est  roi ,  qui  en  a    la  puissance  ;  »  et  qu'il 
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était  licite  ;i  Pépin  de  détrôner  ,  raser,  clore  dans  un 
monastère  ,  le  roi  Cliildéric  III  avec  son  fds  Thierry, 
et  de  régner  en  leur  place  !  ! 

Semblable  à  Pépin  établissant  la  seconde  dynastie  ^ 
Napoléon  établit  la  quatrième.  Qu'a  donc  d'étonnant 
la  condescendance  de  Pic  \n  ,  en  1804  ?  Il  serait  fort 
peu  convenable  de  tirer  quelque  induction  de  ce  qu'au- 
cun autre  pape  n'est  venu  sacrer  un  roi  très-chrétien  ! 
Pourquoi,  par  exemple,  supposer  que  Clément  XIV, 
ou  Pie  VI,  se  seraient  refusés  à  verser  l'huile  de  la 
sainte  ampoule  sur  la  tête  de  Louis  XVI?  La  conformité 
de  conduite  entre.  Pie  VII  en  I8O4  ,  et  Etienne  III  en 
754  ,  prouve  ,  invinciblement ,  que  les  traditions  dont 
l'esprit  est  manifestement  utile ,  se  conservent  sans 
altération,  à  travers  les  siècles,  dans  les  conseils  des 
successeurs  du  prince  des  apôtres.  Si  des  historiens 
ont  reproché  à  Etienne  d'avoir  reçu  la  souveraineté 
de  la  campagne  de  Rome ,  comme  le  salaire  de  son 
voyaiïe,  nous  ne  pouvons  ,  nous  ,  qu\idmirer  le  noble 
désintéressement  du  pape  Pie  ^11,  qui  s'était  flatté 
d'obtenir  la  restitution  des  trois  légations  ecclésiasti- 
ques ;  ce  souverain  pontife  sera  pris  pour  dupe  et  ne 
recueillera  de  sa  condescendance  et  de  ses  intentions, 
que  des  fruits  remplis  d  amertume,  des  outrages,  une 
longue  captivité  (  V.  2  février,  27  mars  ,  3  avril  1808; 
17  mai.  Il  juin,  5  juillet  1809-,  19  juin  1812;  25 
janvier  181H)  !  Et  vraisemblablement,  sans  la  folie  de 
Napoléon  ,  dans  sa  campagne  de  Russie,  18 i2,  Pie  ^  II 
serait  mort  dans  les  fers  ,  et  la  cour  de  R^ome  eût  cessé 
d'exister. 

Voici  1  oraison  récitée  par  le  saint-père,  en  faisant  une 
triple  onction  à  1  empereur,  sur  la  tête  et  sur  les  deux 
mains  :  «  Dieu  tout-puissant  et  éternel ,  qui  avez 
»    établi   Hazaël   pour  gouverner  la  Syrie,   et  Jéhu  , 
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»    roi  d'Israël ,  en  leur  manifestant  vos  volontés  par 
>)   l'organe    du   prophète   Elie;    qui   avez   également 
»   répandu  l'onction  sainte  des  rois  sur  la  tcte  de  Said 
»   et  de  David  par  le  ministère  du  prophète  Samuel , 
»   répandez ,  par  mes  mains ,  les  trésors  de  vos  grâces 
»   et  de  vos  bénédictions  sur  votre  serviteur  Napoléon, 
»    que,  malgré  notre  indignité  personnelle  ,  nous  con- 
»    sacrons    aujourd^ui    empereur ,   en  votre  nom.  » 
Cette  étrange  formule  de  consécration  énonce  explici- 
tement la  doctrine  du  droit  divin  ,  doctrine  prise  dans 
la  méprisable  constitution  des  Hébreux  ,  doctrine  in- 
troduite en  Europe  à  l'époque  de  la  plus  épaisse  igno- 
rance, sous  les  faibles  Carlovingiens  ,  lorsque  le  sacer- 
doce   établissait  le  pouvoir  absolu   des   rois  sur   les 
peuples  et  despajîes  sur  les  rois.  Tant  que  les  prêtres 
ultramontains  seront  autre  chose  que  des  fonctionnai- 
res employés  à  la  liturgie  et  à  l'instruction  de  la  mo- 
rale chrétienne ,  ils  conserveront   leurs    dangereuses 
prétentions,  ils  ne  cesseront  d  insulter  aux  droits  des 
peuples,  des  souverains  et  des  états.  Napoléon,  au 
moment  où  lepape  le  consacre  ,  fait  sentir  au  souverain 
pontife  qu'il  n'entend  pas  tenir  de  lui  sa  couronne   : 
Pie  VU  va  poser  la  couronne  sur  la  tête  de  l'empe- 
reur ;   Napoléon  la   saisit  et   la  met,   lui-même,   sur 
son  front  ;  et  lui-même  ,  encore  ,  il  couronne  l'impéra- 
trice. 

Une  convention  est  signée  à  Stockholm,  par  la-"' 
quelle  l'Angleterre  s'engage  à  payer  un  subside  à 
la  Suède ,  afin  qu'elle  agisse  hostilement  envers  la 
France  .  Un  nouveau  traité  ,  signé  à  Beckas-Kog,  le  3 
octobre  1805,  étendra  les  stipulations  offensives  et  dé- 
fensives. 
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32  ii.rei.,1..  L'Espagne,  indignée  de  l'attentat  du  5  octobre  ,  dé- 
clare la  guerre  à  l'Angleterre.  La  contre-déclaration 
aura  lieu  le  1  1  janvier  suivant. 

l'j  deccnib.  Le  corps  législatif  s'ouvre.  L'empereur  Napoléon 
dit  :  «  Si  la  mort  ne  me  surprend  pas  au  milieu  de 
»  mes  travaux,  j'espère  laisser  h.  la  postérité  un  sou- 
»    venir  qui  serve  à  jamais  d'exemple  ou  de  reproche  à 

»   mes    successeurs Je   ne  veux  pas  accroître    le 

»  territoire  de  l'empire,  mais  en  maintenir  l'inté- 
»  grité.  Je  n'ai  point  l'ambition  d'exercer  en  Europe 
»  une  plus  grande  influence;  mais  je  ne  veux  point 
»  déchoir  de  celle  que  j'ai  acquise.  Aucun  état  ne 
»    sera  incorporé  dans  l'empire.  » 

3i  doceir.i).  Le  ministre  de  l'intérieur,  présentant  au  corps  lé- 
gislatif l'exposé  de  la  situation  de  l'empire,  assure 
que,    «   cpiels  que   soient  les    mouvemens   de    l'An- 

»    déterre,  les  destins   de  la  France  sont  fixés 

»  Lorsque  l'Angleterre  sera  convaincue  de  l'impuis- 
»  sance  de  ses  efforts  pour  agiter  le  continent  ; 
»  lorsqu'elle  saura  qu'elle  n'a  qu  à  perdre  dans  une 
»  guerre  sans  but  comme  sans  motif;  lorsqu  elle  sera 
»  convaincue  que  jamais  la  France  n'acceptera  d'au- 
»  très  conditions  que  celles  d'Amiens  (  V.  25  mars 
)>  1802  )  ,  et  ne  consentira  jamais  à  lui  laisser  le  droit 
»  de  rompre  les  traités  en  s^appropriant  Malte,  l'An- 
»  iileterre  alors  arrivera  à  des  sentimens  pacifiques.  » 
Cependant,  ces  dix-huit  mois  de  guerre  maritime 
coûtent  à  la  France  ,  Sainte-Lucie,  Tabagp ,  les  éta- 
blissemens  de  Terre-Neuve,  les  frais  inutiles  de  la 
flottille  ,  évalués  à  plus  de  cent  millions  ;  les  frais  éga- 
lement perdus  de  l'expédition  de  Saint-Domingue,  es- 
timés cinquante  millions;  la   valeur  des  prises  faites 
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au  renouvellemeut  des  hostilités,  environ  cinquante 
millions.  Les  Anglais  ont  déjà  pris  ,  à  la  France  et  ù 
la  Hollande,  un  vaisseau  de  ligne,  huit  frégates, 
soixante-quinze  autres  hâtimens  de  guerre  ou  corsaires , 
et  à  peu  près  cent  navires  de  conunerce. 


10. 
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CHAPITRE  II. 


ANNEE    1805. 


i4janv.  Napoléon  a  écrit  directement  au  roi  d'Angleterre. 
Abuser  les  Français  sur  ses  intentions ,  engager  de 
plus  en  plus  leur  assentiment  aux  projets  ambitieux 
qu'il  a  formés  ,  faire  parade  de  son  rang  en  trai- 
tant d'égal  à  égal,  voilà  les  motifs  de  sa  démarche. 

« Je  n'attache  pas  de  déshonneur  à  faire  le  premier 

»  pas.  J'ai  assez,  je  pense  ,  prouvé  au  monde  que  je 
»  ne  redoute  aucune  des  chances  de  la  guerre.  La  paix 
»  est  le  vœu  de  mon  cœur...  Je  conjure  Votre  Majesté 
»  de  ne  pas  se  refuser  au  bonheur  de  donner  elle- 
»  même  la  paix  au  monde.  Qu'elle  ne  laisse  pas  cette 

»  douce  satisfaction  à  ses  enfans Une  coalition  ne 

»  fera  jamais  qu'accroître  la  prépondérance  et  la  gran- 

>)  deur  continentale  de   la  France »   Le  ministre 

anglais  répond  à  M.  Talleyrand,  ministre  de  l'empe- 
reur :  «  ....  Sa  Majesté  est  persu.idée  que  le  but  de  la 
»  paix  ne  peut  être  atteint  que  par  des  engagemens 
»  qui  puissent  en  même  temps  pourvoir  à  la  sûreté  et 
»  à  la  tranquillité  à  venir  de  l'Europe,  et  prévenir  le 
»  renouvellement  des  dangers  et  des  malheurs  dans 
»  lesquels  elle  s'est  trouvée  enveloppée.  Sa  Majesté 
»  sent  qu'il  lui  est  imjiossible  de  répondre  plus  parti- 
»  culièrement  à  l'ouverture  qui  lui  a  été  faite  ,  jusqu'à 
»  ce  qu'elle  ait  eu  le  temps  de,  communiquer  avec  les 
»  puissances  du  continent — » 
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Une  loi  sur  les   lînances  publiques  porte  qui;  les  ai  leviier 
tlcpenses  de  Tan  XIII  (du  23  septembre  1804  au  22 
septembre  1805)  sout  fixées  à  six  cent  quatre-vingt- 
quatre  millions.  (La  France  a  cent  huitdépartemens.  ) 

Dette  publique  (  compris  les  six  départemens  du  Piémont  ). 

ÎAus    créanciers    de  "j 

retat..                ./,5,6i9.5o2f.l  f 

A  la  caisse  d  amor-  l  I 

lissement 3,782,409     J  V   69,\/Jo,46l  f. 

Delte  viagère 19,788,650     J 

Liste  civile,  y  curapiis  deus  millions  pour  les  princes  frauçais.   .     37,000,000 

Dépenses  générales  du  service. 

Ministère  du  grand-juge  ministre  de  la  justice.  .   .   2l,5oo,oOO 

D".  des  relations   extérieures 7,000,000 

y  Service  ordinaire.    l6,5oo,ooo      ■) 
13".  de  rinle'r.\      r>n        .  i-         a  /"  2Q,5ûO,ooo 

(.     U°.  extraordm.    13, 000, 000     J      -' 

J)".  des  finances 44'°^"'°°° 

D°.  du  Ire'sor  public 8,000,000 

U".  de  la  guerre l66,5oo,ooO      )  50^,000       ^556,55o,oOO 

U".  de  l'administr.  de  la  guerre.  lo5, 000,000     J 

D".  de  la  marine  et  des  colonies l4o,ooo,ooo 

!  Service    du    mi-  ^ 

nistère l3, 000, 000      (  _„ 
>■  30,000,000 
Pensions      ecclé-  I 

siastiqucs.    .    .  25, 000,000     J 

Police   géne'rale 7,000,000 

Frais  de  négocialions. 11,000,000 

Fonds  de  réserve ,  .  .   .  j 20,3o9,539 


Total  général.  .   .  .  684,000,000  f. 

Les  contributions  directes  de  l'année  suivante  sont 
ainsi  fixées  :  La  contribution  foncière  à  deux  cent  six 
millions  neuf  cent  huit  mille  fr.  en  principal  ;  il  y 
est  ajouté  10  centimes  pour  les  frais  de  la  guerre.  Les 
contributions  personnelle ,  "somptuaire  et  mobilière  à 
trente  deux  millions  huit  cent  mille  fr.  La  contribution. 
des  portes  et  fenêtres  à  seize  millions. 
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28  fcviii-i.  Une  escadre  d'expédition ,  sortie  de  Rochefort  le 
I  I  janvier,  sous  les  ordres  du  vice-amiral  Missiessi  , 
ayant  débarqué  des  armes  et  des  munitions  à  la  Marti- 
nique, aborde  ,  le  23,  aux  Pioseaux  ,  clief-lieu  de  l'île 
anglaise  de  la  Dominique.  Les  troupes  ,  commandées 
par  le  général  Josepb  Lagrange  ,  opèrent  une  descente 
et  prennent  la  plus  grande  partie  de  la  garnison  et 
de  TarLillerie.  Tous  les  magasins  ,  tous  les  bàtimens 
mouillés  dans  le  port  étant  aussi  détruits  et  enle- 
vés ,  l'escadre  appareille  et  va  ravitailler  la  Guade- 
loupe. 

18 mars.  L'cmpercur  Napoléon  se  rend  au  sénat,  et  fait  con- 
naître qu'il  accepte  la  couronne  royale  d'Italie,  d'a- 
près le  vœu  manifesté   par   la  république   italienne. 

«  De  tant  de  provinces  conquises  ,  nous  n'avons 

»  gardé  que  ce  qui  était  nécessaire  pour  nous  mainte- 
»  nir  au  même  point  de  considération  et  de  puissance 

»  où  a  toujours  été  la  France Le  génie  du   mal 

»  cherchera  en  vain  des  prétextes  pour  mettre  le  con- 
»  tinent  en  guerre.  Ce  qui  a  été  réuni  à  notre  empire 
»  par  les  lois  constitutionnelles  de  l'état ,  y  restera 
»  réuni.  Aucune  nouvelle  puissance  n'y  sera  incorpo- 
»  rée.  Mais  les  lois  de  la  république  batave  ,  l'acte  de 
»  médiation  des  dix-neuf  cantons  suisses,  et  ce  pre- 
»  mier  statut  du  royaume  d'Italie  ,  seront  constam- 
»  ment  sous  la  protection  de  notre  couronne  ,  et  nous 
)'  ne  souffrirons  jamais  qu  il  y  soit  porté  atteinte.  Dans 
»  toutes  les  circonstances  et  dans  toutes  les  occasions  , 
»  nous  montrerons  la  même  modération,  et  nous  espé- 
»  rons  que  notre  peuple  n'aura  plus  besoin  de  déployer 
«  ce  courage  et  cette  énergie  qu'il  a  toujours  mon- 
»  très  pour  défendre  ses  légitimes  droits.  »  Le  26  mai , 
Napoléon  sera  couronné  à  Milan  comme  roi  d'Italie , 
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cL,  le  8  juin,  le  prince  Eugène  Beauharnais  en  sera 
nommé  le  vice-roi . 

Le   pape    Pie   VU  quitte  la    capitale   de    l'empire  5  = 
français  pour  retourner  dans  ses  états  (\.  2  décem- 
bre i804). 

La  cour  ecclésiastique  repasse  les  monts  avec  la 
douleur,  si  poignante  pour  des  âmes  italiennes  ,  d'a- 
voir été  vaincue  dans  l'art  de  la  dissimulation.  Elleavait 
compté  sur  le  rétablissement  de  ses  anciens  domaines, 
des  trois  légations  cédées  à  Tolentino  (V.  19  février 
1797).  Elle  avait  épuisé  tous  les  trésors  apostoliques 
dans  l'espoir  de  cette  remise.  Le  voyage  n'avait  été 
<léterminé  que  dans  ce  but  politique  ;  le  séjour  à  Paris 
a  été  prolongé  quatre  mois  entiers.  Ce  but  manqué, 
il  ne  reste,  aux  yeux  de  l'Europe  ,  que  la  démarcbe 
elle-même.  Au  reste,  la  présence  du  j^ape  Pie  Ali 
n'a  excité  dans  Paris  aucune  ferveur  religieuse;  le 
peuple  a  fait  peu  d'attention  au  souverain  ponlife  ;  il 
a  paru  n'y  attacher  d'autre  intérêt  que  celui  de  la  cu- 
riosité. Dans  plusieurs  circonstances,  la  foule  s  est 
rassemblée  sous  les  croisées  du  pavillon  de  Flore  où 
Pie  VII  était  logé  ,  et  l'a  appelé  à  grjuuls  cris  jusc[u';i 
ce  qu'il  se  soit  montré  ,  et  cela  de  la  même  njanière 
qu'on  demande,  au  théâtre  ,  un  acteur  après  la  pièce. 
L'indécence  de  ces  clameurs  j^rovoqua  des  mesures  sé- 
vères contre  ceux  qui  se  permettaient  de  nijuiquer  de 
respect  au  souverain  pontife. 

Un  traité  est  signé,  à  Saint-Pétersbourg,  entre  1;;  8 
Grande-Bretagne  et  la  Russie.   Les  deux  parties  con- 
tractantes emploieront  les  moyens  les  plus  prompts  et 
les  plus   efficaces  pour  former  en  Europe  une  ligue 
générale  capable  d'amener  ou  de  conirair.drc  le  g'-'- 
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ven]<;raent  français  à  consentir  au  rétablissement 
de  la  paix  et  de  l'équilibre.  Afin  d'atteindre  ce  but, 
on  réunira  des  forces  qui  s'élèveront  à  cinq  cent  mille 
hommes  effectifs  en  sus  des  secours  fournis  par  l'An- 
gleterre. Les  objets  spéciaux  de  cette  ligue  sont  l'éva- 
cuation du  Hanovre  et  de  l'Allemagne,  l'indépen- 
dance de  la  Hollande  et  de  la  Suisse ,  le  rétablissement 
du  roi  de  Sardaigne  en  Piémont  avec  une  extension 
considérable  de  territoire  ,  la  sécurité  du  royaume  de 
Naples ,  l'entière  évacuation  de  lltalie  par  les  Fran- 
çais. La  Suède  accède  à  ces  stipulations,  elle  est  déjà 
décidée  contre  la  France  (V.  3  décembre  1  804).  L'Au- 
triclae  les  adopte  aussi  (V.  9  août).  En  outre,  on 
conviendra  de  mettre  immédiatement  sur  pied  quatre 
cent  mille  hommes:  savoir  par  l'Autriche,  deux  cent 
cinquante  mille  hommes  ;  par  la  Russie  ,  cent  quinze 
mille ,  indépendamment  de  ses  levées  en  Albanie  ,  en 
Grèce  ,  etc.  ;  Naples,  la  Sardaigne  ,  le  Hanovre  ,  etc. , 
fourniront  le  surplus. 

Attirée  depuis  peu  d'années  dans  l'Occident ,  par 
la  connivence  imprudente  des  conseils  autrichiens  et 
anglais  ,  la  Russie  réclame  aujourdhui,  avec  le  pro- 
tectorat des  puissances  du  second  ordre  ,  le  droit  d'in- 
tervenir dans  tous  les  rapports  des  petits  états  ,  les 
plus  éloignés  de  son  centre  d'action.  Des  articles  se- 
crets du  traité  lui  garantissent  la  possession  de  la 
Moldavie  et  de  la  Valachie  ,  ainsi  que  la  cession  ou 
bien  réchange  de  la  Finlande  suédoise,  au  moyen 
d'indemnités  à  prendre  en  dernier  contre-échange  sur 
les  villes  anséatiques. 

L'escadre  de  Rochefort  (V.  28  février)  rentre  dans  la 
Charente,  sans  avoir  été  rencontrée  par  l'ennemi.  Elle 
a  porté  le  ravage  dans  les  îles  anglaises  de  Montser 
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rat ,  (le  Saint-Christoj)he,  fait  de  nombreuses  et  ri- 
ches prises  ,  et  débloqué  la  place  de  Santo-Domiugo, 
investie  par  les  noirs  de  la  partie  française.  Cette  ex- 
pédition est  citée  comme  la  seule  qui  ait  complète- 
ment réussi  pendant  les  vingt  années  des  deux  guerres 
maritimes ,  avant  et  après  le  traité  d'Amiens. 

La  république  de  Lucques  est  transformée  en  prin-  aBjum, 
cipauté  ,  et  donnée  à  une  sœur  de  Napoléon.  Piom- 
bino,  petite  principauté  enclavée  dans  le  royaume 
dEtrurie,  avait  été  donnée  à  cette  même  princesse, 
Elisa  Bonaparte  ,  épouse  d'un  officier  corse  ,  nommé 
Bacciochi  ;  il  fut  créé  prince  à  cette  occasion.  Napo- 
léon joint  à  cet  apanage  le  territoire  de  la  république 
de  Lucques,  tout  en  respectant  les  formes  aristocra- 
tiques qui  régissaient  ce  petit  pays  depuis  plusieurs 
siècles. 

Un  décret  impérial  organise  l'administration   des  2'  juillet. 
états  de  Parme ,  comme  étant  une  dépendance  de  la 
France. 

Un  combat  naval  est  livré  à  la  hauteur  du  cap  Fi-  22  juillet. 
nistère  (Espagne) ,  entre  une  flotte  combinée  de  qua- 
torze vaisseaux  français  et  de  six  vaisseaux  espagnols , 
aux  ordres  de  l'amiral  Villeneuve ,  et  une  flotte  an- 
glaise de  quinze  vaisseaux  ,  commandée  par  Robert 
Colder.  Deux  vaisseaux  espagnols  tombent  au  pouvoir 
de  l'ennemi ,  par  l'effet  de  fausses  manœuvres  pen- 
dant des  brumes  épaisses. 

L'Autriche  accède  formellement  au  traité  de  Péters-  9  ao"'- 
bourg  du  8  avril.  Elle  s'engage  à  ne  poser  les  armes 
qi!c  du  consentement  de    ses  alliés.   Elle  recevra  de 
l'Angleterre    un     subside   de    trois  millions    sterling 
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(75,000,000  fr.  )  ,  pour  la  présente  année  1805,  et 
cjuatrc  millions  sterling  (  100,000,000  fr.)  ,  p  lur  cha- 
cune des  années  suivantes. 

La  dislocation  de  l'armée  française  ,  établie  dans  les 
ports  ou  anses  de  la  Manche  ainsi  que  dans  les  camps 
des  côtes  de  Picardie,  et  dont  partie  est  embarquée 
pour  l'expédition  d'Angleterre  ,  s'effectue.  Les  troupes 
se  mettent  aussitôt  en  marche  vers  le  Rhin  (V.  26  sep- 
tembre), lie  même  jour,  lavant-garde  de  la  première 
armée  russe,  envojée  au  secours  de  l'Autriche  ,  arrive 
à  Léopold  ,  en  Gallicie.  Les  Piusses  et  les  Français  ont 
à  parcourir  une  distance  égale  pour  se  rencontrer  sur 
le  Haut-Danube. 


8  sept.      La  troisième  coalition  continentale  se  forme. 

La  Grande-Bretagne ,  entrée  seule  dans  la  lice  ,  a 
reçu  ladjonction  de  la  Suède,  de  la  Russie  et  des 
Deus-Siciles.  La  Prusse  et  l'empire  germanique  con- 
serveront leur  neutralité^  malgré  plusieurs  infractions 
de  la  part  de  la  France  ;  néanmoins,  le  cabinet  de  Ber- 
lin sera  sur  le  point  de  prendre  une  part  active  à  la 
guerre  contre  Napoléon. 

L'Autriche,  qui  vient  mettre  un  poids  immense  dans 
cette  confédération ,  prend  l'initiative  des  hostilités. 
Un  de  ses  généraux  passe  Tlnn  et  envahit  la  Bavière, 
dont  le  souverain  est  allié  ou  plutôt  sujet  de  la 
France. 

L'Autriche,  voyant  ses  états  ouverts  et  réduits,  sa 
puissance  fédérative  détruite  en  Allemagne,  sa  puis- 
sance territoriale  anéantie  en  Italie  ,  s'irrite  des  pro- 
grès de  Napoléon  dans  cette  dernière  contrée.  Ce 
dernier  a  posé  sur  sa  tête  la  couronne  d'Italie  (  1 8  mars  )  ; 
il  annonce  le  dessein  de  réunir  Gènes  (V.  8  octobre) , 
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de  donner  Luct[ues  (  23  juin) ,  mali^ré  les  stipulations 
du  traité  de  Lunéville  (9  février  1801)  qui  garantis- 
sait 1  indépendance  des  républiques  cisalpine  ,  ligu- 
rienne ,  et  leur  assurait  la  liberté  de  se  choisir  un 
gouvernement  :  les  mêmes  réserves  étaient  spécifiées 
à  l'égard  des  républiques  helvétique  et  batave.  Or , 
tous  ces  articles  se  trouvent  enfreints  ,  dès  qu'on  im- 
pose à  tous  ces  états  des  constitutions  qu'ils  n'ont 
point  délibérées  ,  ou  qu'on  les  a  mis  sous  le  joug  plus 
ou  moins  déguisé  d'un  maître  étranger.  L'Autriche  , 
pressée  depuis  les  sources  du  Mein  jusqu'aux  bouches 
du  Pô  ,  est  haletante  de  frayeur.  Son  orgueil  dévore 
impatiemment  les  injures,  qu'à  l'occasion  des  revers 
de  ses  deux  guerres  lui  prodiguent  les  écrivains  et  les 
folliculaires  de  Napoléon.  Comme,  de  tous  les  peu- 
ples, l'Autrichien  est  celui  qui  a  le  moins  de  beaux 
souvenirs  ,  il  en  est  plus  humilié  lorsqu'on  lui  rappelle 
ses  désastres.  Au  mois  de  mai,  Napoléon  avait  affecté 
de  se  promener  en  triomjihateur  dans  le  champ  de 
Marengo,  à  la  tête  de  quarante  mille  hommes  :  l'in- 
sulte était  directe  ;  le  danger  semblait  imminent. 

L'Angleterre,  vigie  toujours  attentive,  aperçoit 
les  dispositions  du  cabinet  de  Vienne.  Si  elle  ne  re- 
doute pas  le  succès  définitif  et  complet  de  l'invasion 
annoncée  avec  tant  d'emphase  ,  elle  envisage  néan- 
moins les  graves  inconvéniens  de  la  descente  que  la 
réunion  de  beaucoup  de  hasards  pourrait  favoriser 
jusqu'à  un  certain  point  (V.  15,  16  août  1801  ,  2 
octobre  1804).  La  présence  d'une  nombreuse  armée 
sur  les  dunes  de  Boulogne,  fatigue  un  peuple  qui  ne 
vit  presque  jamais  menacer  ses  foyers.  La  Russie , 
déjà  unie  à  la  Grande-Bretagne  (  traité  du  8  avril  ) , 
n'arriverait  pas  sur  le  Rhin  ,  et  n'opéreiait  qu'une  fai- 
ble diversion  ,  tant  que  la  Prusse  ou  l'Autriche  u'ac- 
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céderaient  point  à  la  coalition  naissante.  L'Autriche 
se  détermine  (  traité  du  9  août  ) ,  fait  volte  -  face , 
et  entre  aussitôt  en  campagne.  Son  armée,  forte  de 
quatre-vingt-dix  mille  hommes ,  est  commandée  par 
l'archiduc  Ferdinand,  sous  la  direction  de  Mack.  Dis- 
séminée en  petits  corps  ,  elle  attend  les  colonnes  fran- 
çaises à  la  sortie  des  défilés  de  la  Forêt  Noire.  Qua- 
rante-cinq mille  Russes  ,  sous  les  ordres  de  Kutusolï, 
s'avancent  par  la  Gallicie,  et  doivent  être  suivis  de  deux 
autres  corps.  En  même  temps  ,  trente  mille  hommes  , 
aux  ordres  de  l'archiduc  Jean  prennent  position  dans 
le  Tyrol ,  appuyant  la  gauche  de  Tarmée  de  Bavière, 
comme  la  droite  de  l'armée  d'Italie  ,  qui ,  sous  l'archi- 
duc Charles ,  et  comptant  près  de  cent  mille  hommes , 
s'avance  sur  l'Adige.  Le  plan  des  ennemis  est  de  réu- 
nir leurs  forces  en  Suisse  et  de  pénétrer  en  Alsace  et 
en  Franche-Comté  ,  plan  que  la  sixième  coalition  réa- 
lisera dans  la  campagne  de  1814. 

9  sept.  Un  sénatus-consulte  rétablit  l'usage  du  calendrier 
grégorien,  pour  le  1".  janvier  1806.  Les  ans  II,  III, 
V,  VI  et  VII  de  l'ère  républicaine  ont  commencé  le 
22  septembre;  les  ans  IV,  VIII,  IX,  X,  XI ,  XIII 
et  XIV  ont  commencé  le  23  septembre  ;  l'an  XII  part 
du  24  ;  les  ans  III ,  VII  et  XI  ont  été  sextiles  ou  de 
trois  cent   soixante-six  jours. 

Le  principal  défaut  du  calendrier  républicain  se 
trouve  dans  son  mode  d'intercalation  des  bissextiles. 
En  fixant  le  commencement  de  l'année  au  minuit  qui 
précède,  à  l'observatoire  de  Paris,  léquinoxe  vrai  d'au- 
tomne, il  remplit  à  la  vérité,  de  la  manière  la  plus 
rigoureuse  ,  la  condition  d'attacher  constamment  à  la 
même  saison  l'origine  des  années  ;  mais  elles  cessent 
alors  d'être  des  périodes  du   temjis  régulières  et  fa- 
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ciles  à  décomposer  en  jours  ,  ce  qui  doit  répandre  de 
la  confusion  sur  la  chronologie  déjà  trop  embarrassée 
par  la  multitude  des  ères.  Les  astronomes,  pour  qui 
ce  défaut  était  très-sensible  ,  en  avaient  plusieurs  fois 
sollicité  la  réforme.  Le  plus  grave  inconvénient  du  ca- 
lendrier français  est  l'embarras  qu'il  produit  dans  les 
relations  extérieures  de  la  France,  en  l'isolant  sous 
ce  rapport  au  milieu  de  l'Europe  ,  ce  qui  subsisterait 
toujours  ,  car  on  ne  doit  pas  se  flatter  que  ce  calen- 
drier soit  jamais  universellement  admis.  L'instant  où 
son  année  commence  est  placé  d'une  manière  désa- 
vantageuse ,  en  ce  qu'il  partage  et  répartit  sur  deux 
années  différentes  les  mêmes  opérations  et  les  mêmes 
travaux.  D'ailleurs,  cet  instant  se  rapporte  au  seul 
méridien  de  Paris.  En  voyant  cbac[ue  peuple  compter 
de  son  principal  observatoire  les  longitudes  géogra- 
phiques ,  ces  présomptueux  personnages ,  membres  du 
comité  d'instruction  publique  à  la  convention ,  pou- 
vaient-ils croire  que  les  peuples  s'accorderaient  tous 
h  rapporter  au  nôtre  le  commencement  de  leur  année  ? 
Il  a  fallu  deux  siècles ,  et  toute  l'influence  de  la  reli- 
gion pour  faire  adopter  généralement  le  calendrier 
grégorien.  La  Russie  fait  la  seule  exception,  et  sans 
motif  plausible  comme  sans  intérêt  particulier.  C'est 
dans  cette  universalité  si  désirable  ,  si  difficile  à  obte- 
nir, et  qu'il  importe  de  conserver  lorsqu'elle  est  obte- 
nue, que  consiste  le  plus  grand  avantage  du  système 
introduit  par  le  pape  Grégoire  Xliï.  De  fougueux 
républicains  préférèrent  l'équinoxe  d'automne  au  sol- 
stice d'hiver ,  ce  qui  aurait  moins  contrarié  les  habi- 
tudes et  les  usages  français  ;  ils  le  préférèrent  à  l'équi- 
noxe du  printemps  ,  c'est-à-dire  au  passage  du  soleil 
par  le  point  d'où  tous  les  astronomes  de  tous  les  temps 
et  de  tous  le^s  pays  ont  compté  les  mouvemens  célestes. 
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Ces  novateurs  inconsidérés  le  choisirent  afin  d'éter- 
niser le  souvenir  d'un  changement  qui  inquiétait  lEu- 
rope  entière,  et  qui,  loin  d'avoir  l'assentiment  de 
tous  les  Français  ,  a  signalé  leurs  discordes.  Parce  que 
Grégoire  et  Collot  -  d'Herhois ,  travestis  en  législa- 
teurs, ont,  le  jour  même  de  cet  équinoxe  (V.  21 
septembre  1792),  demandé  l'institution  d'une  répu- 
blique, et  que  leurs  collègues,  atteints  d'un  même 
fanatisme  imbécile  ,  adoptent  sur-le-champ  leur  mo- 
tion ,  de  ce  jour  on  devra  dater  une  ère  nouvelle.  Les 
F'rançais  seront  en  Europe  comme  expatriés;  le  chaos 
confondra  beaucoup  d'intérêts  particuliers  clans  la  vie 
civile!  Où,  dans  f[uel  siècle,  vit -on  une  semblable 
démence  ? 

En  fallait-il  davantage  pour  faire  rejeter  éternel- 
lement ce  nouveau  calendrier  par  toutes  les  nations 
rivales ,  et  même  par  une  partie  de  la  nation  fran- 
çaise ?  C'est  la  sage  objection  f|u"on  fit  dans  le  temps, 
et  qu'on  fit  en  vain  à  ses  auteurs.  «  Vous  avez,  leur 
»  disait-on,  l'ambition  de  faire  adopter  un  jour,  par 
»  tous  les  peuples  ,  votre  système  des  poids  et  me- 
»  sures,  et  pour  cela ,  vous  ménagez  tous  les  amours- 
»  propres.  Rien  ,  dans  ce  système  ,  ne  laissera  voir 
»  qu'il  est  l'ouvrage  des  Français  :  vous  faites  choix 
»  d'un  modèle  qui  appartient  également  à  toutes  les 
>)  nations  (V.  26  mars  1791  ).  Hé  bien  !  il  existe  en 
»  Europe  et  en  Améric[ue  une  mesure  universelle  qui 
»  ne  doit  pas  plus  appartenir  à  une  nation  qu'à  au- 
>i  cune  autre  ,  et  dont  toutes  ,  presque  toutes  du  moins, 
»  sont  convenues  ;  c'est  la  mesure  du  temps  ,  et  vous 
»  voulez  la  détruire  ;  et  vous  mettez  à  la  place  une 
>)  ère  qui  a  pour  origine  une  époque  particulière  de 
»  votre  histoire,  époque  indécise,  qui  n'est  pas  ju~ 
))  gée ,  et  sur  laquelle  les  siècles  seuls  prononceront! 
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»  Les  Français  eux-mêmes,  divisés  d'opinion  sur 
»  l'institution  que  vous  voulez  consacrer,  résisteront 
»à  l'établissement  de  votre  calendrier;  il  sera  rc- 
»  poussé  par  tous  les  peuples  qui  cesseront  de  vous 
»  entendre,  et  que  vous  n'entendrez  plus,  à  moins 
«  que  vous  n'ayez  deux  calendriers  à  la  fois,  ce  cjui 
»  est  beaucoup  plus  incommode  que  de  n'en  avoir 
»  qu'un  seul,  fùt-il  plus  défectueux  que  le  calendrier 
»  nouveau.»  Cette  prédiction  ne  fut  point  écoutée;  ce- 
pendant elle  s'accomplit.  En  reprenant  le  calendrier 
créfforien ,  la  France  se  remet  au  milieu  de  lEu- 
rope. 

Un  traité  est  conclu  à  Paris,  entre  la  France  ct2'sn<i- 
le  roi  de  Naples  Ferdinand  IV,  qui  s'engage  ci  rester 
neutre  pendant  la  guerre  actuelle ,  et  à  ne  confier 
aucun  commandement  à  des  officiers  russes  ,  autii- 
chiens  ,  ou  appartenant  à  d'autres  puissance  belligé- 
rantes, ni  à  des  émigrés  français.  Napoléon  s'engage 
à  retirer  toutes  ses  troupes  du  royaume  de  Naples, 

Napoléon  se  rend  solennellement  au  sénat,  expose  *-^-'4 ""i"' 
la  conduite  bostile  de  l'Autriche,  déclare  qu'il  va  se 
jnettre  à   la   tête   de   l'armée   et   secourir   ses   alliés. 
«  L'Autriche  et  la  Russie  se  sont  réunies  à  l'Angle- 

))  terre La  méchanceté  des  ennemis  du  conti- 

»  nent  s'est  dévoilée  ;  ils  craienaient  encore  la  mani- 

>v  festation  de  mon  profond  amour  pour  la  paix 

))  Mon  peuple  m'a  donné,  dans  toutes  les  circonstances, 

»  des  preuves  de  sa  confiance  et  de  son  amour 

»  Dans  cette  circonstance  si  importante  pour  sa  gloire 
»  et  la  mienne,  il  continuera  de  mériter  le  nom  de 
»  grand  peuple ,  dont  je  le  saluai  au  milieu  des  champs 
»  de  bataille.  » 
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Le  sénat  s'empresse  de  suivre  l'ordre  du  maître. 
C'est  encore  ici  qu'apparaît  François  (de  Neufchâteau), 
avec  son  style  aussi  verLeux  qu'insignifiant ,  qu'em- 
phatique et  laborieusement  contourné,  avec  sa  toute 
complaisante  argumentation  pour  justifier  des  mesures 
oppressives.  Chargé  de  faire  un  rapport ,  il  établit  la 
compétence  du  sénat  pour  la  décision  des  questions 

qui  lui  sont  portées.  «  On  sait  que  la  conscription 

»  est  le  mode  de  recrutement  adopté  suivant  la  loi  du 
»  19  fructidor  an  VI  (V.  5  septembre  1798) ,  modifiée 
»  par  d'autres  lois.  Sans  doute  ce  qui  concerne  la  con- 
»  scription  est,  dans  l'ordre  naturel,  simple  et  habituel 
»  des  choses ,  de  la  compétence  du  corps  législatif  sur 

»  la  proposition  du  gouvernement IMais  le  sénat 

»  est  conservateur  de  la  constitution ,  c'est-à-dire  de 
»  l'organisation  de  l'empire  ;  il  doit  être  considéré 
»  comme  pouvoir  constituant  et  permanent  ;  le  corps 
»  législatif  n'a  qu'un  pouvoir  déterminé    et   tempo- 

»  raire Il  importe  surtout  que  ce  soit  le  sénat  qui 

»  délibère  sur  tout  ce  qui  excède  le  tribut  ordinaire  et 
»  annuel  de  la  conscription  militaire.  Dans  toute  con- 
»  stitution  libérale  ,  il  faut  distinguer  deux  états  ;  lun 
»  ordinaire ,  l'autre  extraordinaire.  Dans  l'état  ordi- 
»  naire  ,  le  gouvernement  ne  doit  s'adresser  qu'au  pou- 
»  voir  commun;  ce  pouvoir  commun  est,  dans  notre 
»  organisation,  le  corps  législatif,  formé  de  députés 
»  choisis  de  degrés  en  degrés  par  divers  corps  électo- 
»  raux,  dont  le  dernier  est  le  sénat.  Dans  Tétat  extra- 
»  ordinaire  ,  le  gouvernement  doit  porter  ses  demandes 
»  au  corps  dont  le  pouvoir  n'a  de  limites  que  celles  de 
»  la  conservation.  Dans  la  république  française,  ce 
»  corps  est  le  sénat,  qui,  dans  les  cas  urgens,  est  ap- 
»  pelé  à  exercer  la  souveraineté  nationale.  La  distinc- 
»  tion  de  ces  deux  états  ,  de  l'état  ordinaire  et  de  l'état 
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»  extraordinaire ,  importe  aux  citoyens ,  importe  à 
»  l'existence  du  corps  politique  :  en  la  reconnaissant, 
»  cette  distinction ,  le  gouvernement ,  qui  est  particu- 
»  lièrement  la  puissance  executive ,  s'oblige  de  lui- 
»  même  à  une  sage  réserve  ;  il  se  place  dans  l'heureuse 
»  nécessité  de  ne  pas  abuser  des  moyens  des  citoyens , 
»  et  de  ne  pas  exagérer  l'emploi  de  la  force  nationale. 
»  On  a  pu  remarquer  qu'à  chaque  grande  époque  la 
»  destinée  et  la  sagesse  ont  fixé  de  concert,  dans  le  sein 
»  du  sénat,  le  lien  de  la  nation  et  du  gouvernement,  et 
»  le  dépôt  central  des  droits  et  des  devoirs.  Il  sera  digne 
»  de  Ja  méditation  de  Ihistoire  que  ce  soient  les  projets 
»  de  ruine  conçus  contre  la  nation  française  qui  aient 
»  successivement  amélioré  notre  existence  politique. 
»  Ainsi ,  l'atroce  projet  de  l'assassinat  du  chef  de  la 
»  république ,  de  la  part  de  l'Angleterre ,  a  démontré 
»  la  nécessité  de  l'hérédité  du  pouvoir  gouvernant  dans 
»  une  famille  consacrée.  Ainsi,  l'agression  subite  de  la 
»  puissance  autrichienne  aura  développé  dans  linsti- 
»  tution  du  sénat  la  plénitude  de  son  pouvoir  et  de  son 
»  grand  caractère.  Appliquons  plus  particulièrement 
»  ces  idées  aux  objets  des  deux  sénatus-consultes.  La 
»  conscription  militaire  est  le  plus  délicat.  Tous  les 

»  peuples  supportent  impatiemment  les  sacrifices  ; 

»  mais  le  peuple  français  est  magnanime,  fier,  géné- 
»  reux  ;  il  est  jaloux  de  sa  gloire;  il  supporterait  im- 
»  patiemment  toute  espèce  d'humiliation  ;  il  n'est  rien 

»  qu'il  ne  fit,  qu'il  ne  supportât  pour  s'y  soustraire 

»  La  jeunesse  française,  naturellement  belliqueuse, 
»  ne  verra  dans  ce  sénatus-consulte  qu'une  mesure  in- 
»  dispensable  pour  repousser  un  ennemi  qui  semble 
»  ne  vouloir  nous  laisser  de  repos  qu'autant  que  nous 

»  l'y  aurons  contraint »  Et  l'orateur  de  conclure 

que  le  peuple  magnanime,  fier  et  généreux,  devra  sup- 
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porter,  impatiemment  ou  non,  cette  disposition  que 
vont  décider  les  pères  de  la  patrie!  ! 

«  Quant  au  sénatus-consulte  relatif  à  la  -rarde  na- 
»  tionale ,  il  faut  observer  que  le  dernier  état  de  la 
»  législation  sur  cette  matière  résulte  des  dispositions 
»  de  la  constitution  de  l'an  lïl,  et  non  pas  d'une 
»    simple  loi 

»  Maintenant  que  la  compétence  du  sénat  est  justi- 
»   fiée ,  nous  demandera-t-on  de  nous  expliquer  sur 

»   le  fond  de  la  question? ^^  J  ^  P^u  de  jours,  Je 

»  continent  était  tranquille.  Un  cabinet  perfide  avait 
»  rompu  la  paix  d'Amiens,  presque  aussitôt  que  cette 
»  paix  avait  été  signée.  Les  motifs  de  cette  rupture 
»  étaient  alors  inexplicables.  Enfin  ,  nos  eiîbrls 
»  avaient  dû  se  tourner  vers  la  mer;  toutes  les  forces 
»  de  la  France,  fixées  sur  un  seul  point,  menaçaient 
»  l'Angleterre  ;  des  manœuvres  savantes  nous  don- 
»  naient  les  moyens  d'embarquer,  en  quinze  minutes , 
»  une  armée  de  deux  cent  mi'.le  hommes,  et  de  la 
)>    débarquer  en  dix;  cette  armée  n'avait  devant  elle 

»   qu'un  trajet  de  sept  lieues Il  ne  fallait  désor- 

))  mais,  à  la  flottille  de  Boulogne,  qu'un  jour  de  brume  , 
»  une  nuit  calme,  quelques  heures  peut-être,  pour 
»    porter  tout  à  coup  de  l'autre   côté   de  la  Manche, 

»   nos  invincibles  légions D'un  jour  à  l'autre  pou- 

»  vait  luire  le  moment  favorable  ;  et  telle  était  l'anxiété 
»  où  cette  perspective  réduisait  l'Angleterre,  qu'il 
»  était  impossible  qu'elle  pût  résister  long-temps...  » 
(  V.,  à  cet  égard,  l'article  du  15,  16  août   1801.) 

Entendit-on  jamais  un  aussi  grand  nombre  de  mi- 
sérables sophismes ,  une  aussi  ridicule  battoîogie , 
faite  avec  autant  d'ignorance  et  de  mauvaise  foi  ?  Quel 
courtisan  des  despotes  de  Madrid ,  quel  esclave  des 
sultans    de   Stamboul  corrompirent  la   vérité    autant 
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([lie  ce  sénateur-valet  de  Napoléon?  Eh  bien  !  tout 
;i]>.surdes  (|ue  sont  des  allégations  qu'aucune  teinte 
de  talent  oratoire  ne  colore,  le  résultat  est  celui  qu'on 
doit  attendre  d'un  troupeau  servilc,  que  la  constitu- 
tion de  l'an  VIII  décora,  par  antiphrase  sans  doute, 
du  titre  de  sénat  conservateur. 

Par  conséquent  :  premier  sénatus-consulte  accor- 
dant la  levée  de  quatre-vingt  mille  conscrits  de  l'an- 
née 180G;  second  sénatus-consulte,  qui  met  en  activité 
les  conscrits  de  1801,2,3,4,5.  Un  troisième  sénatus- 
consulte  ordonne  la  réorganisation  des  gardes  natio- 
nales, pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  lintérieur ,  et 
la  défense  des  frontières  et  des  côtes  (V.  12  noveui- 
hre  1806  ).  «  C'est,  dit  le  préambule  ,  dans  l'instilu- 
»  tion  de  la  garde  nationale  que  réside  la  plus  belle 
»  garantie  de  rindé[)cndance  de  la  nation.  »  Ces  me- 
sures sont  accompagnées  de  plusieurs  dispositions 
prises  directement  par  le  chef  de  l'état  :  les  conscrits 
de  la  réserve  des  années  précédentes  qui  viennent 
d'être  mis  en  activité,  n'étant  pas  jugés  suffisans,  les 
anciens  soldats  ,  retirés  par  congé  mais  encore  en  état 
de  servir,  sont  rappelés  sous  les  drapeaux  avec  des 
avantages  particuliers  :  la  marche  des  troupes,  la  dis- 
position des  camps ,  la  distribution  des  commande- 
mens ,  le  transport  des  munitions,  etc.,  tout  est  or- 
donné et  déjà  prêt  pour  l'entrée  en  campagne  (  V.  30 
août  ). 

Les  Français  sont  si  profondément  abusés,  tou- 
chant la  véritable  source  de  cette  guerre  inopinée, 
que  leur  enthousiasme  et  leur  dévouement  vont  au 
plus  haut  degré  d'exaltation.  On  voit  même  les  minis- 
tres des  autels  ,  le  moins  disposés  jusqu'alors  à  l'o- 
béissance,  répandre  des  flots  d'adulation  sur  l'oint  du 
seicneur,  célébrer  le  moderne  Cvrus  envoyé  de  Di(U 

il. 
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pour  visiter  la  terre  :  on  voit  les  prélats  abusant  de 
l'histoire  sacrée  comme  de  l'histoire  profane  ,  pour  en 
faire  les  plus  étranges  applications.  L'évêque  d'Acqui 
(Maurice  Broglio)  dit  à  ses  diocésains  :  «  On  s'étonne, 
»  peut-être  ,  de  la  patiente  magnanimité  de  Napo- 
»  léon  ,  de  ce  nouvel  Alexandre  ,  qui  inspire  à  la  terre 
»  le  silence  de  l'admiration.  Oui,  N.  T.  G.  F.,  la 
»   vérité   est  dans  notre  bouche  ;  toute  idée  d'adula- 

»    tion  nous  est  étrani^ère Disons  donc  à  notre  em- 

»   pereur  :  «  Prince ,  nous  vous  servons  avec  joie  , 

»  et  nous  vous  offrons  nos  bras  contre  vos  ennemis; 
»  nous  demandons,  pour  vous,  au  Seigneur,  une 
»  longue  vie,  un  gouvernement  stable,  des  armées 
»  courageuses,  et  la  paix.  Que  Dieu  vous  accorde  la 
yt   puissance,  la  santé,  et  vous  rende  triomphant  de 

»   vos  ennemis ^men.  »  Depuis  que  le   clergé 

a  été  introduit  dans  les  institutions  sociales ,  il  a 
constamment  embrassé  la  cause  du  despotisme  triom- 
phant. L'esprit  de  l'église  grecque  ou  romaine  n'a 
pas  changé,  de  Constantin  à  Napoléon. 
26-3o  sept.  Les  arméniens  ont  été  préparés  avec  une  si  rare 
habileté ,  que  la  grande  armée  française  arrive  déjà 
sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Elle  forme  sept  corps  dis- 
tincts et  une  grande  réserve  de  cavalerie.  Le  premier 
corps  est  commandé  par  le  maréchal  Bernadotte ,  le 
second  par  le  général  Marmont  ,  le  troisième  par  le 
maréchal  Davoust,  le  quatrième  par  le  maréchal  Soult, 
le  cinquième  par  le  maréchal  Lannes,  le  sixième  par 
le  maréchal  Ney,  le  septième  par  le  maréchal  Auge- 
reau  ;  la  cavalerie  par  le  maréchal  Murât ,  ayant  sous 
lui  les  généraux  IN  ansouty,  d'Hautpoul ,  Klein ,  Beau- 
mont  ,  Walcher.  Napoléon  entre  en  Allemagne  à  la 
tête  de  cent  soixante  mille  hommes  ,  y  compris  sa 
garde.  Le  maréchal  Masséna  prend  le  commandement 
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de  soixante  mille  hommes  réunis  dans  l'Italie  septen- 
trionale ,  et  s'avance  vers  l'Adige.  Renforcé  de  vingt 
mille  Français  qui,  sous  la  conduite  du  général  Gou- 
vion-Saint-Cyr,  évacuent  le  royaume  de  Na pies  (V. 
le  21  ) ,  il  se  trouvera  en  mesure  de  lutter  avec  l'archi- 
duc Charles.  En  outre  ,  trois  cor^js  d'armée  de  réserve 
vont  se  réunir  à  Boulogne ,  Mayence,  Strasbourg,  et 
trois  camps  volans  de  grenadiers  sont  désignés  à  Reu- 
nes ,  dans  la  Vendée  et  à  Marengo 

Le  maréchal  Bernadotte  et  les  Bavarois  occupent ^ odoiie- 
Weissembourg  (douze  lieues  sud  de  Nuremberg);  le 
général  Marmont  est  près  de  Neubourg  ;  le  maréchal 
Davoust  à  Oettingen  (huit  lieues  nord  de  Donawerth)  ; 
le  maréchal  Soult  à  Donawerth  ;  le  maréchal  Ney  à 
Kenssingen  (trois  lieues  ouest  de  Donawerth)  ;  le  ma- 
réchal Lannes  à  Neeresheim  (deux  lieues  nord-nord- 
est  de  Donawerth  )  ;  le  maréchal  Murât ,  avec  sa  cava- 
lerie ,  borde  le  Danube.  En  venant  se  placer  ainsi  sur 
les  derrières  de  l'armée  ennemie ,  Napoléon  évite  d'a- 
voir en  flanc  les  débouchés  du  Tyrol  ;  il  est  au  cœur 
de  la  Franconie  ,  ayant  déconcerté  ,  par  la  rapidité  de 
sa  marche,  les  plans  des  Autrichiens;  il  espère,  en 
les  tournant  par  le  nord ,  les  couper  des  Russes  qui 
s'avancent  vers  le  Danube.  11  fallait,  pour  opérer  une 
prompte  réunion  de  toutes  ses  colonnes  vers  Nordlin- 
gen  et  Donawerth  ,  que  Bernadotte,  partant  du  Hano- 
vre, et  Marmont  de  Hollande,  traversassent  le  pays 
d'Anspach  appartenant  à  la  Prusse.  Napoléon  s  est 
assuré  de  la  neutralité  de  cette  puissance  par  la  cor- 
ruption publiquement  reconnue  du  ministère  prus- 
sien. Mais  cette  violation  de  territoire  a  blessé  l'amour- 
propre  du  souverain ,  ainsi  que  la  fierté  de  plusieurs 
militaires  distingués  qui ,  désirant  la  fin  des  humilia- 
tions de  leur  patrie,  demandent  la  guerre  contre  la 
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France.  Le  cabinet  de  Berlin  ,  insensible  jusqu  à  ce 
jour  à  tous  les  efforts  ,  et  de  la  part  de  l'Angleterre  ou 
de  la  Piussie ,  et  de  la  part  de  la  France  ,  pour  l'enga- 
ger sur  un  champ  de  bataille,  éprouve  enfin  l'indigna- 
tion (ju'une  insulte  aussi  grave  peut  inspirer  à  une 
•puissance  indépendante  ;  et  renonçant  à  la  neutralité 
qu'il  gardait  depuis  la  paix  de  Bàle  (  5  avril  1  795  ) ,  il 
épouse  la  cause  de  la  Russie  (V.  le  25). 
8  ...loiire.  Un  combat  est  livré  à  Wertingen  (quatre  lieues 
sud-ouest  de  Donawerth).  Le  maréchal  Murât,  ap- 
puyé du  maréchal  Lannes ,  enveloppe  une  division 
ennemie  dont  partie  est  faite  prisonnière  dans  la  pour- 
suite par  le  général  Oudinot,  commandant  une  divi- 
sion de  grenadiers. 

Un  sénatus -consulte  organique  porte  réunion  de 
l'état  de  Gênes  à  la  république  française.  Ce  territoire, 
joint  à  trois  arrondissemens  détachés  d'un  département 
du  Piémont,  formera  trois  départeraens. 

gocioi.if.  Au  combat  de  Guntburg  (six  lieues  est  d'Ulm),  le 
maréchal  Ney  met  en  déroute  l'archiduc  Ferdinand , 
et  lui  fait  essuyer  une  perte  considérable.  Le  maréchal 
Soult  occupe  Ausbourg. 

12  ocioi;rc.      Le  maréchal  Bernadotte  occupe  Munich. 

i^ocioiiic.  Memmingen  ,  place  considérable  sur  l'iller  ,  est 
prise ,  par  capitulation  ,  par  le  maréchal  Soult.  Quatre 
mille  Autrichiens  restent  prisonniers. 

1  \  o.  tpi.K-.  Au  combat  d'Elchingen  (deux  lieues  riord-est  d'Ulm), 
le  maréchal  JNey  se  signale  par  la  plus  haute  bravoure. 
Trois  mille  Autrichiens  sont  pris.  Il  devenait  impor- 
tant de  se  rendre  maître  du  pont  et  de  la  position 
d'Elchingen,  afin  disoler,  sur  la  rive  gauche  du  Da- 
nube ,  le  gros  de  1  armée  ennemie  enfermé  dans  Ulm. 
Le  pont  et  cette  position  ,  défendus  par  six  mille  Au- 
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trichiens  ayant  quatre  pièces ,  sont  enlevés  deux  fois 
à  la  baïonnette  par  le  sixième  régiment  d'infanterie 
légère,  commandé  par  le  colonel Rougé-Laplane.  Qua- 
rante-deux officiers  sont  mis  hors  de  combat.  Le  sixième 
d'infanterie  légère  se  couvj-e  de  gloire. 

La  tête  d'une  première   colonne  russe  arrive   sur '^ocuhrc. 
rinn.  Le  corps  de  Bernadotte  se  trouve  entre  cette  ri- 
vière et  Munich. 

Au    combat    de    Langenau    (trois   lieues    nord-est '^ ""'"'""•=• 
d'Ulm),  le  maréchal  Murât  atteint  la  division  Wer- 
neck,  échappée  d'Ulm,  et  lui  enlève  trois  mille  pri- 
sonniers. 

jNapoléon,  par  la  direction  donnée  à  son  armée,  ï7'2o  tctoi.. 
après  le  passage  du  Rhin  (  V.  le  6) ,  et  par  la  rapidité 
de  ses  marches,  a  débordé  les  Autrichiens,  réduisant 
déjà  tous  leurs  plans  oflénsifs  à  une  défensive  sans 
méthode.  Il  a  placé  Mack  à  peu  près  dans  la  même  si- 
tuation où  s'était  trouvé  Mêlas  avant  la  bataille  de 
Marengo  (V.  14  juin  1800).  L'un  et  l'autre  sont  cou- 
pés ;  Mêlas  essaie  de  se  faire  jour,  et  il  y  réussit  déjà , 
quand  un  accident,  qui  semblerait  fort  peu  important, 
lui  dérobe  le  prix  de  sa  résolution  ;  tandis  que  Mack  , 
resserré  aux  abords  d'Ulm ,  n'ose  prendre  la  détermi- 
nation de  percer,  avec  toutes  ses  masses  réunies ,  à 
travers  les  corps  français ,  quoique  des  pluies  conti- 
nuelles favorisent  ses  tentatives;  il  préfère  risquer 
séparément  l'évasion  de  ses  divisions.  L'archiduc  Fer- 
dinand, général  en  chef,  mais  placé  sous  la  tutelle  de 
jNLack,  est  ainsi  sorti  d'Ulm  avec  un  parti  de  cavalerie. 

Mack,  quartier -maître- général ,  y  reste.  C'est  le 
même  Mack  qui ,  dans  sa  campagne  de  Kaples,  ayant 
perdu  sa  réputation  de  tacticien  ,  et  ne  déployant  au- 
cun talent  d'exécution  ,  se  rendit  prisonnier  au  géné- 
ral Championnet  (V.  23  janvier  1799).  Mack  capitule  ; 


iG8  GOLVEI!  NKMENT 

il  remet  la  place  d'Ulm  avec  tous  les  magasins  et  toute 
l'artillerie.  Des  trente  mille  combattans  qui  s'y  trou- 
vent ,  les  officiers ,  dont  seize  généraux ,  sont  renvovés 
sur  parole  ;  les  sous-officiers  et  soldats  sont  conduits 
en  France.    Soixante  canons  attelés ,  trois  mille  che- 
vaux sont  compris  dans  les  objets  livrés.    L'ennemi, 
en  moins  de  quinze  jours,  a  perdu  au  delà  de  cin- 
quante mille  prisonniers  ,  et  se  voit  forcé  de  se  cacher 
derrière  l'Inn. 
ip octobre.      Au  combat  de  Trochtelfîngen  (six    lieues  nord-est 
deDonawerth) ,  le  maréchal  Murât  atteint  de  nouveau 
(V.  le  16)  l'Autrichien  Werneck,  et  l'oblige  à  capitu- 
ler pour  son  propre  compte  et  le  reste  de  sa  division. 
Les  officiers ,  dont  huit  généraux ,  sont  renvoyés  sur 
parole  ;  les  soldats  sont  conduits  en  France. 

21  octobre.  Une  bataille  navale  est  livrée  à  la  hauteur  du  cap 
Trafalgar  (dix  lieues  sud-est  de  Cadix)  ,  entre  une 
flotte  anglaise ,  forte  de  viniit-huit  vaisseaux  dont  neuf 
à  trois  ponts ,  commandés  par  Nelson  ,  et  une  flotte 
combinée  de  dix-huit  vaisseaux  français  et  de  cjuinze 
vaisseaux  espagnols  ,  savoir  :  un  vaisseau  de  cent  qua- 
rante, deux  décent  douze,  un  de  cent,  trois  de  qua- 
tre-vingt-quatre ,  trois  de  quatre-vingts  ,  un  de  soixan- 
te-quatre, les  vingt-deux  autres  de  soixante-cjuatorze. 
Le  perte  des  alliés  consiste  en  quatre  vaisseaux  pris  , 
trois  brûlés  pendant  l'action  ,  trois  coulés  bas ,  dix 
échoués  ou  naufragés  sur  la  côte  voisine  ou  à  l'entrée 
du  port  de  Cadix  ,  neuf  rentrés  à  Cadix  ;  quatre  seu- 
lement parviennent  à  s'échapper,  ayant  à  peine  été 
dans  la  mêlée.  Ces  derniers  sont  aux  ordres  de  Diima- 
noir  ,  commandant  lavant-garde  de  la  flotte  française , 
resté  spectateur  immobile  de  l'action,  soit  c[uil  ne 
distingue  pas  les  signaux  du  vaisseau  aminil ,  ou  qu  il 
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ne  croie  pas  devoir  prendre  de  lui-même  la  résolution 
d'agir  suivant  l'occurrence  (V.  4  novembre).  L'amiral 
en  chef  Villeneuve ,  un  des  plus  mauvais  officiers  de 
la  marine  française,  est  fait  prisonnier  ;  c'est  le  même 
qui,  commandant  la  division  de  gauche  à  la  bataille 
d'Aboukir,  resta  immobile  sur  ses  ancres  (V.  1'^''.  août 
1  798  ).  Le  choix  de  cet  amiral  est  dû  à  la  faveur  dont 
le  couvre  le  ministre  nommé  Decrès  ,  le  plus  corrom- 
pu ,  le  plus  inhabile  ou  le  2)lus  nuisible  de  tous  les 
ministres  qu'ait  jamais  reçus  notre  marine,  et  auquel, 
livrée  pendant  onze  années  ,  elle  reprochera  la  longue 
suite  de  ses  désastres  et  l'abandon  des  colonies.  Le 
contre-amiral  Magon  est  tué.  L'amiral  espagnol  Gra- 
vina  est  grièvement  blessé  ,  ainsi  que  le  contre-amiral 
Alava  ;  le  contre-amiral  Cisneros  est  ]>ris.  Seize  vais- 
seaux anglais  sont  mis  hors  d'état  de  tenir  la  mer. 
Nelson  est  tué  d'un  coup  de  mousqueterie  parti  d  un 
vaisseau  français,  au  moment  où  celui-ci  essaie  en  vain 
l'abordage  de  l'amiral  anglais.  L'action  a  duré  cinq 
heures  seulement.  Ce  désastre,  plus  humiliant  encore 
que  celui  d'Aboukir,  doit  s'attribuer  principalement  à 
Villeneuve  ,  qui ,  ayant  arrêté  d'avance  son  ordre  de 
bataille,  ne  le  modifie  pas  en  apercevant  les  disposi- 
tions de  l'ennemi ,  et  secondairement  au  défaut  de  har- 
diesse et  aux  manœuvres  incertaines  de  plusieiu's  offi- 
ciers de  la  flotte  combinée.  Des  enquêtes  auront  lieu; 
mais  personne  ne  sera  trouvé  repréhensible  de  la  dé- 
faite la  plus  signalée,  suite  d'un  engagement  contre 
des  forces  inférieures  et  par  le  nombre  des  bâtimens  , 
et  par  la  faiblesse  de  leur  échantillon  ,  et  par  le  nom- 
bre des  canons  et  l'infériorité  de  leur  calibre  ,  et  par 
l'importance  numérique  des  équipages. 

Le   résultat  de   la  journée  de    Trafalgar  balance, 
pour  l'Angleterre,    les    suites    de  la  journée    d  Ulm 
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(17  octobre).  On  a  très-justement  observé  que  cette 
puissance  seule  ^  entre  toutes  celles  qui  combattirent 
la  France,  de  1793  à  1812,  n'éprouva  jamais  un  échec 
dans  ses  combinaisons  politiques  ou  militaires  ,  qui  ne 
se  vît  aussitôt  compensé  par  un  avantage  signalé  dans 
■quelque  autre  partie  du  globe  ;  tandis  que  Bonaparte , 
toujours  heureux  ,  jusqu'à  cette  époque,  sur  terre, 
n'éprouva  sur  mer  que  des  revers  et  d'éclatantes  hu- 
miliations. Mais  l'honneur  du  pavillon  français  ou  des 
avantages  maritimes  et  coloniaux  ,  ne  s'ofïrent  qu'en 
arrière-ligne  à  cet  oppresseur  du  continent.  Il  sacrifie 
toutes  les  considérations  d  un  intérêt  majeur  et  général 
à  son  ambition  personnelle,  il  lui  suffira  de  dire  au 
corps  législatif  (le  2  mars  1806),  touchant  le  désastre 
de  Trafalgar  :  «  Les  tempêtes  nous  ont  fait  perdre 
»  quelques  vaisseaux,  après  un  combat  imprudemment 
»  engagé  »  Napoléon  voudrait  dérober  aux  Français  la 
connaissance  d'une  défaite  aussi  complète  ,  en  imitant, 
dans  ses  proclamations  impériales ,  les  carmagnoles 
républicaines  de  Earrère  (V.  1".  juin  1794);  il  ne 
pourra  néanmoins  parvenir  aussi  bien  que  cette  fa- 
meuse trompette  de  mensonge  ,  à  dénaturer  la  réalité 
des  combats  de  mer.  Tout  s'use ,  même  1  imposture 
quand  elle  imite. 

25  octobre.  Une  entrevue  d  Alexandre,  empereur  de  Russie, 
avec  le  roi  de  Prusse  ,  Frédéric-Guillaume  III  ,  a  lieu 
à  Berlin.  Les  deux  souverains  se  promettent ,  sur  le 
tombeau  de  Frédéric  II ,  d  unir  leurs  efforts  pour  ré- 
primer l'ambition  de  Napoléon.  Ce  serment  solennel , 
cpii  rappelle  celui  d  Annibal  encore  enfant ,  et  qui 
semble  renouvelé  des  anciens  temps  héroïques  ,  ser- 
ment dont  les  temps  modernes  n'offrent  pas  d'image  , 
si  ce  v'est  dans  des  drames    du  genre   romantique , 
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Il  aura  pas  jilus  de  consistance  que  n'en  aurait  une 
simple  transaction  diplomatique  ,  quelque  grand  qu'en 
soit  l'effet  sur  l'imagination  échauffée  des  deux  jeunes 
souverains  (  V.  3  novembre  ).  Ce  n'est  qu'une  scène  de 
fantasmagorie  politique  et  sentimentale!  Le  roi  de 
Prusse  sera  bientôt  aux  genoux  de  Napoléon  ,  et  1  au- 
tocrate de  toutes  les  Russies  deviendra  et  s'honorera 
de  devenir  l'ami  de  Napoléon  ,  qui  lui  aura  accordé  la 
vie  sur  le  champ  de  bataille  ! 

La  grande  armée  passe  l'Inn.  Braunau  est  pris  par  2Suc!oi..c. 
le  maréchal  Lannes.  On  y  trouve  de  nombreux  maga- 
sins de  munitions  et  dapprovisionnemens  très-cousi- 
dérables. 

L'armée  d  Italie,  aux  ordres  du  maréchal  Masséna  ,  29-31  oc.ob. 
passe  lAdige  à  Caldiéro,  près  de  Vérone  ;  un  combat 
est  livré  par  Masséna  à  l'archiduc  Charles.  L'armée 
française  présente  un  effectif  de  cinquante-cinq  mille 
hommes,  et  doit  s'augmenter  des  troupes  retirées  de 
Naples  (V.  21  septembre),  qui  s'avancent  à  marches 
forcées  sous  le  lieutenant-général  Gouvion-Saint-Gyr. 
Les  Autrichiens  sont  poursuivis  jusqu'au  pied  des 
redoutes  que  Tarchiduc  a  fait  élever  au  delà  de  Cal- 
diéro. Ce  village  reste  au  pouvoir  des  Français.  Les 
Autrichiens  perdent  trois  mille  cinq  cents  prisonniers 
et  trente  canons.  Le  nombre  dé  leurs  morts  est  con- 
sidérable; le  général  autrichien  demande  une  trêve 
pour  pouvoir  les  enterrer.  Les  Français  ont  environ 
(tuinze  cents  hommes  hors  de  combat.  Les  belles 
c'isposi lions  du  maréchal  Masséna  ont  décidé  de  la 
victoire  ;  lintrépidité  de  la  division  Partouneaux  y 
a  puissamment  contribué. 

Salzbourg  est  occupé  par  Bernadotte.  Ce  maréchal ,  3oocioi„c 
depuis  l'ouverture  de   la  campagne  ,    a  déployé  une 
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activité  ,  une  bravoure  et  des  talens  supérieurs. 
2  iiovcmh.  Un  corps  autrichien  d'environ  cinq  mille  hommes , 
commandé  par  Hillinger,  capitule  près  de  Vérone, 
et  reste  prisonnier.  L'archiduc  Charles  se  met  en 
retraite  :  sa  tactique  est  en  défaut ,  et  sa  science  mi- 
litaire ne  peut  lutter  contre  le  génie  de  Masséna  qui 
devine  et  déconcerte  tous  ses  plans  ofiénsifs  et  dé- 
fensifs. 

SnoveniL.  Par  la  convention  de  Potsdam  ,  entre  la  Russie  et 
la  Prusse  (V.  25  octobre),  Frédéric  -  Guillaume  111 
accède  à  la  coalition ,  en  se  réservant  de  faire  une 
dernière  tentative  auprès  de  Napoléon.  Le  diplomate 
Haugwitz  part  immédiatement  pour  Vienne  ,  où  il 
porte  des  conditions  de  paix  générale  (V.  19  novembre, 
4  décembre).  En  même  temps  toutes  les  forces  prus- 
siennes sont  mises  sur  le  pied  de  guerre  ,  et  réparties 
en  sept  grands  corps. 

4iiovumb.  AAmstetten  (vingt-trois  lieues  ouest  de  Vienne)  un 
combat  est  livré  par  le  maréchal  Murât  et  le  maréchal 
Lannes  à  l'arrière  -  garde  de  la  première  des  trois 
armées  que  l'empereur  Alexandre  est  convenu  d'en- 
voyer au  secours  de  l'Autriche.  Les  Russes  se  re- 
plient. 

^iiuvomi).  Steyer  (Haute-Autriche)  est  occupé  par  le  maréchal 
Davoust.  Vicence  est  pris  par  les  troupes  de  l'ar- 
mée d'Italie.  Les  quatre  vaisseaux  français ,  com- 
mandés par  le  contre-amiral  Dumanoir  ,  échappés  du 
combat  de  Traûilgar  ,  où  ils  n'ont  que  très-faiblement 
combattu  (  V.  21  octobre) ,  sont  rencontrés  par  des 
forces  supérieures  aux  ordres  du  commodore  Strachan, 
en  vue  du  cap  Villano  (côtes  de  Galice).  Us  se  rendent 
après  une  action  de   quatre   heures. 
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Inspruck  et  Hall  sont  occupés  par  le  maréchal  Ney,  7  novcmb. 
déjà  maître  des  forts  de  Schœrnitz  et  de  Neustark, 
qui  défendent  l'entrée  du  Tyrol ,  du  côté  de  la  Ba- 
vière. On  trouve  dans  Inspruck  une  artillerie  et  des 
magasins  considérables.  L'archiduc  Jean,  commandant 
en  chef  l'armée  du  Tyrol ,  a  pris  la  fuite  en  toute 
hâte. 

Non  loin  de  Marienzell  (vingt  lieues  sud-ouest  de  S""^*^"»''- 
Vienne) ,  le  maréchal  Davoust ,  et  sous  lui  le  général 
Heudelet ,  ayant   passé  l'Ens  à  Steyer   (  le  4  ) ,  ren- 
contrent le  corps  de  l'Autrichien  Meerfeldt ,  et  préci- 
pitent   sa  retraite  en    lui   faisant  essuyer  une    très-' 
grande  perte. 

Le  général  Marmont  arrive  àLéoben,  sur  la  Muehr,  lonovcmi.. 
en  Styrie. 

A  Diernstein  ,  sur  la  rive  gauche  du  Danube  (vingt-  '  '  novemi.. 
une  lieues  nord-ouest  de  Vienne),  le  maréchal  Mortier, 
n'ayant  avec  lui  que  cinq  mille  hommes  de  la  division 
Gazan ,  est  engagé  dans  un  défilé  très-resserré.  Il  y 
rencontre  l'arrière-garde  russe  ,  forte  de  vingt  à  vingt- 
quatre  mille  hommes  ,  commandée  par  le  prince  Ba- 
gration.  La  petite  troupe  fninçaise  soutient  une  action 
de  plusieurs  heures  ,  se  fait  jour  et  rejoint  le  gros 
de  l'armée  sur  l'autre  rive  du  fleuve.  Ce  combat  sera 
toujours  cité  comme  un  des  faits  d'armes  qui  honorent 
le  plus  les  soldats  français. 

Vienne  est  occupée.  Les  habitans  ,  laissés  à  eux- '^  ""''"'''• 
mêmes  ,  ont  capitulé  ;  la  cour  ,  les  ministres  et  tous 
les  grands  personnages  de  l'état  ont  pris  la  fuite  avec 
une  extrême  célérité.  On  trouve  un  matériel  et  des 
magasins  immenses.  En  évacuant  cette  capitale,  les 
Autrichiens  négligent  de  couper  le  grand  pont  du 
Danube ,  dont  les  maréchaux  Murât  et  Lannes  ont 
l'adresse  de  s'emparer. 
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i3  novcn.ii.  Le  maréchal  Masséna  ,  commandant  l'armée  cVltalic , 
passe  le  Tagliamento;  larchiduc  Charles  se  replie  sur 
Palma-Nova. 

L4iiovcniL.  Trente  est  occupée  par  l'avant-garde  du  maréchal 
Ney,  qui  s'établit  sur  le  Haut-Adige. 

i5  iiov.  M.]..  Les  Russes ,  vivement  poursuivis  au  delà  de  Vienne, 
proposent  un  armistice ,  dans  le  seul  but  de  gagner  du 
temps  pour  recevoir  les  renforts  qui  s'avancent  de  la 
Haute-Moravie,  et  d'assurer  leur  retraite.  Le  maréchal 
Murât,  qui  est  déjà  à  Hollabrunn  ,  a.ccepte  leurs  pro- 
positions; mais  Napoléon  les  rejette.  Trompé  par  sa 
loyauté  même,  Murât  est  ici  la  dupe  de  la  perfidie 
russe. 

Prcshourg  est  occupé  par  le  maréchal  Davoust.  Des 
parlementaires  hongrois  admettent  la  neutralité  du 
royaume;  ils  s'engagent  à  retirer  et  à  cesser  les  le- 
vées, et  à  faire  continuer  les  approvisionncraens  de 
Vienne. 

L'armée  d'Italie  arrive  sur  l'Isonzo.  Gradisca  est 
prise;  Udine  et  Palma-Nova  sont  occupées,  renfer- 
mant de  riches  magasins. 

i6novcmij,  Doernbera"  capitule.  Le  maréchal  Autrereau  avant 
traversé  les  défilés  de  la  forêt  Noire ,  force  les  Autri- 
chiens d'abandonner  Lindau  et  Bregentz,  marche  sur 
Feldkirch  (huit  lieues  nord-ouest  de  Klagenfurth  ) ,  et 
fait  capituler  le  général  Jellachich  avec  sept  à  huit 
mille  hommes.  Aux  termes  de  la  convention ,  l'armée 
française  reste  en  possession  de  tout  le  Voralberg,  de 
Feldkirch ,  de  Rudenz  ;  la  troupe  ennemie  se  retire  en 
Bohême. 

A  Jutitersdorîï  (dix  lieues  nord  de  Vienne),  un 
combat  est  livré  par  les  maréchaux  Murât ,  Soult , 
Lannes  ,  à  une  faible  troupe  russe,  dont  la  vigoureuse 
résistance  protège  la  retraite  de  toute  larmée  ennemie. 
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Les  Français  épi'ouvent  une  très-grande  perte  ;  le  gé- 
néral Oudinot  est  blessé. 

Une  seconde  armée  russe,  commandée  parBuxliow-  iSuovemij. 
den  ,  fait  sa  jonction  avec  celle  de  Kutusow,  à  Wischau 
(six  lieues  est  de  Brunn,  Moravie).  Kutusow  prend  le 
commandement  en  chef  de  l'armée  alliée. 

Les  Français  occupent  Brunn,  capitale  de  la  Mo-  igocioLie. 
ravie  ,  place  très-forte,  bien  armée  ,  remplie  de  muni- 
tions de  guerre,  qui  a  été  précipitamment  évacuée  la 
veille  par  les  Autricliiens. 

Napoléon  établit  son  quartier-général  à  Wischau.  ignoremiu 
L'armée  française  n'a  passé  le  Rhin  qu'à  la  fin  de  sep- 
tembre,  et  déjà  de  belles  provinces  autrichiennes, 
ainsi  que  la  capitale ,  sont  en  son  pouvoir.  Cependant 
sa  position  est  des  plus  hasardeuses  :  entraînée  par 
l'ardeur  du  succès,  elle  s'est  si  témérairement  engagée, 
qu'elle  n'a  de  salut  que  dans  une  prompte  et  complète 
victoire.  Arrivée  en  courant  au  centre  de  la  Moravie, 
elle  s'y  trouve  à  plus  de  deux  cents  lieues  des  fron- 
tières de  la  France  ;  elle  n'a  sur  ses  derrières  ni  ma- 
gasins, ni  réserves  ,  ni  places  fortes  pour  points  d'ap- 
pui ;  sa  ligue  d'opération  ,  d'une  longueur  démesurée  , 
est  exposée  dans  un  espace  de  plus  de  quatre-vingt- 
dix  lieues  de  pays  ennemi.  La  Bohême  s'insurge  et  se 
dispose  à  couper  les  communications  par  la  gauche. 
Les  belliqueux  Hongrois  sont  en  masse  sur  la  droite. 
L'archiduc  Charles ,  déjà  dans  leur  pays ,  doflne  en- 
core la  main  à  KutusoAv,  et  n'est  point  suivi  par  Mas- 
séna  ,  que  retient  en  Italie  l'approche  d'une  flotte 
anglo-russe;  l'archiduc  marche  sur  Vienne,  dont  il 
n'est  aujourd'hui  qu'à  cinquante  lieues ,  et  dont  la 
nombreuse  population  se  met  en  fermentation.  La 
Prusse  a  secrètement  accédé  à  la  coalition  (V.  1"'.  oc- 
tobre ,  3  novembre)  ;  son  ministre  ,  Haugwitz  ,  apporte 


17^  GOL' VERNEMENT 

à  N.npoléon  \ ultimatum,  dont  le  rejet  doit  aussitôt 
amener  la  déclaration  officielle  de  guerre  (V.  4  dé^ 
cembre).  Toutes  les  probabilités  se  décident  contre 
l'armée  française,  qui,  sans  des  prodiijes  immédiats 
de  bravoure  et  de  science  militaire,  ne  saurait  échapper 
aux  nombreux  ennemis  qui  l'enveloppent. 
«4-25  novimb.  Un  corps  d  environ  huit  mille  hommes  aux  ordres 
d'un  prince  de  Rohan ,  émigré  français  et  général 
autrichien  ,  chassé  du  Tyrol  par  le  maréchal  Ney , 
essaie  de  cauner  les  laiiunes  de  Venise.  Atteint  par 
le  général  Hevnier,  près  de  Bassano  sur  la  Brenta , 
ce  corps  essuie  une  perte  considérable;  le  reste  se 
rend,  par  capitulation,  au  général  Gouvion-Saint- 
Cyr ,  qui  réunit  sous  son  commandement  une  divi- 
sion de  l'armée  dltalie  et  les  troupes  retirées  de 
Naples  ,  conformément  au  traité  du  21  septembre. 
aSnovcii.b.  A  Klagenfurth  ,  l'armée  d'Italie  se  joint  aux  trou- 
pes de  la  grande  armée. 
a.icc.mi).  Les  trois  empereurs  sont  avec  leurs  troupes  à 
Austerlitz  (village  à  deux  lieues  sud  de  Brunn  en 
Moravie.)  L'armée  russe,  renforcée  d'un  second  corps 
(V.  18  novembre),  compte  près  de  soixante  -  dix 
mille  combaltans  effectifs.  L'armée  autrichienne  n'a  , 
guère  que  vingt-cinq  mille  soldats.  L'armée  française 
n'excède  pas  quatre-vingt  mille  hommes  sur  le  champ  j 
de  bataille.  L'artillerie  est  formidable  des  deux  côtés. 
La  cavalerie  ennemie  a  l'avantage  du  nombre.  j 

Les  alliés   désiraient  gagner  du  temps  ,  afin  de  se      \ 
trouver  plus  en  mesure   par  l'arrivée  dun  troisième      ; 
corps    russe   qui    n'est   plus    qu'à   huit  journées,  de      \ 
marche.    INlais ,  les  manœuvres  de  Napoléon  les  met- 
tent clans  la  nécessité  d'accepter  un   engagement  gé- 
nér;d.  L'encombrement  de  leurs  troupes  aux  abords 
d'Olmutz,  résultat  de  la   rapidité  extraordinaire  des 
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cvénemens  ,  occasione  une  telle  rareté  de  vivres  , 
que  le  général  en  chef  Kutusofl  s'est  vu  contraint  de 
précipiter  les  mouvemens  offensifs  qu'il  préparait. 
Sa  détermination  entre ,  à  son  insu,  dans  le  plan  de 
JNajîoléon  ,  qui ,  depuis  trois  jours  ,  fait  replier  son 
avant -garde,  poiu-  combattre  sur  le  terrain  même 
qu'il  a  reconnu  et  choisi.  Les  hésitations  de  Kutusoff 
ont  laissé  échapper  un  temps  précieux  et  des  circon- 
stances extrêmement  favorables.  N'ayant  pas  attaqué, 
lorsque  les  forces  des  Français  étaient  éparses  ,  il 
devait  continuer  sa  retraite ,  à  leffet  de  les  engager 
plus  avant  encore,  en  se  portant,  soit  en  Hongrie, 
pour  opérer  sa  jonction  avec  l'archiduc  Charles,  soit 
en  Bohême  ,  afin  de  communiquer  avec  la  Prusse . 
dont  l'armée  était  sur  pied  et  en  mesure  d'agir;  il 
devait  temporiser  jusqu'à  la  coopération  simultanée 
et  assez  prochaine  de  tous  les  membres  de  la  coa- 
lition :  il  rendait  alors  impossible  la  retraite  ,  sur  le 
Rhin  ,  de  l'armée  française.  Au  contraire ,  il  se  dé- 
cide fort  malhabilement  à  risquer  les  chances  d'une 
action  générale ,  lorsque  les  forces  respectives  de- 
viennent à  peu  près  égales. 

Le  maréchal  Lannes ,  ayant  sous  lui  le  général 
Suchet,  commande  la  sauche  ;  le  maréchal  Soull 
dirige  la  droite  ;  le  maréchal  Bernadotte  fait  le  centre  ; 
le  maréchal  Davoust  se  tient  en  observation  sur  la 
eauche  de  l'ennemi  :  le  maréchal  Murât ,  avec  sa  ca- 
Valérie  et  vingt-quatre  pièces  d  artillerie  légère  ,  ap- 
puie la  droite  du  maréchal  Lannes  ;  le  général  Ou- 
dinot  forme  la  réserve  avec  dix  bataillons  de  grenadiers, 
que  flanquent  dix  bataillons  de  la  garde,  sous  le  géné- 
ral Junot  5  cette  réserve  est  pourvue  de  quarante 
pièces  de  canons. 

L'action  ,  engagée  au  lever  du  soleil ,   se  prolonge 
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jusqu'à  la  nuit.  Les  Russes,  foudroyés  parles  l)atte- 
ries  françaises,  éprouvent  en  lues,  en  noyés  dans 
un  lac  dont  la  glace  s'est  brisée  ,  en  blessés  ou  en 
prisonniers ,  une  perte  qu'on  ne  saurait  évaluer  à 
moins  de  trente-cinq  mille  hommes  ;  on  compte  quinze 
de  leurs  généraux  pris  ou  restés  sur  le  cbamp  de  ba- 
taille ;  au  nombre  des  premiers  ,  se  trouve  le  gêné-. 
rai  Langeron ,  ancien  officier  français;  le  général  en 
chef  Kutusow  reçoit  plusieurs  blessures;  il  aban- 
donne cent  cinquante  canons.  Les  Français  n'ont  à  re - 
gratter  qu'un  seul  général  de  division  et  deux  colonels. 
Leur  perte  paraît  avoir  été  de  dix  mille  hommes.  A 
Austerlitz,  des  masses  de  nos  cuirassiers  chargent, 
pour  la  première  fois  ,  sur  des  batteries.  Un  mouve- 
vement  hardi ,  très-rapidement  exécuté  ,  et  très-cou- 
rageusement soutenu,  pendant  neuf  heures,  par  le 
corps  du  maréchal  Soult,  contribue  puissamment  au 
résultat  delà  bataille.  Lemaréchal  Bernadottey  ])rend 
aussi  une  part  active  :  au  moment  où  la  garde  de 
l'empereur  de  Russie  est  mise  en  déroute  ,  Bernadotte 
s'avance  ,  à  la  tête  du  centre  de  l'armée ,  et  fait  charger 
vigoureusement,  par  sa  cavalerie,  l'ennemi  que  Je 
maréchal  Lannes ,  commandant  la  gauche,  charge  de 
son  côté  avec  la  plus  rare  intrépidité.  Le  général  Kapp, 
à  la  tète  des  grenadiers  à  cheval  de  la  garde  impériale 
française,  enfonce  un  régiment  d'élite  de  la  garde 
impériale  russe ,  et  fait  prisonnier  le  prince  Re])nin  , 
l'un  des  colonels  :  ce  fait  d  armes  se  distingue  dans  le 
beau  tableau  de  Gérard.  Le  régiment  du  grand-duc 
Constantin  est  écrasé;  lui-même  ne  doit  son  salut 
qu'à  la  vitesse  de  son  cheval.  Le  général  Gardanne, 
chargeant  avec  une  division  de  dragons  ,  complète  la 
déroute  de  l'ennemi.  Des  hauteurs  d'Austerlitz ,  les 
deux  empereurs  Alexandre  et  François  Aoient  la  dé- 
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faite  de  toute  la  garde  russe.  L'empereur  Napoléon  se 
porte  alors  sur  la  droite,  où  l'ennemi  opposait  encore 
delà  résistance  ;  le  corps  russe  quia  été  cerné  et  chassé 
de  toutes  ses  hauteurs,  se  trouve  acculé  à  unlac;  l'artil- 
lerie française  en  fait  un  carnage  horrihle;  quinze  à 
dix-huit  mille  Russes  se  jettent  à  l'eau  et  se  noient  dans 
Je  lac  ;  deux  colonnes ,  chacune  de  quatre  mille  hommes, 
mettent  bas  les  armes  et  se  rendent  prisonnières  ;  tout  le 
parc  d'artillerie  russe  est  pris  ,  ainsi  que  quarante  dra- 
peaux ,  parmi  lesquels  sont  les  étendards  de  la  carde 
impériale  d'Alexandre;  l'armée  russe  est  sans  artille- 
rie, sans  bagages,  dans  le  plus  épouvantable  désoïdre 
et   cernée  de  toutes  parts  :  pas  un  homme  ne  peut 
s'échapper.  Les  jours  de  l'empereur  Alexandre  ont  été 
à  la  merci  de  Napoléon  ,  mais  il  a  donné  Tordre  aux 
artilleurs  de  ne  pas  tirer  sur  l'autocrate  de  toutes  les 
Russies.  Napoléon  fera  plus,  il  permettra  à  Alexan- 
dre  de  s'échapper  ,   il   assurera  sa   fuite  !   (  Le   sauf- 
conduit   donné    par  Napoléon  ,    pour   l'empereur  de 
Russie,  au  général   Savary    son  aide  de  camp,    était 
entièrement    de  la   main  de  lempereur  et    écrit    au 
crayon.   Cette  pièce,  d'une  si  haute  importance  pour 
Alexandre  ,    a     été    vue    et    lue    par     beaucoup    de 
personnes  ;  on  ignore  en  quelles  mains  elle    est  res- 
tée ,  mais    elle  existe.  )    Cette    générosité   doit    être 
considérée  ,  politiquement  ,  comme  une   très-grande 
faute;    Alexandre   tué   sur  le  champ  de  bataille,    et 
l'armée  russe  anéantie  ou  prisonnière  de  guerre ,  un 
grand  soulèvement  devait  avoir  lieu  à  Saint-Péters- 
])Ourg  ;  il  est  difficde  de  présumer  l'étendue  des  con- 
séquences d'un  tel   ordre    de  choses  ;    mais  elles   ne 
])0uvaient  qu'être  favorables  au  système  et  aux  inté- 
rêts français.   Napoléon  ,  chargé  de  fers  à  Sainte-Hc-  , 
lènç.j^én  proie  à  toutes  les  barbaries  qu'ordonnent  les 
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cabinets  de  Saint-Pétersbourg  ,  de  Vienne  et  de  Ber- 
lin ,  barbaries  dont  le  cabinet  de  Saint- James  s'est 
rendu  l'exécuteur,  Napoléon  aura  dû  vivement  re- 
gretter la  magnanimité  dont  il  use  envers  les  deux 
empereurs  vaincus  à  Austerlitz.  Cette  magnanimité  , 
il  n'est  pas  permis  d'en  douter,  est  produite  par  le 
brûlant  désir  qu'a  Napoléon  d'être  reconnu  empereur 
et  roi,  d'entrer  dans  le  catalogue  officiel  des  monar- 
cjues  d'Europe ,  et  de  s'entendre  appeler  mon  frère , 
par  les  deux  plus  puissans  de  ces  monarcjues  !  Mais 
une  bonne  et  sage  politique  demandait  que  les  deux 
empereurs  Alexandre  et  François  fussent  faits  prison- 
niers et  amenés  en  France-,  la  paix,  une  véritable 
paix  et  non  une  trêve  de  quelques  mois ,  eût  été ,  se- 
lon toute  apparence ,  le  prix  de  la  rançon  des  deux 
captifs,  et  l'Angleterre  n'eût  pas  refusé  d'y  adbérer, 
pour  peu  cpie  Napoléon  eût  borné  son  ambition  à 
maintenir,  pour  la  France,  l'état  actuel  de  possession. 
Que  ne  peut  donc  l'amour  d'une  vaine  gloire  ,  que  ne 
peutl'orgueil  impérial  et  royal  sur  l'esprit  d'un  parvenu 
de  la  révolution  française?  L'empereur  d'Allemagne  se 
rend  au  bivouac  de  Napoléon  ,  qui  le  fait  approcher  de 
son  feu,  en  lui  disant  :  «  Je  vous  reçois  dans  le  seul  palais 
»  que  j'habite  depuis  deux  mois.  »  L'empereur  d'Al- 
lemagne répond  en  riant  :  «  Vous  lirez  si  bon  parti 
))  de  cette  habitation  qu'elle  doit  vous  plaire.  » 
François  prend  la  main  de  Napoléon,  et  le  salue  du 
nom  de  frère  !  Dès  ce  moment ,  le  jugement  de  Na- 
poléon est  faussé  ;  il  change  pour  ainsi  dire  de  nature, 
et  veut,  à  tout  prix,  être  un  monarque  de  vieille  dy- 
nastie :  ainsi  ,  désormais,  Bonaparte  ne  sera  plus 
qu'un  empereur  ! 

A  Austerlitz  se  termine ,  après  moins  de  deux  mois, 
celte  campagne  mei'veilleuse  ouverte  à  une  distance  de 
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cenl  cinquante  lieues  de  Vienne;  elle  finit  par  une  des 
plus  belles  victoii'es  que  présentent  les  annales  des  peu- 
ples modernes.  L'Autriche,  dont  l'histoire  militaire  se 
compose  d'éclatans  revers  et  de  succès  obscurs,  n'a- 
vait jamais  été  aussi  humiliée  par  les  Musulmans  ou 
les  Suédois.  Impuissante,  dans  tous  les  temps,  à  se 
sauver  elle-même,  elle  a  eu  recours  une  seconde  fois 
à  la  bravoure  des  Slaves  ;  mais  le  génie  de  Sobieski 
n'est  point  descendu  dans  Kutusofi.  La  présomption 
et  les  fautes  multipliées  de  ce  chef  ennemi ,  ne  sachant 
ni  se  retirer,  ni  attaquer  à  propos;  1  exquise  habileté 
de  Napoléon ,  sachant ,  en  peu  de  jours  ,  réparer  les 
écarts  de  sa  prudence  depuis  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne, et  conjurer  les  funestes  effets  de  sa  témérité  , 
et,  plus  que  tout  cela,  lindoraptable  valeur  des  sol- 
dats ,  opèrent  ce  miracle  de  l'art  militaire  et  décident 
l'immortelle  bataille  d'Austerlitz, 

Les  prélats  français  ,  serviles  adorateurs  de  la  cir- 
constance ,  célèbrent  cette  victoire  dans  les  termes  de 
la  plus  fastueuse  exaltation.  Ils  préconisent  avec  une 
emphase  tout-à-fait  hébraïque  les  miracles  opérés  par 
le  bras  du  moderne  Cyrus  ,  du  nouvel  Alexandre  ,  en- 
voyé pour  protéger  les  ministres  du  monarque  des 
cieux  et  de  la  terre.  L'évéque  d'Acqui  (Maurice  Bro- 

glio)  publie  un  mandement  remarquable  :  « Le 

»  dieu  des  armées  se  rit  des  téméraires  efforts  et  des 
»  coupables  projets  de  ses  ennemis  ;  il  les  a  livrés  entre 
»  les  mains  du  laéros  qu'ils  avaient  osé  défier,  et  leur 
»  chute  a  été  complète.  Son  amour  pour  la  paix  avait 
»  long-temps  retenu  son  bras  ,  mais  lorsque  le  bien  de 
»  ses  peuples  a  nécessité  la  marche  de  ses  armées  ,  il 
«  s'est  élevé  comme  un  géant  qui  parcourt  la  cari"ière. 
»  Ces  nations,  qui  se  croyaient  invincibles ,  sont  ter- 
»  rassécs  aussitôt  qu'attaquées  ;  les  empires  croulent 
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»  SOUS  ses  pas  ;  les  armées  ennemies  sont  réduites  au 
»  néant ,  et  leur  dispersion  ressemble  à  celle  de  la 
»  paille  qui  est  le  jouet  des  vents.  « 

A  cette  occasion ,  il  ne  sera  peut-être  pas  hors  de 
propos  d'observer  que  Louis  XIV  ne  fut  jamais  loué 
parles  évêques  et  les  poètes  ,  par  les  académiciens  et 
les  magistrats  ,  par  les  bommes  d'état  comme  par  les 
simples  particuliers  ,  que  sur  ses  victoires ,  ses  con- 
quêtes ,  sur  la  prise  de  ces  forteresses  qui  faisaient  la 
sûreté  de  ses  voisins  ;  que  sur  la  gloire  qu'il  s'était  ac- 
quise en  châtiant  l'insolence  de  ses  ennemis  :  tout  cela 
s'appelait  les  grandes  merveilles  de  son  règne.  Per- 
sonne ne  l'invitait ,  même  par  des  insinuations  ména- 
gées avec  art ,  à  mettre  des  bornes  à  son  ambition  ; 
personne  n'osait  lui  peindre  les  maux  de  son  peuple  ou 
les  calamités  de  son  règne.  Racine  s'avisa  d'en  présenter 
un  léger  profil ,  et  le  chagrin  d'avoir  déplu  par  son  au- 
dace lui  coûta  la  vie  ;  car,  dans  ce  siècle  ,  le  froncement 
de  sourcil  du  Jupiter  régnant ,  semblable  à  la  tête  de 
Méduse,  frappait  de  mort  l'audacieux  sujet  qui  s'attirait 
un  regard  réprobateur  du  grand  monarque.  Cette  ter- 
reur contagieuse  envahissait  les  facultés  des  courtisans, 
de  ceux-mêmes  dont  l'esprit  était  éclairé ,  dont  l'âme 
était  restée  pure.  Quelle  dégradation  de  caractère  dans 
cette  espèce  d'hommes  !  Outre  l'illustre  poëte  ,  si  digne 
ami  des  hommes  et  de  sa  patrie  ,  un  prélat ,  l'orne- 
ment de  l'église  de  France  par  ses  vertus  apostoli- 
ques et  la  douceur  de  ses  principes  religieux,  l'im- 
mortel Fénélon  ,  qui  jamais  n'écrivit  de  mandemens 
semblables  à  ceux  de  l'évêque  d'Acqui  et  de  l'arche- 
vêque d'Aix  (Champion  de  Cicé ,  qui,  du  haut  delà 
cliaire  évangélique,  lançait  des  manifestes  politiques 
contre  les  ennemis  de  Napoléon  ) ,  Fénélon  avait  osé 
donner  des  leçons  de  modération  à  son  pupille  ,  au  duc 
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(le  liourgogne  ,  héritier  de  l.i  couronne  ;  réloignement 
t  L  la  disgrâce  punirent  le  généreux  précepteur.  On 
avait  persuadé  à  Louis  XIV  que  le  sage  archevêque 
était  un  esprit  chimérique  ,  n  enfantant  que  dahsurdes 
et  d  impraticables  théories. 

Le  ministre  Haugwitz  ,  envoyé  de  Berhn  au  q uar- 4  rf^'^^''"'- 
tier  général  des  alliés  ,  se  rend  à  celui  de  Napoléon  , 
et  le  féhcite  de  sa  victoire.  Le  vainqueur  d'Austerlitz 
ne  se  méprend  ])oint  sur  les  sentimens  du  cabinet 
prussien  :  «  Voilà,  dit-il,  un  compliment  dont  la  for- 
»  tune  a  changé  l'adresse»  (V.  1"'.  octobre;  3,  19 
novembre.  ) 

L'empereur  d'Allemagne,  François  II,  visite  Na- 4-«<iécomb. 
poléon  à  son  bivouac ,  et  lui  demande  humblement  la 
paix.  Cependant  l'échec  qu  il  vient  d'éprouver,  quoi- 
<[ue  infiniment  grave,  n'est  pas  assez  décisif,  assez 
irrémédiable  pour  ne  pouvoir  se  réparer  dans  la  cam- 
pagne suivante.  Les  archiducs  Charles  et  Jean  amè- 
nent quatre-vingt  mille  hommes  de  troupes  encore 
entières,  et  qui  se  mettent  en  communication  avec 
!a  Hongrie  où  commence  l'insurreclion  générale  ;  les 
[)ertes  des  Russes  sont  à  la  veille  d'être  efliicées  par 
un  corps  considérable  arrivé  en  Silésie  ;  les  habitans 
de  la  Bohème  commeficent  leur  levée  en  masse  ;  cent 
.soixante  mille  Prussiens ,  Saxons,  Hessois,  sont  sous  les 
armes,  attendant  1  ordre.d'avancer  ;  des  corps  nombreux 
de  Prussiens  et  de  Suédois  menacent  la  frontière  sep- 
tentrionale de  la  Hollande  ;  une  diversion  formidable 
est  sur  le  point  de  s  opérer  dans  le  midi  de  l'Italie , 
enfin,  1  armée  de  Napoléon,  sensiblement  afiaiblie,  se 
trouve  à  plus  de  trois  cents  lieues  de  ses  renforts, 
n'occupant  guère  que  cette  longue  ligne  étroite  qu'elle 
a  suivie  du  Rhin  à  Olmutz.  François  II  renonce  à 
mille  chances  qui  doivent  lui  être  favorables  ;  abattu 
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par  son  dernier  désastre  ,  il  n'ose  pas  soutenir  la  lutte 
({uand  elle  doit  lui  devenir  favorable ,  prolonger  les 
hostilités  à  la  veille  d'une  révolution  générale  des 
choses  ,  et  d'une  grande  amélioration  dans  sa  position 
politique  et  militaire;  il  sollicite  un  armistice  hum- 
blement ,  comme  aurait  fait  Darius  ,  et  comme  n'aurait 
pas  fait  Sapor.  Par  un  étrange  et  inconcevable  destin, 
l'empereur  d'Autriche  sauvera  deuxfois,à  Austerlitz, 
à  Wagram ,  sans  le  vouloir  et  au  sein  de  ses  états , 
INapoléon  qui ,  dans  l'une  et  l'autre  circonstance,  a  fait 
des  fautes  militaires ,  et  se  trouve  exposé ,  après  le 
gain  des  deux  batailles ,  à  voir  ses  communications 
avec  la  France  coupées  ,  si  les  hostilités  ne  sont  pas 
suspendues  presque  immédiatement  ! 

Que  dhurailiations  n'a  pas  eues  à  dévorer  Fran- 
çois II  ?  Le  trente-unième  bulletin  de  la  grande  ar- 
mée peut  être  considéré  à  cet  égard  comme  un  do- 
cument officiel ,  parce  que  toutes  les  particularités 
relatives  à  l'entrevue  des  deux  empereuis  d'Allemagne 
et  de  France,  ont  été  depuis  confirmées  par  des  té- 
moignages dignes  de  foi.  « L'empereur  d'Alle- 

»  magne  n'a  pas  dissimulé  ,  tant  de  sa  part  que  de 
»  la  part  de  l'empereur  de  Russie  ,  tout  le  mépris 
»  que  leur  inspirait  la  conduite  de  TAngleterre  ;  ce 
»  sont  des  marchands  ,  a-t-il  répété ,  qui  naettent  en 
»  feu  le  continent  pour  s'assurer  le  commerce  du 
»  monde.  L'empereur  d'Allemagne  répéta  plusieurs 
M  fois  dans  la  conversation  :  «  Il  n'y  a  point  de  cloute  , 
»  dans  sa  querelle  avec  l'Angleterre ,  que  la  France 
»  a  raison.  »  L'empereur  d'Allemagne  a  fait  également 
«  conn.'iître  à  l'empereur  que  l'empereur  de  Russie 
»  demandait  à  faire  sa  paix  séparée  ;  qu'il  abandon- 
»  nait  entièrement  les  afiaires  de  l'Angleterre  et  n'\ 
»  prenait  plus  aucun  intérêt.  L'empereur  lui  fit  ob- 
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).  server  que  1  armée  russe  était  cernée  ,  que  pas  un 
»  homme  ne  pouvait  échapper  ;  «  Mais  ,  ajouta- t-il , 
»  je  désire  faire  une  chose  agréable  à  l'empereur 
))  Alexandre  ;  je  laisserai  passer  l'armée  russe  ,  j'arré- 
n  terai  la  marche  de  mes  colonnes  ;  mais  Votre  Majesté 
»  me  promet  que  l'armée  russe  évacuera  l'Allemagne 
«et  la  Pologne  autrichienne  et  prussienne.  —  C'est 
»  l'intention  de  l'empereur  Alexandre  ,  a  répondu 
»  l'empereur  d'Allemagne.  Je  puis  vous  l'assurer  ; 
))  d'ailleurs ,  dans  la  nuit  vous  pourrez  vous  en  con- 
»  vaincre  par  vos  propres  officiers.  »  A  son  entrevue 
»  avec  l'empereur  d'Allemagne ,  l'empereur  lui  a  dit  : 
«  M.  et  M""".  Collorédo,  MM.  Paget  et  Rasumowski 
»  ne  font  qu'un  avec  votre  ministre  Gohentzel  :  voilà 
»  les  vraies  causes  de  la  guerre,  et  si  Votre  Majesté 
»  continue  à  se  livrer  à  ces  intrigans  ,'elle  ruinera 
')  toutes  ses  alïaires  et  s'aliénera  le  cœur  de  ses  sujets  : 
»  elle,  cependant,  qui  a  tant  de  qualités  pour  être 
»  heureuse  et  aimée!  »  Un  major  autrichien  s'étant 
»  présenté  aux  avant-postes,  porteur  de  dépèches  de 
»  M.  de  Cobentzel ,  pour  M.  de  Stadion  à  Vienne, 
»  l'empereur  a  dit  :  «  Je  ne  veux  rien  dé  commun  avec 
»  cet  homme  qui  s'est  vendu  à  l'Angleterre  pour 
»  payer  ses  dettes ,  et  qui  a  ruiné  son  maître  et  sa 
»  nation  ,  en  suivant  les  conseils  de  sa  sœur  et  de 
»  madame  Collorédo.  »  On  assure  que  i'empereura  dit, 
»  après  sa  conférence  avec  l'empereur  d'Allemagne  : 
«  Cet  homme  me  fait  faire  une  faute  ,  car  j'aurais 
»  pu  suivre  ma  Adctoire  ,  et  prendre  toutes  les  armées 
»  russes  et  autrichiennes  ;  mais  enfin  quelques  larmes 
»  de  moins  seront  versées  !  » 

Napoléon  comm.et  eiïectivement  uiic  iauLe  ,  et  on 
peut  lui  dire,  comme  ii  Aunihal  :  «  Tu  sais* vaincre, 
»  mais  tu  ne  sais  ]nis  profiter  de  la  victoire.  »  L'cm- 
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()creiir  François  oblienL  un  armislicc  j)oiir  lui  ci 
])our  l'empereur  Alexandre  ;  ces  deux  raonanjues  en 
sont  quittes  ,  à  Austerliiz  ,  pour  passer  sous  les  four- 
ches caudines  ,   et   rentrer  ensuite   dans  leurs   états 

Le  trente-unième  bulletin  dit':  « L'aide  de  camp 

»  de  l'empereur,  le  général  Savary,  avait  accompagné 
»  l'empereur  d'Allemagne  après  l'entrevue ,  pour  sa- 
»  voir  si  l'empereur  de  Russie  adhérait  à  la  capilu- 
»  lation....  Il  était  minuit;  le  général  Meerfeld  avait 
))  été  repoussé  par  le  maréchal  Davoust  ;  l'armée  russe 
»  était  cernée,  pas  un  homme  ne  pouvait  échapper. 
»  Le  prince  Czartorinski  introduisit  le  général  Savary 
»  près  de  l'empereur.  «  Dites  à  votre  maître  ,  lui  cria 
»  ce  j^rince  ,  que  je  m'en  vais,  qu'il  a  fait  hier  des 
»  miracles  ;  que  cette  journée  a  accru  mon  admiration 
»  pour  lui;  que  c'est  un  prédestiné  du  ciel;  qu'il  faut 
»  à  mon  armée  cent  ans  pour  égaler  la  sienne  :  mais, 
»  puis-je  me  retirer  avec  sûreté? —  Oui ,  sire  ,  lui  ail  le 
i)  général  Savary,  si  Votre  Majesté  ratifie  ce  que  les 
»  deux  empereurs  de  France  et  d'Allemagne  ont  ar- 
»  rêté  dans  leur  entrevue.  —  Eh  qu'est-ce.'^  —  Que 
»  l'armée  de  Votre  Majesté  se  retirera  chez  elle  par 
»  les  journées  d'étape ,  qui  seront  réglées  jiar  l'em- 
»  pereur,  et  qu'elle  évacuera  l'Allemagne  et  la  Polo- 
»  gne  autrichienne.  A  cette  condition,  j'ai  l'ordre  de 
»  l'empereur  de  me  rendre  à  nos  avant-postes,  et  d'y 
»  donner  ses  ordres  pour  protéger  votre  retraite 
»  (V.  ,pîus  haut,  le  sauf- conduit  ) ,  l'empereur  vou- 
»  lant  respecter  l'ami  du  premier  consul.  —  Quelle 
»  garantie  faut- il  pour  cela?  —  Sire,  votre  ])arole. 
))  —  Je  vous  la  donne.  —  Cet  aide  de  camp  partit  sur- 
»  le-champ  au  grand  galop,  se  rendit  auprès  du  ma- 
»  réchal  Davoust,  au<|acl  il  donna  l'ordre  de  cesser 
>i  tout  mouvement,  et  de  rester  tranquille.  — Je  m'en 
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»  vais  donc  dans  ma  capitale  (dit  l'empereur  Alexandre). 
»  J  étais  venu  au  secours  de  l'empereur  d'Allemagne  ; 
).  il  m'a  fait  dire  qu'il  est  content.  Je  le  suis  aussi —  » 
L'emjiereur  Alexandre  avait  raison  de  dire  qu'il  était 
content  !  Napoléon  lui  avait  fait  grâce  de  la  vie  ,  et 
lui  accordait  la  liberté. 

L'armistice  est  accordé,  à  condition:  1°.  que  les 
Russes  évacueront  les  états  autrichiens,  et  se  reti- 
reront, à  travers  les  monts  Krapacks,  à  journées  d'é- 
tape ,  suivant  un  ordre  déterminé ,  en  trois  colonnes  ; 
2°.  que  les  provinces  occupées  payeront  une  contri- 
bution de  cent  millions  de  francs. 

Ainsi  finit  cette  guerre  de  la  troisième  coalition ,  et 
la  neuvième  campagne  de  Bonaparte  (  car  on  doit  ap- 
peler camj)agne  une  suite  non  interrompue  d'opéra- 
tions dans  un  but  déterminé  ;  dès  que  ce  but  est  at- 
teint ,  la  campagne  est  révolue  ).  Jusqu'à  ce  jour,  tous 
les  plans  de  cet  homme  extraordinaire  ont  un  carac- 
tère particulier  d'audace  réfléchie,  qui  doit  le  ftA-e 
regarder  comme  le  premier  capitaine  du  siècle  ,  et  l'é- 
eal  des  plus  célèbres  guerriers  de  tous  les  siècles. 

A  son  début ,  on  le  voit  s'élancer  des  montagnes  de 
Gênes  aux  Alpes-Juliennes.  Il  n'a  que  vingt-six  ans ,  et 
ses  premiers  pas  sont  les  victoires  de  Montenotte  ,  de 
INIillésimo  (avril  1796),  qui  désunissent  l'armée  au- 
trichienne et  l'armée  piémontaise. 

Dans  la  seconde  compagne ,  le  général  autrichien 
Wurmser  évacue  l'Alsace  ,  accourt  au  secours  du  Ty- 
rol  ;  vaincu  à  Gastiglione  (août  1796) ,  il  rentre,  avec 
les  restes  informes  de  son  armée,  dans  les  défilés  de 
ce  même  Tyrol. 

Dans  la  troisième  campagne  ,  Wurmser  ,  complète- 
ment battu  à  Bassano  (8  septembre  1796),  se  ren- 
ferme à  Mantoue  avec  les  débris  de  la  deuxième  armée 
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portée  en  Italie  par  1  Autriche  ,  depuis  le  commence- 
ment de  cette  guerre  delà  première  coalition. 

Dans  la  quatrième  campagne,  par  l'effet  de  la  jour- 
née d'Arcole  (  15  novembre  I  796) ,  le  général  Alvinzy 
est  rejeté  au  delà  de  la  Brenta  avec  ce  qui  échappe 
de  la  troisième  armée  impériale. 

La  cinquième  campagne  commence  deux  mois  seule- 
ment après  la  première.  Les  affaires  de  Rivoli  et  de  La 
Favorite  (1".  janvier  1797)  amènent  la  destruction 
de  la  quatrième  armée  autrichienne,  et  la  reddition 
de  Mantoue. 

Dans  la  sixième  campagne,  après  le  traité  de  Tolen- 
lino  (  février  1  797  ) ,  Bonaparte  défait ,  dans  une  suite 
d'engagemens  ,  l'archiduc  Charles  ,  accouru  des  bords 
du  Rhin  ;  et ,  le  renversant  impétueusement  sur  le 
Tagliamento,  l'Isonzo  ,  les  Alpes-Juliennes,  la  Drave  , 
la  Save  et  la  Muehr ,  jusqu'à  trente  lieues  de  Vienne, 
il  dicte  la  paix  à  l'Autriche ,  stupéfaite  de  voir  les 
F#inçais  en  possession  de  Trieste ,  de  l'Istrie ,  de  la 
Garniole,  de  la  Garinthie  ,  de  la  Styrie  et  des  confins 
de  l'Autriche  Antérieure. 

Dans  la  septième  campagne ,  l'expédition  d  Egypte  , 
à  laquelle  se  rattache  celle  de  Syrie ,  témoigne  que  le 
génie  de  ce  général ,  réduit  à  faire  une  guerre  de  con- 
servation, avait  su  se  ployer  à  cette  nécessité.  On 
doit  pourtant  lui  reprocher  son  obstination  devant 
Acre  ;  mais  César  fut  battu  à  Dyrracchiun ,  Turenne 
à  Marienthal. 

La  huitième  compagne  commence  à  Dijon.  Les 
grandes  Alpes  sont  escaladées  par  une  armée  entière  ; 
elles  voient  nos  soldats  colporter  les  canons  ,  les  afîiàts , 
les  munitions.  Les  vailées  septentrionales  du  Piémont 
sont  envahies  avec  la  rapidité  des  torrens  qui  s'y 
précipitent.  Mêlas  ,  l'inepte  MéJas  éprouve  à  Marengo 


IMPÉRIAL.  —  1805.  i8q 

une  de  ces  défaites  ignominieuses  (jue  le  destin  semble 
tenir  en  réserve  pour  les  armées  autrichiennes.  Dans 
ce  seul  jour  (14  juin  1800),  l'Italie  est  reconquise,  sans 
que  ni  la  Belgique,  ni  les  départeraens  réunis  aiei^t 
été  menacés ,  et  pendant  qu'une  armée ,  fortement 
établie  et  savamment  dirigée  par  linexpugnable  Mo- 
reau ,  manœuvre  sur  le  Haut-Danube. 

Enfin,  cette  neuvième  campagne  (d'Austerlitz),  qui 
transporte  en  soixante  jours  cent  cinquante  mille 
Français  des  montagnes  Noires  aux  monts  Krapacks , 
des  sources  du  Danube  aux  glaciers  d'oùjaillit  la 
Vistule  ;  cette  campagne"" offre  une  telle  suite  de  triom- 
plies  inattendus,  et  cependant  si  bien  concertés, 
cju'elle  semble  obscurcir  la  gloire  des  plus  illustres 
capitaines. 

Un  observateur,  qui  ne  considérerait  que  par  leur 
issue  les  précédentes  campagnes  de  Bonaparte,  et 
surtout  celle-ci,  dans  laquelle  de  si  grandes  fautes 
ont  été  commises  de  part  et  d'autre  ;  qui  ne  ferait  pas 
abstraction  de  tout  l'avantage  c[u'emporte  nécessaire- 
ment l'audace  de  l'assaillant  au  début  des  opérations  ; 
c|ui  ne  tiendrait  pas  compte  de  cette  rare  médiocrité 
de  la  plupart  des  généraux  autrichiens,  incapables  de 
profiter  une  seule  fois  des  témérités  du  général  fran- 
çais ;  cet  observateur  placerait  Bonaparte  à  côté  de 
César,  dont  on  a  dit  qu'il  formait  un  plan  de  bataille 
avec  prudence  et  combattait  avec  furie.  Mais  il  con- 
vient d'attendre  avant  de  former  un  jugement  sur  les 
brillans  succès  qui ,  jusqu'à  ce  jour,  composent  la  vie 
militaire  du  vainqueur  d'Austerlitz,  avant  de  décider 
si  ses  talens  ,  qui  semblent  maîtriser  la  fortune,  ne 
sauraient  offrir  des  côtés  faibles,  et  si  jamais  guerrier 
des  temps  modernes  n'atteignit  à  la  hauteut-  de  son 
ffénie. 
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Sans  doute,  il  sort  radieux  et  triomphant  de  la  ca- 
bane (|ui   abrite   son  bivouac.   Pourrait-on  cependant 
ne  pas  voir  qu'il  devra  le  résultat  définitif  de  la  cam- 
paijne  au   découragement ,    à   la   frayeur  qui   tout  à 
coup  engourdit  son  ennemi  ;  que  sa  force  la  plus  so- 
lide repose  sur  la  faiblesse  de  tête  du  monarque  au- 
trichien, venant  s  humilier  profondément,  alors  que 
d'immenses  ressources   s  olïrcnt  encore  à  lui ,  et  que 
la  position  des  Français  est  très-basardée  au  pied  des 
monts  Krapacks  ,   aussi  loin  de  leurs  renforts    dont 
la  marche  serait  harcelée  et  peut-être  arrêtée  par  les 
troupes  de  la  ligue  allemande  ?  La  détermination  ino- 
pinée et  si  précipitée  de  François  II  produit  l'état  de 
choses  le  plus  extraordinaire  :    sans  cet  abaissement 
incompréhensible,   Frédéric-Guillaume  désavouait  la 
conduite  de   Hauewitz,  tenait   ses   enca^emens   avec 
l'empereur  Alexandre ,  dont  les  fort^  colonnes  s'avan- 
çaient rapidement,  et  l'armée,  si  brillamment  victo- 
rieuse au  fond  de  la   jMoravie ,  se  voyait  obligée  de 
percer  à  travers  des  troupes  neuves  et  rendues  plus 
fortes  par  l'impétuosité  de  leurs  premières  attaques 
contre  des  Français  également  odieux  ;  ux  princes  et 
aux   peuples  allemands!  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  c|ue  Napoléon  eut  tort  de  ne  pas  se  rendre  maître 
de  la  personne  d'Alexandre  et  de  celle  de  François  II  !  !! 
Quoi  qu'il  en  soit ,  à  cette  heure ,  si  l'heureux  vain- 
queur s  arrête  ici,   son   nom    sera  le  premier  de  la 
iiuerre  dans  les  temps  modernes.  Mais ,  après  avoir 
conçu ,  achevé  cette  campagne  ,  il  pourra  croire  que 
rien  désormais  ne  lui  est  impossible.  Trop  certain  de 
la  fortune,  il  n'en  redoutera  pas  les  caprices.  Assis 
sur  le  trône  de  France ,  qu  il  aura  si  prodigieusement 
exhaussé,  et  bien  plus  grand  que  Louis  XI\'  ,  il  est 
lui-même  son  Turennc  et  son  Louvois  ;  il  aspirera  à 
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l;i  monarchie  universelle,  et  se  verra  au  moment  de 
fa  posséder.  Si  le  fils  de  Louis  XllI  hérita  des  grands 
résultats  qu'amenèrent  Henri  IV,  et  Richelieu  ,  et  Ma- 
zarin  ,  et  les  guerres  civiles  qui  aiguisent  les  courages, 
qui  produisent  les  beaux  génies,  le  fils  d'un  noble 
ignoré  ,  dun  pauvre  noble  ,  sorti  d'une  île  de  la  Médi- 
terranée réunie  depuis  peu  d  années  au  royaume  de- 
France  ,  Bonaparte  n'est-il  pas  déjà  le  seul  légataire 
dune  révolution  (jui  lui  transmet  un  pouvoir  sans 
bornes?  Car  toulcs  les  résistances  ont  été  brisées  dans 
I  intérieur.  Cette  révolution  a  mis  au  jour  une  foui  s- 
d  hommes  supérieurs,  telle  qu'on  n'en  vit  jamais  d'auss! 
nombreuse  dans  les  sciences  ou  les  arts  divers  dont 
peut  s'aider  un  gouvernement.  Ces  hommes  trans- 
cendans  par  leurs  facultés  ou  par  leurs  lumières  ,  Bo- 
naparte les  a  tous  dans  sa  main  1  Lorsqu'il  arrive  au 
pouvoir ,  l'ancienne  France  est  détruite ,  la  nouvelle 
est  à  faire.  Nulle  institution  ,  aucun  préjugé  qui  ba- 
lance, qui  suspende  les  conceptions,  qui  détourne 
faction  du  chef  de  l'Etat.  L  exaltation  guerrière,  la 
j)assion  des  conquêtes,  ne  sont  retenues  par  aucune 
de  ces  considérations  qui  ralentirent,  il  y  a  un  siècle 
et  demi ,  l'élan  de  ce  fastueux  et  insolent  monarque , 
triomphant  de  la  république  hollandaise,  vainqueur 
des  deux  branches  de  la  maison  d'Autriche,  dominant 
la  politique  anglaise,  soit  en  soudoyant  les  voluptés 
de  l'aîné  des  Stuarts,ou  en  excitant  limprudent  fana- 
tisme de  l'autre.  Bonaparte  ne  rencontrera,  de  la  part 
des  Français,  aucun  obstacle  à  ses  desseins  ;  et  Bojia- 
parte  est ,  d'ailleurs  ,  bien  autrement  brave  et  homme 
de  guerre,  et  homme  de  cabinet,  et  homme  de  tête 
<jue  Louis  XIV!  Par  le  succès  prodigieux  de  cette 
campagne  de  1805  ,  sa  prépondérance  réelle  est  élevée 
bien  au-dessus  de  la  puissance  de  Cbarles  -  Quint,. 
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dont  le  Iront  brillait  de  trente  diadèmes.  Napoléon 
est  à  raj)Ogée  do  sa  gloire.  Sa  victoire  d'Austerlitz 
doit  cire  le  fleuron  le  plus  radieux  de  sa  couronne 
d'empereur,  couronne  qu'il  fera  briller  d'un  éclat  im- 
mortel ,  s'il  lui  suffit  de  régner  sur  la  moitié  de  l'Eu- 
rope et  de  se  faire  craindre  ou  rechercher  de  l'autre 
moitié. 

Mais  cette  dernière  campagne  ne  déploie  que  trop 
son  système  des  grandes  invasions  et  des  guerres  faites 
sur  une  échelle  hors  des  proportions  connues.  Ce 
triomphe  aussi  prodigieux  qu'inattendu,  inspirant  une 
confiance  sans  bornes  ,  irritera  le  désir  d'entreprendre 
des  expéditions  gigantesques  et  toutes  hérissées  de  ha- 
sards ,  jusqu'à  ce  que  les  quatre  campagnes  de  1812 
à  1815  anéantissent  l'ambition  la  plus  vaste. et  le  guer- 
rier le  plus  redoutable  qu'ait  vu  1  Occident  depuis 
Gharlemagne. 

7<i.v.iiii,.  L'empereur  de  Russie  quitte  Holitsch,  et  part  en 
poste  pour  Saint-Pétersbourg.  INapoléon,  voulant  don- 
ner à  ce  souverain ùjae  nouvelle  preuve  de  sa  générosité, 
lui  renvoie,  sans  échange,  tous  les  prisonniers  de  la 
garde  noble  russe,  et  le  prince  Repnin,  colonel  des 
chevaliers- gardes.  {Nota.  L'empereur  Alexandre 
n'imitera  pas  une  telle  générosité  après  la  campagne 
de  Russie  ,  1812  ;  loin  de  rendre  les  prisonniers  fran- 
çais faits  dans  cette  campagne  ,  ainsi  quil  y  sera  tenu 
et  obligé  par  le  traité  de  Paris,  1814,  l'empereur 
Alexandre  les  retiendra  ,  pour  la  plupart ,  dans  les  pro- 
vinces les  plus  reculées ,  dans  les  déserts  de  son  em- 
pire, et  opposera  toute  sorte  d'obstacles  à  leur  retour 
dans  leur  patrie.  ) 

i5<]i:«ini,.  Une  convention  provisoire  est  conclue  à  ^'ienne.  La 
Prusse  ,  décoDcertéepar  la  journée  d'Austerlitz  ,  cède 
à  la  France  les  pays  d'Anspacli  et  de  Bareuth  ,  Clèves, 
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Neufchâtel ,  et  obtient  son  consentement  pour  enlever 
au  roi  d'Angleterre  l'électorat  de  Hanovre  ,  qui  servira 
d'indemnité  à  la  puissance  cessionnaire  !  Ce  traite  sera 
ratifié  avec  quelques  modifications  (V.  8  mars  1806). 
Une  preuve  non  équivoque  de  la  frayeur  actuelle, 
comme  de  l'invariable  fausseté  du  cabinet  de  Berlin  , 
existe  dans  ce  passage  du  manifeste  qu'il  publiera  ,  le 
9  octobre  1806,  contre  la  France.  «La  Prusse,  seule 
»  alors  sur  le  champ  de  l'opposition  ,  se  vit  contrainte 
»  à  restreindre  sa  politique  dans  les  bornes  de  sa  puis- 
»  sance ,  et ,  au  lieu  de  s'abandonner  à  ses  désirs  en 
»  enxbrassant  les  intérêts  européens,  à  n'avoir  pour 
»  objet  principal  que  sa  propre  et  immédiate  sécu- 
»  rite.  » 

Un  traité  de  paix  est  signé,  à  Presbourg,  entre  la  atiticccw; 
France  et  l'Autriche.  Les  anciens  états  de  Venise,  y 
compris  la  Dalmatie  et  l'Albanie,  sont  cédés  au  royaume 
d'Italie.  La  principauté  d'Eichstett ,  une  partie  de  l'ex- 
évêché  de  Passau  ,  la  ville  d'Ausbourg ,  le  Tyrol  , 
toutes  les  possessions  de  l'Autriche  en  Souabe ,  dans 
le  Brisgaw  et  l'Ortenau,  sont  transportés  à  l'électeur 
de  Bavière  et  au  duc  de  Wirtemberg ,  créés  rois  par  la 
France  ,  ainsi  qu'au  duc  de  Bade.  La  république  hel- 
vétique ,  régie  par  l'acte  de  médiation  du  19  février 
1800  ,  voit  stipuler  son  indépendance. 

La  constitution  germanique  ,  si  fort  endommagée  à 
Lunéville  (V.  9  février  1801),  est  aujourd'hui  dis- 
soute, par  cela  seul  que  deux  de  ses  membres  pren- 
nent le  titre  de  rois  sans  l'aveu  de  ce  corps  et  sans 
l'aveu  de  son  chef.  Par  ce  traité  ,  l'Autriche  sanctionne 
aussi  tous  les  partages  précédemment  efïéctués  en 
Allemagne  et  en  Italie.  Il  faut  remarquer  ici  avec 
quelle  facile  condescendance,  et  villes  et  territoires  pas- 
sent à  de  nouveaux  maîtres.  Sans  doute  ,  des  échan- 
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ges  de  sujets ,  des  démembreraens  d'ét;its  suivirent 
ordinairement  les  grandes  guerres  ;  mais  on  n'avait  pas 
encore  fait  une  application  aussi  forte,  aussi  étendue 
et  aussi  variée  du  droit  de  conquête  ou  de  convenance. 
Les  partages  successifs  de  la  Pologne  ne  doivent  plus 
être  considérés  que  comme  de  légères  infractions  au 
droit  des  gens ,  et  plus  tard  ,  les  usurpations  de  Na- 
poléon et  des  princes  qu'il  élève  seront  efïacées  par 
les  spoliations  de  ses  ennemis  eux-mêmes  ,  les  plus 
injustes  spoliateurs  dans  1  Europe  civilisée ,  depuis 
Charlemagne.  Aujourd'hui ,  de  petites  et  de  moyennes 
acrréffations  d'hommes  sont  tnmsmises  à  d'autres  pro- 
priétaires,  ne  faisant,  en  général,  que  passer  sous 
des  dominations  analogues.  Cependant ,  les  amis  de 
l'humanité ,  en  s'affligeant  de  ces  échanges  qui  dégra- 
dent l'espèce  humaine  assimilée  à  des  bestiaux ,  y  trou- 
vent l'espoir  de  quelques  améliorations.  Ce  culte  su- 
perstitieux aux  dynasties  ,  qu'en  plusieurs  contrées  de 
la  féodale  Germanie  des  sujets,  anciennement  courbés, 
mêlent  aux  devoirs  de  l'obéissance  légale  ,  doit  s'affai- 
blir ;  peu  à  peu  on  perdra  de  ces  gothiques  idées  qui 
font  passer  l'intérêt  d'une  seule  famille  avant  celui  de 
toutes  les  familles  de  l'état.  Les  ténèbres  dont  l'intelli- 
gence et  l'énergie  des  peuples  se  trouvaient  envelop- 
pées depuis  tant  de  siècles  ,  commençant  à  se  dissiper 
par  leffet  même  de  la  politique  désordonnée  de  leurs 
maîtres,  leur  laisseront  entrevoir  les  droits  du  citoyen 
et  pénétrer  la  dignité  de  l'homme. 

Le  traité  de  Presbourg  fait  perdre  à  la  puissance 
autrichienne  un  territoire  de  onze  cents  milles  carrés , 
avec  une  population  de  deux  millions  six  cent  mille 
âmes  ;  il  lui  reste  en  superficie  dix  mille  neuf  cents 
milles  carrés  ;  en  population  ,  vingt-cinq  millions  d'ha- 
bitans.  Les  revenus  de  l'état  montent  à  cent  dix  rail- 
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lions  de  florins  (deux  cent  quatre-vingt-cinq  millions 
de  francs  )  ;  les  dettes,  à  neuf  cents  millions  de  florins , 
ou  deux  milliards  quatre  cents  millions  ;  son  ai'mée 
reste  de  trois  cent  mille  hommes. 

Le  tribunat,  d'après  la  motion  faite  dans  son  sein,  Sidecemi). 
exprime  le  vœu  de  donner  au  héros  qui ,  à  force  de 
prodiges ,  rend  l'éloge  impossible,  un  témoignage  d ad- 
miration, d'amour  et  de  reconnaissance  qui  reste  im- 
mortel comme  sa  gloire.  «  \'\  Que,  sur  une  des  princi- 
»  pales  places  de  la  capitale ,  il  soit  érigé  une  colonne 
n  surmontée  de  la  statue  de  l'empereur,  avec  cette 
»  inscription  :  y4  Napoléon  le  Grand  la  patrie  recon- 
»  naissante.  La  place  recevra  le  nom  de  Napoléon  le 
»  Grand.  1° .  Qu'il  soit  élevé  un  édifice  où  soient  réunis 
»  les  chefs-d'œuvre  des  arts  destinés  à  conserver  la 
»  gloire  de  Napoléon  et  des  armées  françaises  ;  que 
»  dans  ce  monument  soit  déposée ,  avec  l'appareil  le 
»  plus  pompeux  ,  pour  y  rester  pendant  la  paix ,  Fépée 
»  que  l'empereur  portait  à  Austerlitz ,  et  qu'elle  en 
»  soit  retirée  avec  la  même  pompe  si  la  guerre  impose 
»  la  nécessité  d'en  faire  usage  ;  que  dans  ce  même  lieu 
»  soient  distribués  les  grands  prix  que  S.  M.  doit 
)'  donner  de  sa  propre  main  aux  productions  du  génie 
»  et  de  l'industrie  nationale.  3".  Que,  chaque  année, 
»  l'anniversaire  de  la  naissance  de  Napoléon  soit  célébré 
»  par  une  fête  nationale  dont  l'éclat  soit  digne  d  un 
»  monarque  si  cher  à  son  peuple.  »  Quelqu'un  aurait-il 
la  curiosité  de  connaître  les  auteurs  de  ces  diverses 
propositions  ?  Ce  sont  les  sages  tribuns  du  peuple 
Faure,  Chabot  (de  l'Allier),  Carrion-Nisas ,  Favard. 

Saint-Simon  observe  que  tout  était  à  bout  d'encens 
pour  Louis  XIV.  Que  signifient  cependant  les  flatteries 
prodiguées  à  ce  monarque ,  à  côté  des  flatteries  ultra- 
orientales  que  jettent  sur  l'empereur  actuel  tous  les 
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fonctionnaires  ?  Mais  en  vain  les  cinquante  tribuns , 
qui  forment  encore  une  branche  législative ,  feront-ils 
fumer  tous  les  parfums  de  l'Arabie  aux  pieds  du  héros  ; 
ils  n'obtiendront  pas  grâce  devant  ses  yeux  ;  il  les 
chassera,  et  avant  peu  (V.  19  août  1807).  Le  sénat 
s'empressera  ,  de  même  que  le  tribunat ,  de  consacrer 
un  monument  à  l'empereur  (V.  28  janvier  1806). 
L'hommage  en  est  accepté  !  Ce  temps  est  déjà  loin,  où 
le  chef  de  la  France  refusait  solennellement  l'élévation 
d'un  portique  triomphal  voté  par  le  conseil  général  de 
Paris ,  dont  les  deux  principaux  membres  sont  l'avocat 
Bellart  et  l'académicien  Quatremère  de  Quincy  (Voyez 
1*'".  octobre  1801  ).  «  J'accepte,  »  disait  le  consul  avec 
une  hypocrite  modestie,  «j'accepte  le  monument  que 
»  vous  voulez  m'élever  ;  que  la  place  reste  désignée  . 
»  laissons  aux  siècles  à  venir  le  soin  de  le  construire , 
»  s'ils  ratifient  la  bonne  opinion  que  vous  avez  de 
»  moi.  » 
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CHAPITRE  IIL 


ANNEE     I806. 


L'électeur  de  Bavière  et  le  duc  de  Wirteinberg  i".  janvier, 
se  déclarent  rois,  d'après  l'autorisation  de  la  France, 
c'est-à-dire  ,  par  la  grâce  de  Napoléon.  L'empereur 
d'Allemagne  ,  François  II ,  sera  forcé  de  quitter,  plus 
tard,  son  titre  d'empereur  d'Allemagne;  il  sera  re- 
connu empereur  d'Autriche ,  par  Napoléon ,  sous  le 
nom  de  François  ï". ,  et  fixera,  désormais,  de  cette 
manière  son  titre  de  souveraineté  :  en  sorte  que  l'on 
pourrait  dire  que  le  titre  impérial  d'Autriche  a  été 
créé  par  Napoléon.  Après  avoir  fait  disparaître  les 
institutions  démocratiques  en  deçà  et  au  delà  des  Alpes, 
Napoléon  fait  des  rois  qui  deviendront  ses  grands  feu- 
dataires  :  car  il  ne  lui  suffit  déjà  plus  de  réunir  sous 
son  sceptre  l'empire  français  et  le  royaume  d'Italie; 
il  procède  à  la  création  d'une  immense  monarchie, 
qui  s'appellera  le  grand  empire ,  l'empire  fédératif. 

Guillaume  Pitt  meurt  à  l'âge  de  quarante- sept  ^^jamr. 
ans.  Ce  ministre  anglais,  le  second  de  ce  nom  deux 
fois  célèbre  ,  comptera  parmi  les  hommes  qui  ont 
fortement  pesé  sur  les  destinées  de  l'Europe  et  de 
la  France,  H  dirigea  pendant  vingt-trois  années  les 
conseils  de  la  Grande-Bretaiine.  Financier  habilement 
fiscal ,  orateur  éminent ,  tacticien  consommé  dans  les 
stratagèmes   et   les   débats   parlementaires;    s'il  était 
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■grand  ministre  jusqu'à  Douvres,  il  ne  l'était  plus  à 
Calais  ;  car  il  échoua  dans  toutes  ses  combinaisons 
de  politique  ou  de  guerre  continentale.  Ses  échecs 
sont  trop  nombreux  ,  pour  que  les  plus  obstinés  ad- 
mirateurs du  système  qu'il  se  plut  à  suivre,  puissent 
le  justifier  (V.  9  septembre,  19  décembre  1793; 
5  avril ,  1 6  mai  ,21,  22  juillet  1 795  -,  29  mars  ,  1  5  mai , 
8  ,  1 0  ,  22  octobre  1 796  ;  1 7  octobre  1  797  ;  9  mai ,  8 
décembre  1798;  23  janvier;  18,  31  octobre  1799; 
20  mars  1800;  9  février,  1".  octobre  1801  ;  25  mars 
1802  ;  26  décembre  1805).  Il  fit  la  guerre  avec 
acharnement  ;  lorsqu'il  ne  la  faisait  pas  ,  il  la  prépa- 
rait avec  astuce.  Les  ministres  venus  après  lui  sui- 
vront son  système  ;  et ,  pendant  vingt-deux  ans  ,  ce 
cabinet  aura  feint  de  croire  ,  ne  cessera  de  faire  dire 
que  l'excès  des  maux  peut  seul  en  amener  le  re- 
mède; que  plus  les  pertes  individuelles  des  Français 
s'aggraveront ,  plus  la  France  s'affaiblira  ;  qu'il  faut 
l'abattre ,  l'écraser ,  et  pour  cela  ,  frapper  impitoya- 
blement sur  ses  habitans. 

Pitt  a  servi  ses  compatriotes  ,  mais  par  l'implaca- 
ble inimitié  qu'il  portait  à  Ja  France,  par  son  in- 
flexible opposition  à  tous  les  gouvernemens  qui  s'y 
sont  montrés,  plutôt  assurément  que  par  un  choix 
judicieux  des  moyens  propres  à  y  amortir  le  volcan 
des  révolutions  ;  ce  qui  était  dans  l'intérêt  de  l'An- 
gleterre,  aussi-bien  que  dans  l'intérêt  du  continent. 
S'engageant  dans  la  route  la  plus  longue ,  la  plus 
périlleuse ,  il  refusa  d'en  sortir ,  jnalgré  les  énormes 
sacrifices  qu'il  imposait  aux  Anglais.  Dès  son  entrée 
au  ministère ,  sa  politique  fut  de  jeter  1  Europe  dans 
un  chaos  de  négociations  et  de  prétentions  contraires, 
espérant  user  ainsi  les  ressources  et  l'industrie  de 
toutes  les  nations  au  profit  de  la  Grande-Bretagne. 


IMPÉRIAL.    180().  igg 

11  ne  voyait  la  révolution  de  Fiance  que  comme  un 
moyen  de  parvenir  plus  sûrement  à  ce  but  et  d'a- 
baisser une  rivale ,  seule  en  état  de  contenir  les  en- 
vabissemens  de  cette  puissance  insulaire.  S'il  était 
dans  le  système  du  ministre  d'ameuter  des  coali- 
tions ,  il  était  dans  sa  destinée  de  les  voir  confondues. 
En  semant  les  alarmes  ,  en  les  reproduisant  sans  cesse 
et  avec  exagération ,  Pitt  et  ses  disciples  auront  en- 
tretenu leur  nation  dans  d'incessantes  perplexités; 
décevant  chaque  jour  l'opinion ,  ils  l'auront  lancée 
dans  des  guerres  acharnées ,  onéreuses  et  plusieurs 
fois  tout-à-fait  contraires  aux  intérêts  de  1  état.  Fi- 
nancier à  contre  -  vue  sur  l'horizon  de  la  France  , 
appréciant  mal  les  ressources  vitales  de  ce  pays,  ne 
calculant  pas  l'énergie  sauvage  des  chefs  de  la  répu- 
blique ,  rabaissant  la  portée  du  génie  de  Bonaparte 
consul ,  ainsi  que  le  mérite  des  armées  françaises , 
il  se  flattait ,  au  milieu  de  ses  adeptes  ,  que  l'extinction 
des  finances  de  l'ennemi  entraînerait  sa  chute  ;  il 
prédisait  cet  événement  pour  la  fin  de  chaque  année. 
«Attendez  peu  de  temps,  disait -il,  et  la  France 
»  épuisée  d'or  comme  de  moyens  de  crédit  est  à 
»  nous;  nous  allons  l'avoir  à  discrétion.  »  Fasciné 
par  la  haine  ,  son  esprit  ne  pouvait  saisir  une  grande 
masse  d'événeniens,  en  calculer  une  longue  série, 
quoiqu'il  disposât  très-habilement ,  et  de  longue  main , 
les  moyens  d'atteindre  tel  ou  tel  objet  secondaire  :  ce 
qui  Tavait  fait  appeler,  par  Mirabeau  ,  le  ministre  des 
préparatifs. 

Les  Anglais  seront  sauvés  ;  ils  triompheront ,  mais 
huit  ans  après  lui;  et  ce  déncùment,  ils  le  devront 
bien  moins  à  l'énergique  persévérance  de  son  système 
politique,  qu'à  l'insigne  folie  du  terrible  adversaire 
qui  jura  leur  ruine.  Et  néanmoins  ,  si  la  lutte  se  pro- 
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longeait  deux  ans  encore ,  leurs  finances ,  hors  d'état 
de  la  soutenir ,  les  livreraient  au  maître  de  l'Occident  ! 
Pitt  mourant  laisse  l'Europe  dans  l'incertitude  ,  et 
l'Angleterre  dans  les  angoisses.  Son  soupir  de  mort 
est  précédé  de  cette  exclamation  si  amure  dans  la 
Louche  d'un  homme  (jui  voulait  sacrifier  toutes  les  na- 
tions à  la  sienne  :  «  O  mon  ])ays  !  » 

Il  avait  affecté  de  produire  des  craintes  exagérées 
sur  l'introduction  des  principes  démagogiques  fran- 
çais dans  les  îles  britanniques ,  afin  de  se  donner  un 
prétexte  éternel  de  combattre  toujours  l'idée  d'une 
réforme  dans  le  mode  d'élection  à  la  chambre  des  com- 
munes :  pour  le  succès  de  ses  desseins ,  il  lui  fallait 
amener  la  concentration  des  fortunes  qui  fixerait  l'as- 
cendant de  l'oligarchie.  Considéré  comme  politique, 
Pitt  sera ,  pour  la  postérité  ,  un  de  ces  mauvais  génies 
qui  tourmentèrent  l'Europe  en  agitant  les  cabinets. 
Formant  des  plans  à  dimensions  étroites  ,  fondant  ses 
moyens  sur  des  calculs  de  banque  et  de  négoce  ,  il  n'a- 
percevait les  solides  avantages  et  la  véritable  pro- 
spérité que  dans  les  bénéfices  commerciaux  d'une 
réalisation  prochaine  ;  et,  pour  cet  objet ,  il  prodii2rua 
jusqu'aux  extrêmes  ressources  ,  à  tous  risques  pour 
les  intérêts  éloignés  de  son  pays  ,  à  tous  risques  pour 
les  destinées  du  monde  européen  !  Les  Anglais  lui 
reprocheront  éternellement  d'avoir  sapé  la  partie 
démocratique  de  la  constitution  ,  altéré  l'heureuse 
balance  de  leur  système  représentatif,  en  la  surchar- 
geant d'une  aristocratie  exclusivement  formée  d  opu- 
lens  propriétaires  qui  dominent ,  à  la  fois  ,  les  deux 
chambres,  le  souverain  ,  et  qui ,  suivant  l'expression  de 
son  père  lui-même  ,  s'élèvent  bien  au-dessus  du  trône. 

On  ne  saurait  décorer  du  titre  de  grand  homme 
iin  ministre    qui ,    doué   de   quelques   qualités   supé- 
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rieures,  de  quelques  talens  éminens ,  n'amena  que 
d'incomplets  ,  que  d'équivoques ,  que  de  faux  résultats 
mêlés  à  de  grandes  calamités  ,  pour  son  pays  même, 
L'animosité  qu'il  avait  vouée  au  nom  français  aveu- 
glait son  esprit  :  la  destruction  du  jacobinisme  ,  le 
rétablissement  de  la  monarchie ,  ne  furent  pour  lui 
que  de  vains  prétextes  -.  il  enchaîna  les  pas  des  princes 
français  ,  en  ne  les  souffrant  jamais  à  la  tête  de  leur 
parti  (V.  27  août  1  793  ,  1  7  novembre  1795  ,  29  mars 
1796).  Déçu  dans  l'espoir  d'anéantir  son  grand  en- 
nemi ,  il  saisit  l'occasion  inattendue  de  se  dédom- 
mager des  revers  de  la  seconde  coalition  continentale, 
et  crut  obtenir  un  plus  beau  prix  de  son  génie ,  en 
assurant  la  domination  exclusive  de  l'Angleterre  sur 
les  mers,  en  obtenant  les  bénéfices  d'un  monopole 
universel.  Mais  la  puissance  territoriale  et  la  force  ef- 
fective de  la  France  s'augmentaient  dans  la  même 
progression.  Depuis  la  rupture  du  traité  d'Amiens, 
l'ambition  extravasée  de  Napoléon  dispensait  le  mi- 
nistre anglais  de  sagacité  politique.  Il  ne  lui  fallait , 
non  plus ,  que  des  talens  vulgaires  ,  pour  décider  à 
la  plus  opiniâtre  résistance  une  nation  aussi  éclairée, 
aussi  vigoureusement  constituée ,  pour  enflammer  son 
courage ,  susciter  tout  son  patriotisme  et  la  porter 
aux  extrêmes  sacrifices.  La  preuve  de  ceci  est ,  que 
des  hommes  inférieurs  de  toute  manière  à  Pitt ,  que 
les  lords  Castelreagh  ,  Sidmouth  ,  hommes  très-médio- 
cres, parviendront,  huit  ans  après  sa  mort,  à  faire 
triompher  leur  pays  ;  et  ils  n'y  seront  parvenus  qu'à 
l'aide  de  circonstances  inespérées  1  L'Europe  entière 
devra ,  avant  tout ,  sa  délivrance  à  l'issue  des  opér.i- 
tions  de  la  cam])agne  de  1812,  en  Piussie  ;  opérations 
dans  lesquelles  l'action  du  ministère  anglais  ne  pour- 
rait exercer  qu'une  bien  légère  influence  ;  issue  des 
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plus  extraordinaires ,  qu'il  n'aura  ni  préparée  ni  dé- 
cidée, et  qu'une  inconcevable  folie  de  la  part  de  Na- 
poléon pouvait  seule  amener  !  !  !  D'ailleurs,  quand  une 
nation  agit  directement  sur  son  gouvernement ,  qu'im- 
portent quelques  degrés  de  capacité  de  plus  dans  un 
ministre  ?  Il  ne  saurait  en  être  de  cette  nation  comme 
de  telle  autre  qui ,  dépourvue  d'esprit  public  et  sous- 
traite à  la  connaissance  de  ses  affaires,  ne  serait  sauvée 
que  par  les  efforts  d'un  génie  supérieur ,  d'un  de  ces 
génies  éclatans  ,  dont  l'apparition,  ainsi  que  celle  des 
comètes  ,  n'a  lieu  qu'à  de  grands  intervalles.  Ainsi ,  en 
1 763  ,  la  France  se  vit  dégagée  par  le  duc  de  Choi- 
seul ,  le  seul  de  tous  les  ministres  de  Louis  XV,  ca- 
pable de  lutter  contre  la  nation  anglaise  excitée  par 
le  premier  Pitt ,  et  d'arrêter  le  torrent  de  nos  désas- 
tres ,  au  moyen  du  traité  le  moins  défavorable  qui 
pût  se  conclure.  Le  duc  de  Choiseul  sauva  la  France 
en  1 763  ,  quelque  honteux  et  déplorable  que  fût  le 
traité  de  paix  ;  car  la  France  était  perdue  si  la 
guerre  se  continuait ,  tant  les  fautes  ,  les  lâchetés  et 
les  déprédations  de  la  cour;  tant  les  intrigues  puis- 
santes qui  présidaient  aux  nominations  des  généraux 
et  à  la  conduite  des  opérations  militaires,  avaient  mis 
le  royaume  sur  le  penchant  de  sa  ruine  !  Si  l'on  veut 
apprécier  le  génie  politique,  l'étendue  de  connais- 
sances et  la  dignité  ministérielle  et  personnelle  de 
M.  de  Choiseul ,  on  n'a  qu'à  lire  le  Mémoire  histo- 
rique sur  la  négociation  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre ^  depuis  /e  26  mars  1761  jusqu'au  20  septembre 
de  la  même  année ,  avec  les  pièces  justificatives .  Paris, 
de  l'imprimerie  royale,  1761.  On  verra  que  M.  de 
Choiseul  connaissait  à  fond  les  vrais  intérêts  de  l'état 
et  les  soutenait  avec  autant  d  énergie  que  de  digTiité. 
Il  fallait ,  on  le  répète ,  une  force  d'âme  peu  commune, 
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un  dévouement  absolu  au  roi  et  à  la  patrie ,  pour  se 
résoudre  à  signer  un  traité  aussi  infâme  que  celui  de 
1763;  mais  ce  traité  était  presque  un  bienfait  pour 
la  France,  tant  Louis  XV  avait  ruiné,  perdu  et  a^ali 
la  monarchie!  M.  de  Choiseul  fut  un  très-grand  mi- 
nistre :  malheureusement ,  il  était  le  ministre  d'un  roi 
qui  abandonnait  les  rênes  de  l'état  à  des  prostituées; 
il  fut  leur  victime,  et  Louis  XV  l'annonça  à  M.  de 
Choiseul  par  la  lettre  suivante  :  «  Mon  cousin,  le  mé- 
»  contentement  que  me  causent  vos  services  me  force  à 
»  vous  exiler  à  Ghanteloup,  où  vous  vous  rendrez  dans 
»  vingt-quatre  heures.  Je  vous  aurais  envoyé  beaucoup 
»  plus  loin,  sans  Festime  particulière  que  j'ai  pourma- 
»  dame  la  duchesse  de  Choiseul ,  dont  la  santé  m'est 
»  intéressante.  Prenez  garde  que  votre  conduite  ne  me 
»  fasse  prendre  un  autre  parti.  Sur  cela  ,  je  prie  Dieu, 
»  mon  cousin,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde.  »  C'est 
ainsi  que  Louis  XV  récompensait  les  services  d'un 
grand  ministre  :  mais  ,  ce  qu'on  ne  croirait  pas  ,  si  une 
foule  de  contemporains  ne  l'eussent  attesté  ,  c'est  que 
Louis  XV  continua  de  faire  société  avec  M.  de  Choi- 
seul pour  le  jeu,  et  que  la  part  de  bénéfice  échue  au 
ministre  lui  était  fidèlement  et  très-exactement  en- 
voyée ,  comme  de  nouveaux  fonds  ,  lorsqu'il  y  avait 
perte ,  lui  étaient  exactement  demandés  par  le  roi , 
à  Chanteîoup  ,  où  le  duc  de  Choiseul  recevait  les  hom- 
mages et  les  regrets  de  la  France  entière  ! 

La  mort  de  Pitt  amène  au  ministère   son  célèbre 
rival  Fox  (,V.  13  septembre). 

Le   sénat   a   décrété    l'érection    d'un    monument   à^Sjanv, 
JNapoléon  le  Grand.  Le  président,  François  (de  Neuf- 
château),  réunit  dans  sa  harangue  tous  les  lieux-com- 
muns de  flattâfie  qu'entendirent  les  mauvais  princes 
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de  la  bouche  des  plus  serviles  courtisans.  «  Nous 

»  n'essaierons    pas   de   peindre   ce   que   nous   éprou- 

»  vons Ali!  que  la  France  doit  chérir  la  qua- 

«  trième  dynastie  !  Que  de  proLIèmes  résolus  au  dehors 
»  et  au  dedans  !....  Au  dedans,  V.  M. ,  toujours  fidèle 
»  à  ses  principes,  maintient  invariablement  l'union  de 
»  la  liberté  avec  la  monarchie.   Toutes  nos  craintes 

»  sont  passées,  nos  espérances  sont  accrues Et 

»  quoique  votre  modestie  ne  parle  que  de  prodiges, 
»  soufï'rez  que  nous  exécutions  le  décret  du  sénat,  en 
»  donnant  solennellement  au  souverain  de  la  France  le 
»  surnom  de  Grand,  ce  nom  juste,  ce  nom  que  la  voix 
»  du  peuple ,  qui  est  ici  la  voix  de  Dieu ,  nous  prescrit 
»  de  vous  décerner » 

«février.  L'amiral  anglais  Duck^vorth,  commandant  une  es- 
cadre de  sept  vaisseaux,  deux  frégates  et  deux  sloops ., 
portant  cinq  cent  dix-huit  canons,  rencontre,  dans  la 
baie  de  Santo-Domingo,  une  escadre  française  de  cinq 
vaisseaux ,  dont  un  à  trois  ponts ,  deux  frégates  et  une 
corvette,  .lyant  quatre  cent  trente -six  canons,  aux 
ordres  du  contre-amiral  Leissègues.  Il  en  résulte  un 
engagement  qui  dure  deux  heures  avec  le  plus  grand 
acharnement.  Trois  vaisseaux  français  sont  pris  ;  les 
deux  autres  ,  poussés  à  la  côte ,  échouent  et  sont  brûlés. 
Ce  combat  est  le  dernier  coup  reçu  par  la  marine 
française ,  dont  on  n'entendra  plus  parler  durant  les 
huit  années  de  guerre  qui  vont  suivre.  Ses  débris , 
renfermés  dans  les  ports  ,  oseront  à  peine  se  montrer 
au  delà  de  la  portée  des  batteries  :  seulement,  des 
combats  de  vaisseau  à  vaisseau,  dans  les  deux  guerres 
maritimes ,  auront  affaibli  la  honte  de  nos  défaites ,  et 
montré  qu'à  défaut  d'habiles  chefs  d'escadre ,  la  France 
possède  encore  de  braves  capitaines  (V.  14  déceui- 
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bre  1798,  13  juillet  1801  ,  21  avril  1806).  Le  commis 
que  Napoléon  a  revêtu  du  titre  de  ministre,  et  qui 
l'aura  si  bien  secondé  dans  l'usage  des  moyens  sus- 
ceptibles d'opérer  l'anéantissement  de  nos  forces  na- 
vales ,  est  un  vice -amiral  ,  marin  sans  réputation  , 
nommé  Decrès.  Cliez  nos  ennemis ,  le  nombre  de 
vaisseaux  actuellement  commissionnés  s'élève  à  sept 
cent  vingt,  dont  cent  vingt-six  de  ligne,  quatorze  de 
cinquante  à  quarante-quatre  canons,  et  cent  cinquante- 
sept  frégates. 

A  peine  les  troupes  françaises  ,  conformément  au  8  février. 
traité  du  21  septembre  1805,  ont  évacué  le  royaume 
de  Naples  ,  que  Ferdinand  IV  ordonne  de  porter  son 
armée  à  soixante  mille  hommes.  Quoiqu'il  ait  promis, 
par  le  traité,  de  fermer  ses  ports  aux  ennemis  de  la 
France,  il  les  ouvre  à  vingt-cinq  mille  Anglo-Russes  , 
qui  sont  reçus  avec  enthousiasme  par  la  cour.  A  la 
nouvelle  de  la  bataille  d'Austerlitz ,  ces  auxiliaires 
ayant  remis  en  mer,  le  cid)inet  napolitain  se  voit  ex- 
posé à  toutes  les  suites  fâcheuses  de  sa  perfidie  envers 
la  France  et  de  sa  confiance  dans  le  cabinet  anglais. 
C'est  la  quatrième  fois  que  les  Bourbons  de  Naples 
manquent  à  leurs  engagemens  envers  la  France  !  Cette 
dernière  violation  indigne  Napoléon ,  qui  n'hésite  plus 
à  tirer  une  vengeance  éclatante  d'un  ennemi  dont  au- 
cun ménagement  ne  peut  éteindre  l'animosité.  Il  donne 
à  son  frère  Joseph  Bonaparte  le  commandement  de 
cette  expédition.  Ce  général  en  chef  est  entièrement 
inhabile  au  métier  des  armes  ;  mais  le  maréchal  Masséna 
est  chargé  de  diriger  les  opérations,  et  ses  lieutenans 
sont  les  généraux  Gouvion-Saint-Cyr,  Reynier.  Joseph 
Bonaparte  (V.  le  30  mars)  entre  bientôt  à  Naples. 


10  mars, 
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A  louverture  des  séances  du  corps  législatif,  Napo- 
léon dit  :  «  Mes  armées  n'ont  cessé  de  vaincre  que 

»  lorsque  j<i  leur  ai  ordonné  de  ne  plus  combattre.  J'ai 

»  vengé  les  droits  des  étals  faibles La  maison  de 

»  Naples  a  perdu  sa  couronne  sans  retour  ;  la  pres- 
»  qu'île  de  l'Italie,  tout  entière,  fait  partie  du  grand 
»  empire.  J'ai  garanti ,  comme  chef  suprême  ,  les  sou- 
»  verains    et  les  constitutions   qui  en  gouvernent  les 

»    différentes  parties Il  m'est  doux   de  déclarer 

»  que  mon  peuple  a  rempli  tous  ses  devoirs.  Au  fond 
»  de  la  Moravie  ,  je  n'ai  pas  cessé  un  seul  instant 
»  d'éprouver  les  effets  de  son  amour  et  de  son  en- 
»  thousiasme.  Jamais  il  ne  m'en  a  donné  des  marques 
»  qui  aient  pénétré  mon  cœur  de  plus  douces  émo- 
»  tions.  Français,  je  n'ai  pas  été  trompé  dans  mon 
»   espérance!  Votre   amour,  plus  que   l'étendue   des 

»  richesses  de  notre  territoire,  fait  ma  s^loire 

»  Rien  ne  \ous  sera  proposé  qui  ne  soit  nécessaire 
»  pour  garantir  la  gloire  et  la  sûreté  de  mes  peuples.  » 

Tronchet ,  célèbre  jurisconsulte,  meurt.  L'assemblée 
constituante  avait  eu  recours  à  ses  lumières.  Digne 
émule  de  Malesherbes ,  il  fit  voir  un  noble  caractère 
pendant  les  dernières  adversités  de  Louis  XVI  (V. 
12  décembre  1792).  Il  prit  une  part  considérable  à  la 
rédaction  du  Code  civil.  Nommé  à  la  cour  de  cassa- 
tion ,  dès  les  premiers  temps  du  consulat ,  il  ne  tarda 
pas  d'entrer  au  sénat. 

A  l'occasion  de  Tronchet,  il  convient  d'observer  la 
rare  sa2:acité  ,  le  soin  soutenu  avec  lesquels  Napoléon 
distinçrue  et  ranse  autour  de  lui  tous  les  hommes  dont 
le  mérite  ,  les  talens  ou  le  savoir  ont  attiré  les  regards  , 
dans  quelque  circonstance  qu'ils  se  soient  produits , 
à  quelque  parti  qu'ils  aient  appartenu  ;  il  n'en  excepte 
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aucun.  Malouet ,  Mounier  sont  accueillis  avec  une  bien- 
veillance marquée ,  et  appelés  à  de  hautes  fonctions. 
Le  premier  est  un  excellent  administrateur,  mais 
dépourvu  de  génie  politique  autant  que  recomman- 
dable  par  de  nobles  qualités  civiles.  Après  la  restau- 
ration ,  1814,  il  sera  appelé  au  ministère  de  la  marine 
où  il  ne  commettra  que  des  bévues  ;  il  deviendra  1  une 
des  principales  causes  de  la  perte  totale  de  Saint- 
Domingue  pour  la  France  ,  tant  les  négociations  se- 
crètes qu  il  entamera  pour  faire  rentrer  cette  magni- 
fique colonie  sous  la  souveraineté  française ,  seront 
fausses  et  opposées  à  toutes  les  idées  d'une  saine 
politique.  Mounier  rendra  d  éminens  services  à  Tétat. 
Excellent  citoyen ,  doué  des  pins  rares  qualités  poli- 
tiques ,  le  vertueux  Mounier  se  distinguera  parmi  les 
grands  fonctionnaires  de  INapoléon,  par  une  probité 
et  un  désintéressement  sans  exemple  dans  l'époque 
actuelle  ;  ce  préfet  mourra  dans  la  pauvreté  ,  et  ses 
obsèques  seront  célébrées  aux  frais  de  l'état  ;  sa  mort 
aura  été  aussi  honorable  que  sa  vie  1  II  laissera  un 
fils  digne  de  lui,  aussi  probe  qu'éclairé,  grand  admi- 
nistrateur et  homme  d'état. 

De  tous  les  membres  célèbres  ou  fameux  de  ras- 
semblée constituante  ,  Lally-Tollendal  ^  reste ,  peut- 


(1^  M.  de  LallY-ToUeudal ,  fils  naturel  du  général  Lally,  fut  mis 
dans  la  pension  de  Carrel,  à  Picpus,  d'où  il  passa  au  collège  d'Harcourt. 
Il  nétait  connu  que  sous  le  nom  de  Trophime,  et  passait  pour 
un  médiocre  écolier.  Il  était  en  pension  à  l'époque  du  jugement, 
de  la  condamnation  et  du  supplice  de  son  père ,  dont  il  prit  la  dé- 
fense dans  l'opinion  publique,  avec  autant  de  courage  que  de  no- 
blesse. Les  mémoires  qu'il  publia  à  cette  occasion  (mémoires  aux- 
quels, dit-on,  coopéra  It  célèbre  Gerbier)  firent  la  réputation 
du  jeune  Trophime  qui  prit  alors  le  nom  de  Lally,  auquel  il 
ajouta  (on  ignore  pourquoi)  celui  de  Tollendal.  Appelé  aux  états 
généraux,   M.  de  Lally  s'y  montra  révolutionnaire  exalté,  déserta 
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être  seul ,  hors  du  tourbillon  impérial  ;  car  un  autre 
constituant,  remarquable  par  ses  talens  et  sa  loyauté  , 
Reynaud  de  Montlosier ,  paraît  au  nombre  des  écri- 
vains captivés  pour  faire  valoir  le  gouvernement  féo- 
dal, dont  la  gothique  décoration  flatte  l'heureux  guer- 
rier qui  a  ceint  le  diadème ,  et  qui  médite  ,  ainsi  que 
Guillaume  le  Bâtard,  d'employer  les  institutions  du 
moyen  âge  à  la  consolidation  de  sa  puissance. 

3omars.  Pj^j.  (jgg  décrets  impériaux,  les  états  vénitiens  sont 
réunis  au  royaume  d'Italie.  Les  provinces  suivantes  , 
la  Dalmatie,  l'Istrie ,  le  Frioul ,  Cadore,  BellunC;, 
Conégliano,  Trévise,  Feltre,  Bassano,  Vicence,  Pa- 
doue ,  Rovigo ,  sont  érigées  en  duchés  grands-fiefs 
de  l'empire.  Napoléon  se  réserve  de  donner  l'inves- 
titure de  ces  fiefs  pour  être  transmis  héréditaire- 
ment ,  par  ordre  de  primogéniture ,  aux  descendans 
mâles  de  ceux  en  faveur  desquels  il  en  aura  disposé  ; 
et,  en  cas  d'extinction  de  leur  descendance,  lesdits 
fiefs  seront  réversibles  à  la  couronne  impériale.  Des 
revenus  considérables  seront  attachés  à  chaque  fief, 
pour  être  possédés  par  les  titulaires.  Des  inscrip- 
tions, seront  créées  sur  le  Mont  -  Napoléon  de  Milan 


son  poste  de  député  aussitôt  que  l'assemblée  eut  rejeté  son  projet 
de  constitution.  Il  s'offrit  (1792)  pour  défenseur  de  Louis  XVI, 
et  cette  circonstance  de  la  vie  politique  de  M.  de  Lally  honore 
son  caractère.  Napoléon  ne  faisait  aucun  cas  des  talens  de  M.  de 
Lally  ;  il  disait  que  ses  discours  étaient  des  homélies  politiques  en 
luminées  de  philantliropisme  ;  il  l'appelait  1  orateur  à  toutes  consti- 
tutions. Bonaparte  était  injuste  envers  M.  de  Lally  :  sans  être 
homme  d'état,  ni  profond  publiciste,  M.  de  Lally  a  fait  preuve 
d'éloquence;  ses  talens,  sans  être  supérieurs,  lui  ont  mérité  une 
réputation  ;  l'on  trouve  toujours  en  lui  l'homme  prudent ,  qui 
ne  voudrait  se  brouiller  ni  avec  îa  liberté  nationale,  ui  avec  le 
despotisme  ministériel. 
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lusqu'à  la  concurrence  de  douze  cent  mille  francs  de 
rentes  annuelles,  en  faveur  des  généraux  ,  officiers  et 
soldats  de  l'armée  impériale.  Le  royaume  d  Italie  ver- 
sera chaque  mois  dans  le  trésor  impérial ,  la  somme 
de  deux  millions  et  demi  pour  l'entretien  d'une  armée 
française  stationnée  dans  ce  royaume  et  employée  à 
sa  défense. 

La  principauté  de  Neufchâtel ,  en  Suisse ,  est  con- 
férée au  maréchal  Berthier ,  pour  la  posséder  en  toute 
propriété  et  souveraineté ,  avec  le  titre  de  prince  et 
duc.  Il  la  transmettra  à  ses  descendans  qui  prêteront , 
ainsi  que  lui ,  le  serment  de  servir  l'empereur  en  bons 
et  loyaux  svijets. 

Le  pavs  de  Massa  et  Carrara ,  réuni  à  la  princi- 
pauté de  Lucques ,  formera  un  duché  grand  fief  de 
l'empire. 

Les  états  de  Parme  et  de  Plaisance  formeront  trois 
duchés  grands  fiefs  de  l'empire. 

Joseph  Bonaparte  est  déclaré  roi  de  Naples  et  de 
Sicile.  Napoléon  annonce  que  la  dynastie  qui  occupe 
ce  trône  a  cessé  de  régner ,  parce  que  son  existence 
est  incompatible  avec  l'honneur  de  la  couronne  impé- 
riale de  France  et  le  repos  de  l'Europe.  Six  duchés 
grands  fiefs  de  l'empire  sont  institués  dans  le  rovaume 
des  Deux-Siciles 

Les  duchés  de  Clèves  et  de  Berc:  sont  transférés, 
en  toute  souvciaineté ,  au  maréchal  Murât,  qui  sera 
qualifié  de  crand-duc  de  Ber^. 

La  principauté  de  Guastalla  est  donnée,  en  toute  pro- 
priété et  souveraineté ,  à  une  sœur  de  l'empereur,  veuve 
du  général  Leclerc,  épouse  d'un  prince  Borghèse. 

Par  des  actes  semblables  de  pleine  puissance ,  Na- 
poléon érigera  deux  trônes  pour  ses  frères  Louis  et 
Jérôme  (Y.  5  juin  1806,  18  amit  1807).  A  peine  son 
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front  est  ceint  du  diadème,  que,  se  jouant  du  bon- 
heur de  la  France  comme  de  1  opinion  de  l'Europe^ 
dédaignant  cette  magnanimité  dont  une  politique  bien 
entendue  saurait  revêtir  les  apparences,  si  la  modé- 
ration ne  l'inspirait  pas  ;  méconnaissant  les  avantages 
qui  sont  dans  la  justice ,  source  de  la  vraie  grandeur, 
il  distribue  des  couix)nnes  ou  de  brillans  apanages 
aux  individus  de  sa  nombreuse  famille.  Louis  XIV 
n'avait  à  donner  que  des  duchés  -  pairies  ,  le  cordon 
de  ses  ordres,  des  surtouts  bleus  galonnés  d'argent, 
et  de  petites  entrées  de  faveur. 

Il  est  impossible  de  se  jouer  avec  plus  d'audace, 
des  principes  de  liberté  et  d'égalité  rappelés  avec  tant 
d'emphase  dans  les  proclamations  et  dans  les  actes 
de  l'avènement  au  consulat  et  de  l'avènement  à  l'em- 
pire. On  n'a  jamais  insulté  une  grande  nation,  on  ne 
s'est  jamais  moqué  de  la  constitution  qu'on  lui  a  im- 
posée, comme  le  fait  Bonaparte  au  bout  de  quelques 
mois  de  règne.  A  peine  a-t-il  usurpé  le  diadème, 
qu'il  replace  cette  nation  dans  l'esclavage,  la  charge 
des  chaînes  de  la  féodalité ,  et  travaille  à  reconsti- 
tuer^ au  profit  de  son  despotisme,  les  grands  fiefs, 
et  les  grands  vassaux  du  moyen  âge  :  tout  pour  la 
tyrannie  de  sa  famille ,  rien  pour  la  liberté  de  la 
nation  !  Il  détruira,  pièce  à  pièce,  les  libertés  pu- 
bliques, jusqu'au  jour  où  il  sera  précipité  du  trône 
dans  les  fers. 

Le  gouvernement  prussien ,  dans  une  proclamation 
relative  à  l'annexation  du  Hanovre  (V.  15  décem- 
bre 1805,  8  mars  1806),  expose  que  ce  pays,  ap- 
partenant à  la  France  par  droit  de  conquête  ,  sa 
légitime  possession  est  transmise  à  la  Prusse,  en 
équivalent  de  la  cession   de    trois   de   ses   provinces 
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à  la  France.  Ainsi,  le  même  cabinet  qui  négociait  et 
s'alliait  à  Londres  ,  pendant  la  campagne  précédente  , 
établit  aujourd'hui  que  la  France  venant  d'envahir  cet 
électoral,  et  l'olirant  à  la  Prusse  en  indemnité,  il  est 
tout  simple  que,  puisqu  il  convient  à  celle-ci,  elle 
en  dépouille  la  puissance  la  moins  forte  du  conti- 
nent ,  attendu ,  d'ailleurs  ,  que  le  cabinet  de  Berlin 
doit  éviter  le  ressentiment  du  cabinet  des  Tuileries. 
Vit-on  jamais  proclamer  des  principes  plus  subver- 
sifs de  toute  légitimité,  et  les  proclamer  avec  tant 
d'impudeur?  Où  est  ici  le  droit  des  gens,  le  droit 
public  ?  où  est  la  justice ,  la  morale  ?  Les  mêUies  ca- 
binets qui  appellent  Bonaparte  usurpateur,  le  i"econ^ 
naissent  légitime  souverain  de  la  France,  lorsqu'ils 
peuvent  profiter  de  ses  crimes  politiques ,  lorsque 
ses  spoliations  conviennent  à  leurs  intérêts  et  arran- 
gent leur  politique  !  Et  ces  cabinets  voudront  que 
leurs  sujets  croient  à  leur  modération  ,  à  leur  res- 
pect pour  les  droits  sacrés  des  trônes,  à  leur  amour 
pour  la  justice  ! 

Dans  un  combat  de  mer,  livré  près  le  cap  de  iBonhe-  2t  avril. 
Espérance,  la  frégate  la  Canonnière  ^  commandée  par 
le  capitaine  de  vaisseau  Bourayne  ,  se  défend  toute  la 
journée  contre  un  vaisseau  anglais  de  soixante-qua- 
torze ,  escortant  douze  bàtimcns  armés  de  la  compa- 
gnie des  Indes  orientales  :  quoique  ayant  éprouvé  de 
fortes  avaries  dans  sa  mâture  et  son  gréement  ,  elle 
parvient  à  se  faire  abandonner.  Les  avaries  considé- 
rables que  fait  éprouver  la  frégate  française  au  vais- 
seau anglais  ,  obligent  ce  dernier  à  se  réfugier  j)armi 
les  vaisseaux  de  son  convoi  pour  éviter  1  abordage  que 
l'équipage  français  demande  à  grands  cris.  La  frégate 
la  Canonnière  avait  été  prise  aux  Anglais  ,   sous  le 
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nom  de  la  3fine/ve ,  dans  Tautomne  de  1803  ^  près  le 
])ort  de  Cherbourg. 

Q  mai.  L'ensemble  du  Code  de  procédure  ciwUe  est  pro- 
mulgué ,  et  sera  mis  en  usage  le  h',  janvier  1807. 

i4  i5  mm.  Le  nègre  DessalLues ,  maître  d'une  partie  de  l'île 
Saint-Domingue  (8  mai  1805),  fait  massacrer  tous  les 
blancs  restés  au  Cap-Français  (  V.  18  avril  1804). 

i6  mai.  L'Angleterre  déclare  en  état  de  blocus  tous  les  ports 
du  continent ,  depuis  Brest  jusqu'à  l'Elbe ,  avec  exclu- 
sion des  bâtimens  neutres  ,  chargés  de  marchandises 
appartenant  à  ses  ennemis. 

5  juin.  Louis  Bonaparte,  jeune  homme  d'un  caractère  doux, 
inconnu  jusqu'alors,  et  dépourvu  de  talens  ,  frère  de 
l'empereur  Napoléon ,  est  déclaré  roi  de  Hollande  , 
conformément  à  un  traité  conclu  le  25  mai  avec  le 
gouvernement  de  la  république  balave  (V.  1".  juillet 
1810).  Depuis  l'installation  de  Napoléon  ,  les  intérêts 
généraux  éprouvent  ,  en  Europe  ,  des  altérations  sans 
exemple.  Le  renversement  et  la  création  des  états  ne 
semblent  plus  que  des  jeux  ordinaires  de  la  fortune, 
dont  les  peuples  restent  spectateurs  immobiles  ,  quoi- 
qu'il leur  en  coûte  d  énormes  impôts. 

5  juin.  La  principauté  de  Ponte-Corvo  est  conférée  au  ma- 
réchal Bernadette,  aux  mêmes  titres  et  conditions  que 
les  principautés  déjà  érigées  en  grands  fiefs  (V.  30 
mars). 

5  juin.  Un  décret  impérial  porte  :  «  Napoléon ,  etc.  ,  vou- 
»  lant  donner  à  notre  grand-chambellan  et  ministre 
»  des  relations  extérieures ,  Talleyrand  ,  un  témoi- 
»  gnage  de  notre  bienveillance ,  pour  les  services  qu'il 
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»  a  rendus  à  notre  couronne ,  nous  lui  translé- 

»  rons  la  principauté  de  Bénévent ,  avec  le  titre  de 
»  prince  et  duc  ,  pour  la  posséder  comme  fief  immé- 

»  diat  de  notre  couronne Il  prêtera  ,  en  nos  mains, 

»  le  serment  de  nous  servir  en  bon  et  loyal  sujet.  » 
Les  esprits  que  flatteraient  les  rapprochemens  histo- 
riques, peuvent  mettre  à  coté  de  ce  certificat  donné 
au  grand-chambellan  par  le  chef  du  grand  empire, 
le  certificat  délivré  par  la  convention  au  citoyen  Tal- 
leyrand  (V.  4  septembre  1795). 

Au  combat  de  Maïda  (près  du  golfe  de  Sainte-Euphé-  ^  j«'ii'-i- 
mie,  Galabre),  entre  les  Français  sous  les  ordres  du 
général  Reynier,  et  les  Anglais,  ceux-là  perdent 
(juatremflle  hommes;  les  Anglais,  cinq  cents  seule- 
ment. Cette  défaite  donne  le  signal  à  l'insurrection  gé- 
nérale quont  préparée  les  cigens  du  roi  Ferdinand. 

Un  traité  de  la  confédération  des  états  du  Rhin  12 juillet. 
est  signé  entre  1  empereur  Napoléon  et  plusieurs 
princes  du  midi  et  de  l'ouest  de  l'Allenîagne.  Ces 
])rinces  se  séparent ,  à  perpétuité  ,  du  territoire  de 
l'empire  germanique  ,  et  s'unissent  entre  eux  et  avec 
la  France  par  un  lien  particulier.  L'empereur  des 
Français  est  protecteur  de  la  confédération.  Le  contin- 
gent à  fournir ,  par  chacun  des  alliés,  est  déterminé. 
Ce  traité  reconnaît  et  sanctionne  un  grand  nombre  de 
sécularisations  et  annexations  de  territoire  en  leur  fa- 
veur (V.  \".  août). 

La  politique  des  trois  grandes  puissances  orientales 
du  continent ,  si  décidément  spoliatrice  depuis  les 
démembremens  de  la  Pologne  ,  devait  amener  les  états 
de  second  et  troisième  ordres  à  se  réunir  autour  du 
protecteur    qui    leur    paraîtrait    le   moins  avide.    La 
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France  mérite  encore  d'être  préférée,  jusqu'à  ce  que 
l'envahiiseinent  du  Portugal  et  de  lEspague  détruise 
cette  opinion  favorable.  Mais  Napoléon  veut  faire  de 
la  confédération  du  Rhin  le  centre  et  le  pivot  de  sa 
puissance  future.  En  signant  le  traité  de  Presbourc;  , 
le  26  décend>re  précédent  ,  il  paraît  avoir  conçu  le 
dessein  d'un  empire  universel ,  à  l'imitation  des  Ro- 
mains ou  de  Charles-Quint.  H  l'annonce  au  monde,  en 
proclamant  ce  qu'il  appelle  le  nouveau  système  fédéral 
de  l'empire  français.  On  va  le  voir  prétendre  successi- 
vement à  la  suzeraineté  sur  tous  les  états  du  conti- 
>ient  jusqu'au  Dnieper  ,  ancienne  limite  de  la  Pologne; 
il  voudra  rejeter  la  Russie  dans  l'Orient;  l'Espagne  et 
le  Portugal  dans  le  INouveau-Monde  ;  il  fera  de  la 
Prusse  une  puissance  du  troisième  ordre,  et  il  se  tient 
assuré  que  la  victoire  lui  donnera  de  riches  lambeaux 
des  provinces  autrichiennes  ,  dont  la  masse  sera  ré- 
duite à  ce  qu'elle  était  avant  Maximilien  1""^.  Telle  est 
la  vaste  domination  à  laquelle  aspire  le  guerrier  qui  , 
loin  de  se  contenter  d  être  le  moderne  Charlemagne, 
plein  d'une  confiance  sans  bornes  dans  la  fortune  qu'il 
dit  avoir  à  jamais  enchaînée,  par  des  liens  d'acier,  à 
son  génie  incommensurable,  ne  doute  pas,  qu'avant 
d'épuiser  ce  nombre  d'années  qu'il  s'est  lui-même 
comptées,  une  expédition  en  Asie,  à  travers  le  Bos- 
phore de  Tlirace  ,  ne  porte  le  coup  mortel  à  cette  An- 
gleterre encore  invulnérable.  Et ,  ce  qui  n'est  pas 
moins  extraordinaire  que  des  desseins  aussi  eiiran- 
lesques ,  c'est  que  Bonaparte  les  eût  vraisemblablement 
exécutés  et  amenés  h  fin  ,  sans  la  folle  et  presque  in- 
compréhensible expédition  de  Moscou,  entreprise  non^ 
seulement  contre  toutes  les  rèûles  de  l'art  militaire  , 
jîiais  encore  contre  le  sens  commun  !  La  confédération 
du  Rhin  ,  c'est-à-dire  la  refonte  des  divers  états  et  prin- 
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cipautés  d'Allemagne  sera  vme  mine  d'or  pour  certains 
fonctionnaires  de  Napoléon  :  ils  vendront  aux  petits 
princes  la  conservation  de  leur  existence  territoriale  ; 
ils  agrandiront  ou  diminueront  leur  petit  territoire  , 
selon  que  ces  princes  paieront  ou  ne  paieront  pas  le 
prix  qui  leur  sera  demandé  sous  peine  de  vie  ou  de 
mort  ;  et  il  est  tel  fonctionnaire  du  grand  empire  qui 
aura  retiré  une  somme  de  dix-liuit  millions  de  francs 
pour  vente  de  sujets  et  cession  de  territoire  aux  mem- 
bres du  corps  germanique  refondu  en  états  de  la  con- 
fédération du  Rhin  !  !  ! 

On  vit  rarement  plus  de  corruption  et  d'avidité  : 
les  pots-de-vin ,  les  présens  diplomatiques  se  traitaient 
comme  des  affaires  de  bourse  :  tel  fonctionnaire  public 
exigeait  qu'un  petit  prince  d'Allemagne  lui  achetât,  à 
un  prix  exorbitant ,  deux  cent  mille  bouteilles  de  vin  de 
Champagne  (qui  lui  appartenaient,  disait-il) ,  faute  de 
quoi  sa  principauté  serait  fondue  et  donnée  à  un  autre 
prince  :  tel  autre  fonctionnaire  exigeait  des  cinq  cent , 
des  huit  cent  mille  francs,  en  traites  acceptées  par  les 
premières  maisons  de  banque.  On  peut  dire,  à  la  lettre, 
que  la  souveraineté  et  même  lexistence  territoriale 
des  petits  princes,  étaient  à  l'encan.  Le  duc  de  Meck- 
lembourg  fut  taxé  ,  par  un  grand  fonctionnaire  ,  à  cent 
vingt  mille  frédérics  d'or;  il  en  paya  quarante  mille, 
et  souscrivit  deux  obligations  de  pareille  somme  pour 
les  quatre-vingt  mille  frédérics  restans.  Le  dur,  après 
mûre  réflexion,  croyant  inutile  le  sacrifice  qu'il  avait 
fait ,  se  refusa  à  payer  les  deux  obligations  ,  et  réclama 
l'intervention  de  l'empereur  Alexandre,  qui  donna 
connaissance  de  cette  extorsion  diplomatique  à  PSapo- 
léon  ,  après  avoir  obtenu  de  ce  dernier  la  promesse 
(ju'il  ne  sévirait  pas  contre  le  coupable  ;  le  duc  de 
îMecklembourg  fut  afïianchi  du  paiement  de  ses  oblir». 
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giïtions.  Un  grand  fonctionnaire  traita  de  la  conserva- 
tion et  de  l'indépendance  de  In  ville  libre  de  Ham- 
bourg ,  avec  trois  délégués  de  ce  petit  état  qui  vinrent 
à  Paris  et  comptèrent  une  somme  de  plusieurs  mil- 
lions de  marcs.  Lorsque  Napoléon  eut  réuni  Ham- 
bourg à  l'empire  français,  les  premiers  magistrats  de 
cette  ville  réclamèrent  1  indépendance  et  l'existence 
politique  de  leur  ville ,  en  vertu  de  la  somme  qu'ils 
avaient  payée  pour  s'en  assurer  la  possession.  Instruit 
du  fait  et  de  la  réclamation,  Napoléon,  qui  mainte- 
nant est  à  lui  seul  l'état  et  le  gouvernement  de  Ham- 
bourg, se  met  au  lieu  et  place  des  réclamans  ,  mande 
le  grand  fonctionnaire,  et  lui  dit  :  «  J'ai  droit  et 
»  qualité  pour  réclamer  la  somme  payée  en  vertu 
»  d'une  convention  concussionnaire  dont  les  eîîéts  sont 
»  annulés  ;  restituez  à  mon  trésor.  »  Le  arand  fonc- 
tionnaire  regorge  les  millions  ,  et  Napoléon  rit  , 
comme  tout  le  monde,  de  cet  acte  de  justice.  Les 
concussions  et  les  extorsions,  soit  diplomatiques,  soit 
militaires,  se  développeront,  sous  le  régime  impé- 
rial,  avec  une  impudeur  et  une  avidité  prodigieuses, 
et  d'immenses  fortunes  particulières  s^élèveront  aux 
dépens  des  pays  que  ravageront  les  décrets  ,  les  chan- 
celleries et  les  armes  de  Napoléon. 

ibj;.iikt  Gaëte ,  forte  place,  capitule  après  un  long  siège 
très-meurtrier,  conduit  par  le  maréchal  Masséna.  Sa 
reddition  consolide  la  domination  de  Joseph  ,  que  me- 
naçait dangereusement  l'insurrection  des  Calabres  de- 
puis la  défaite  de  Maïda  ,  le  6. 

20  j  liiict.  Des  préliminaires  de  paix  entre  la  France  et  la  P«.us- 
sie  sont  signés  à  Paris.  Cette  dernière  puissance 
adhère  à  la  cession  de  la  Sicile  en  faveur  du  roi  Joseph 


iMriiR[Ar..  —  1806.  217 

de  Naples  ,  moyennant  une  indemnité  pour  le  roi  Fer- 
dinand, co-titulaire  des  Deux-Siciles.  Le  cabinet  de 
Pëtersbourg,  humilié  des  échecs  de  sa  politique  et  de 
ses  armes  pendant  la  campagne  dernière  ,  espère  con- 
duire dans  l'ombre  ses  préparatifs  hostiles,  en  abusant 
Napoléon  qui  a  commis  la  faute  de  ne  pas  enchaîner 
Alexandre  sur  le  champ  de  bataille  dAusterlitz  (V. 
15  août  ). 

Notification  est  faite  ,  à  la  diète  de  Ratisbonne  ,  du  i". 
traité  du  12  juillet.  Quatorze  princes  allemands  décla- 
rent leur  séparation  du  corps  germanique  et  leur  nou- 
velle confédération  sous  le  protectorat  de  l'empereur 
Napoléon.  Les  intérêts  communs  des  états  confédérés 
seront  traités  dans  une  diète  qui  siégera  à  Francfort- 
sur-le-Mein.  Cette  diète  sera  divisée  en  deux  collèges  : 
dans  le  collège  des  rois  siégeront  les  représentans  de 
lélecteur  de  Bavière  et  du  duc  de  Wirtemberg  ,  qui , 
lun  et  l'autre  ,  ont  pris  le  titre  de  roi;  des  grands- 
ducs  de  Bade,  de  Berg ,  de  Darmstadt  et  du  prince 
prijnat  :  dans  le  collège  des  princes  sont  huit  petits 
princes  portant  des  titres  inférieurs.  Les  contingens 
sont  fixés ,  savoir  :  pour  la  France ,  deux  cent  mille 
hommes  ;  la  Bavière  ,  trente  mille  hommes  ;  le  Wur- 
temberg,  douze  mille  hommes;  Bade,  huit  mille 
hommes  ,  etc.  ;  en  tout ,  deux  cent  soixante-trois  mille 
hommes. 

Dans  les  six  années  suivantes  ,  la  confédération  du 
Rhin  s'augmentera  de  tous  les  souverains  allemands  , 
anciens  ou  nouveaux,  à  1  exception  de  l'empereur 
d  Autriche  ,  du  roi  de  Prusse  ,  des  ducs  de  Brunswick  , 
d  Oldenbourg  ,  du  roi  de  Suède  en  sa  qualité  de  duc 
de  Poraéranie ,  et  du  roi  de  Danemarck  comme  duc  de 
Holstein. 

Cet  acte  fédératif,  d  où  devraient  résulter  de  grands 
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.jvanlages  pour  la  France,  ne  sera  jamais  exécuté  par 
Napoléon  que  sous  le  rapport  des  levées  d'hommes  et 
des  cotisations.  Il  ne  servira  qu'à  resserrer  le  joug  im- 
posé aux  Allemands. 

6aoûi.  François  II  renonce  expressément  au  titre,  à  la  di- 
gnité ,  aux  prérogatives  et  aux  droits  d'empereur  élec- 
tif d'Allemagne  ;  il  légitime  la  suppression  de  la  con- 
stitution germanique,  et  se  proclame  empereur  héré- 
ditaire d'Autriche,  sous  le  nom  de  François  I".  (V. 
Il  août  1804).  Ainsi  finit  l'empire  germanique,  ap- 
pelé ,  dans  le  style  diplomatique,  le  saint  empire  ro- 
main ,  mille  six  ans  après  que  Charlemagne  eut  été 
couronné  par  le  pape  Léon  III. 

i5aoiU.  Le  cabinet  de  Pétersbourg  refuse  de  ratifier  les 
stipulations  convenues  avec  la  France  le  20  juillet, 
d'après  le  motif  que  son  envoyé  s'est  écarté  des  instruc- 
tions. Plus  tard,  il  deviendra  manifeste  à  tout  le 
monde  que  les  négociations  ont ,  de  part  et  d'autre , 
été  suivies  avec  une  égale  duplicité  ,  avec  la  même 
perfidie.  Les  desseins  ambitieux  de  Napoléon  contre 
le  nord  de  l'Europe  se  sont  assez  évidemment  montrés 
pour  que  sa  fausseté  n'ait  pas  besoin  d'être  prouvée.  La 
politique  russe,  tout  aussi  envahissante,  tout  aussi 
orgueilleuse,  tout  aussi  perfide,  voulant  se  relever  de 
l'humiliation  d'Austerîitz  et  rétablir  sa  prépondérance 
en  Occident,  a  recours  aux  ruses  diplomatiques  qui  , 
de  tout  temps,  lui  furent  familières.  Pétersbourg  dé- 
pêche un  émissaire  des  plus  déliés ,  lequel ,  réussissant 
fort  bien  à  se  donner  l'air  d'être  surpris,  donne  à  la 
Russie  le  temps  de  disposer  ses  armemens  :  il  serait 
d'ailleurs  trop  invraisemblable  que  le  négociateur  russe 
eut  été  joué  par  le  négociateur  français  ,  le  général 
Clarke,  esprit  des  plus  obtus  ,  et  qui ,  n'exerçant  au- 
près de  Napoléon  que  les  fonctions  d'un  commis,  \\v 
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se  sera  signalé,  jusqu'en   1814,  que  par  une  entière 
condescendance  à  ses  ordres. 

Charles  Fox  meurt  à  l'âge  de  cinq'uanle-liuit  ans.  «3 sept. 
Célèbre  orateur  de  la  chambre  basse  du  parlement 
d'Angleterre ,  rival  de  Pitt ,  il  envisageait  la  révolu- 
tion française  sous  un  autre  jour  ,  et  condamnait  en 
tout  point  la  guerre  qu'elle  fit  éclore.  Convaincu , 
ainsi  que  Pitt  et  Burke,  de  la  prodigieuse  influence 
qu'exercerait  ce  phénomène,  il  pensait  que,  pour  eu 
afiaiblir  les  ravages  ,  on  devait  laisser  un  passage  à 
sa  violence  (V.  24  janvier  1793).  Un  jour  qu'on  pé- 
rorait au  parlement  sur  le  mauvais  état  des  finances 
du  directoire,  et  qu'on  établissait  des  calculs,  en 
preuve  de  l'impossibilité  où  il  se  trouverait  bientôt 
de  soutenir  la  lutte  contre  les  anciennes  monarchies: 
«  Comptez -vous  pour  rien,  s'écria  Fox,  la  faculté 
»  qu'a  la  France  de  faire  banqueroute  ?  »  Son  adver- 
saire disait  toujours  que  la  force  de  la  république 
tenait  aux  finances  ;  Fox  ne  mettait  aucune  confiance 
dans  cette  prédiction  qu'il  traitait  de  fiction  et  de 
chimère  ;  ce  roman  de  chaque  hiver  ,  démenti  chaque 
année  depuis  1793,  ne  lui  paraissait  bon  qu\à  consa- 
crer le  système  d'une  guerre  sans  fin.  Il  se  réjouit 
de  la  destruction  du  despotisme  en  France ,  procla- 
mant la  révolution  un  des  plus  glorieux  événemens 
de  1  histoire  ;  mais  il  marqua  son  indignation  contre 
les  excès  qui  la  souillèrent ,  et  ne  cessa  de  la  manifes- 
ter, depuis  le  mois  d'octobre  1789.  Ces  sentimens  de 
Fox  ,  tous  les  honnêtes  gens  ,  toutes  les  personnes 
éclairées  et  de  bonne  foi  les  partagent.  Il  n'y  a  que 
les  incurables  sectateurs  des  anciens  régimes  qui  les 
repoussent. 

Fox  déployait  moins  de  talent  oratoire,  avait  moins 
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(le   métliorle   que   Pitt  ;  son  argument    était   parfois      ! 
moins   clairement   exprimé;    son  débit  moins  facile,      ! 
s'il    n'était  pas   fortement   ému  ;    ses  paroles  avaient 
quelque  chose  Je  moins  fluide  ou  de  moins  tempéré  ; 
son   éloquence  jaillissait   de  la   source   la  plus  abon- 
dante ,    d'une    âme  passionnée.    Sa    dialectique  était 
vigoureuse,   inévitable,  parce  que  son  esprit,   doué 
d'une  grande   force  ,  avait  cette    rectitude   qui  vient 
d'une   profonde  et    continuelle    réflexion.    Jamais  on 
n'aperçoit  dans  ses  discours ,  ni  cette  abondance  ver- 
lieuse  ,   ni  ces  réticences  qui,    de   temps  en  temps, 
déguisent  la  déception  parlementaire  dont  Pitt  possède 
l'art  à  un  très-baut  degré.  Si  l'âme  de  Fox  donne  une 
vive  cbaleur  à  ses  accens  ,  son  goût  épuré  ,  ses  vastes 
connaissances  leur  impriment  un  charme  que  ne  pour- 
raient donner  la  sécheresse  d'âme,  la  froide  ironie  , 
la  politique    étudiée  du   ministre  qu'il   attaque  avec 
une  véhémence  c[u'exaîtent  les  plus  nobles  passions  : 
l'ardeur    du    bien     public,    l'amour    de    l'humanité, 
l'enthousiasme    de  la  liberté.  Un   voyageur    français 
(Baert,   de  l'assemblée  législative)  compare  les  dis- 
cours  de   Pitt  à  des   flocons   de   neige,   les  discours 
de  Fox   à  des  rayons  d'un  soleil  brûlant.   En  Angle- 
terre ,  les  critiques  tombent  d  accord  que  ,  s  il  n'y  eut 
^ucun  orateur  plus  cicéronien  que  Pitt ,  il  n'en  exista 
pas  de  plus  démosthénique  que  Fox.  Aussi  Fox  se 
vit-il  surnommé  Ihomme  du  peuple.  Se  constitur.nt  le 
défenseur  et  le  gardien  incorruptible  des  droits  de  ses 
concitoyens,  il  était ,  les  trois  royaumes  le  savaient ,  le 
plus  ferme  rempart  des  trois  royaumes  contre  les  assauts 
déclarés  ou  les  sapes  obscures  du  pouvoir  ai'bitraire. 
La  preuve  de  son  noble  civisme  se  tire  précisément  de 
ce  qu'ayant  des  mœurs  relâchées  et  des  habitudes  vi- 
cieuses ,  de  ce  qu'étant ,  non  perdu  de  dettes  ,  mais 
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quelquefois  gêné  ,  il  ne  donna  jamais  prise  à  l.i 
corruption  ministérielle;  jamais  il  ne  vendit  ses  opi- 
nions dans  ce  pays  où  l'argent  est  l'idole  la  plus  encen- 
sée ,  dans  cette  terre  classique  de  la  cupidité.  Quel 
plus  bel  éloge  !  Peut-être  aux  yeux  de  leurs  compa- 
triotes ,  la  réputation  de  Fox  doit-elle  grandir  de  jour 
en  jour,  et  la  renommée  de  Pitt  s'abaisser  à  mesure 
qu'elle  se  prolongera  dans  la  postérité.  En  examinant 
les  systèmes  de  l'un  et  de  l'autre  ,  les  Français  verront 
que  la  France  ,  et  par  conséquent  l'Europe,  n'auraient 
pas  subi  d  aussi  cruels  désastres,  si  les  rênes  du  cabinet 
anglais  eussent  passé  dans  les  mains  de  Fox  ,  dont  les 
])ressentimens  et  les  prédictions  ont  été  si  pleinement 
justifiés  par  les  événemens. 

Fox,  ministre  depuis  la  mort  de  Pitt  (V.  23  jan- 
vier), s'est  empressé  d'ouvrir  avec  le  gouvernement 
français  des  négociations  qui  se  termineront  sans  ré- 
sultat (V.  11  octobre). 

Une  assemblée  de  députés  Israélites  est  réunie  à  i 
Paris  le  26  juillet,  à  l'etïet  d'indiquer  au  gouverne- 
ment les  moyens  de  rendre  leurs  coreligionnaires  su- 
sceptibles de  participation  aux  droits  civils  et  poli- 
tiques ,  en  modifiant  celles  de  leurs  habitudes  et  de 
leurs  doctrines  qui  les  retiennent  isolés  de  leurs  con- 
citoyens. Dans  la  vue  de  donner  aux  opinions  qu'elle 
adopte  à  cet  égard  la  plus  grande  autorité  possible, 
l'assemblée  est  d'avis  qu'elles  soient  présentées  dans 
un  grand  sanhédrin  qui ,  les  convertissant  en  décisions 
doctrinales  ,  rendrait  à  1  universalité  des  Juifs  l'impor- 
tant service  de  fixer  leur  croyance  sur  des  matières 
dans  lesquelles  ils  n'ont  pu  s'accorder  avec  les  lois 
d'aucun  état  de  la  chrétienté.  En  conséquence  une 
proclamation  adressée  à  toutes  les  synagogues  de  l'em- 
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pire  français  ,  du  royaume  d'Italie  et  de  l'Europe  ^ 
leur  annoncera  l'ouverture ,  à  Paris ,  du  grand  sanhé- 
drin (V.  9  mars  1807). 

f)  ocioLre.  Le  princc  de  la  Paix ,  ministre  tout-puissant  de 
Charles  IV,  roi  d  Espagne ,  politique  inepte  autant 
qu'arrogant  favori,  fait  une  proclamation.  L  impatience 
d'échapper  à  l'ascendant  de  la  France,  dans  une  con- 
joncture qu'il  croit  favorable ,  lui  dicte  cette  procla- 
mation ,  dans  laquelle  ,  parlant  de  dangers  et  de  gloire , 
d'ennemis  qu  il  ne  nomme  pas  ,  de  perfidies  qu'il  ne 
fait  pas  connaître  ,  il  appelle  sa  nation  aux  armes. 
Napoléon  feint  de  croire  que  cette  provocation  n'est 
pas  dirigée  contre  lui  de  la  part  d'un  allié  si  timide- 
ment soumis  jusqu'à  ce  jour  ;  mais  il  jure  dès  cet 
instant  la  perte  de  cette  monarchie  ,  charmé  qu'on  lui 
fournisse  le  prétexte  de  ravir  à  la  famille  desBourLons 
la  couronne  d'Espagne  ,  comme  il  lui  a  enlevé  celle 
de  Naples.  Le  cabinet  de  Madrid  doit  apprendre,  d'une 
manière  terrible,  qu'en  politique  ,  donner  de  l'inquié- 
tude sur  ses  intentions  ou  prendre  ouvertement  les 
armes,  c'est  se  déclarer  également  ennemi. 

fi  octobre.      La  quatrième  coalition  continentale  se  forme. 

Napoléon  arrive  à  Bamberg  ,  où  s'établit  son  quartier 
général.  Il  se  porte  contre  le  roi  de  Prusse  ,  qui ,  vive- 
ment alarmé  des  mouvemens  subits  des  troupes  fran- 
çaises stationnées  en  Allemagne  ,  a  mis  les  siennes  sur 
pied  avec  une  extrême  promptitude,  ayant  d'abord 
assuré  son  alliance  avec  l'Angleterre ,  la  Russie ,  la 
Suède.  Quoique  depuis  neuf  ans  le  cabinet  de  Berlin 
persévérât  dans  sa  neutralité  à  l'égard  de  la  France , 
la  nécessité  de  maintenir  l'intégrité  d'un  royaume 
formé  de  démenibrcmens  tout  récemment  incorporés  , 
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rendait  sa  vigilance  soupçonneuse,  inquiète.  La  mo- 
narchie prussienne  n'était  pas  assez  solidement  établie 
pour  ne  pas  craindre  de  se  trouver  mêlée  aux  grands 
débats  de  l'Europe,  dans  lesquels  elle  n'intervenait 
pas.  L'ascendant  de  la  France  en  Allemagne  devenait, 
depuis  la  paix  de  Lunéville  (9  février  1801),  l'objet 
des   appréhensions   de   Frédéric-Guillaume  IIL    Les 
ra])ides  progrès  de  cette  puissance  ,  essentiellement 
mditaire,  conquérante  et  toujours  heureuse,  accrois- 
sent de  jour  en  jour  les  alarmes  de  ce  roi,  cjui  se  jette 
dans  les   bras  de  la  Russie   (V.  1^"".  octobre,   3  no- 
vembre 1805).  Mais,  à  la  vue  des  prodigieux  succès 
du  vainqueur  d'Ulm  et  d'Austerlitz,  le  traité  est  en- 
foui, les  préparatifs   hostiles   sont   suspendus,   et  le 
Prussien  Haugwitz  est  envoyé  vers  Napoléon  (V.4  dé- 
cembre 1805  ) ,  pour  l'assurer  que  la  neutralité  ne  sera 
jamais  enfreinte.  Napoléon  feint  de  croire  à  la  sincérité 
de  ces  protestations  ,  remettant  sa  vengeance  à  d'autres 
temps.   Dès  que  les  dispositions  du   traité  de  Pres- 
bour^: (A^.  26 décembre  1805)  ont  reçu  leur  exécution, 
la  confédération  du  Rhin  prend  naissance  (V.  12  juil- 
let 1806).  La  Prusse  alors  ,  plus  alarmée ,  essaie  d'éta- 
blir une  contre-confédération  au  nord  de  l'Allemagne- 
On  le  lui  défend;  et,  en  même  temps ,  les  journaux  et 
les  pamphlets  français  irritent ,  par  d'éclatantes  invec- 
tives ,  cette  nation  prussienne,  prodigieusement  vaine 
de  quelcfues  rayons  d'une  gloire  toute  nouvelle.  On  va 
jusqu'à  prodiguer  l'outrage  à^a  belle  reine  du  Nord. 
Alors  ,  et  non  avant ,  dès  qu'il  s'agit  d'être  ou  de  ne  pas 
être ,  des  sentimens  généreux  pénètrent  dans  la  diplo- 
matie brandebourgeoise:  tous  les  esprits  s'enflamment, 
tous  les  Prussiens  demandent  des  armes.  Le  roi  cède 
au  vœu  général,  et  prépare  de  prochaines  hostilités, 
tandis  qu  à  l'exemple  delà  Russie  (A  .  20  juillet,  25  août) 
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il  clierclie  à  prolonger  l'incerlitucle  du  caLinet  des  Tui- 
leries par  des  négociations  directes  ! 

Mais  c'est  à  ce  point  même  que  Napoléon  a  voulu 
conduire  la  Prusse.  11  saisit  en  outre,  dans  cette  cir- 
constance ,  l'occasion  de  rompre  les  négociations  qu'il 
a  commencées  avec  l'Angleterre.  L'espoir  des  nations 
échoue  de  nouveau  contre  l'ambition  d'un  seul  homme  ; 
et  les  Français ,  inhabiles  à  soulever  le  bandeau  jeté 
sur  leurs  yeux,  courent  à  de  nouveaux  dangers,  ou 
plutôt  à  de  nouvelles  victoires. 

L'armée  se  compose  de  sept  corps ,  aux  ordres  des 
maréchaux  Bernadotte,  Lannes,  Davoust,  Ney,  Soult, 
Augereau  ,  Lefebvre  ,  commandant  les  troupes  alliées 
cantonnées  en  Bavière ,  et  de  la  grande  réserve  de 
cavalerie ,  commandée  par  le  maréchal  Murât.  Toute 
cette  armée  est  déjà  dans  le  cœur  de  l'Allemagne  ; 
ses  avant -postes  ne  se  trouvent  séparés  des  Prus- 
siens que  par  le  Mein  et  la  Rednitz. 

Un  huitième  corps  ,  qui  aura  pour  chef  le  maré- 
chal Mortier ,  est  en  formation  sur  la  lisière  de  la 
Westphalie. 

L  armée  prussienne  se  compose  de  deux  cent  trente 
mille  hommes  de  belles  troupes  ,  bien  disciplinées 
et  équipées  ,  d'une  cavalerie  réputée  la  meilleure 
de  l'Europe ,  et  d'une  artillerie  nombreuse  et  bien 
servie. 
Qociobie.  Le  cabinet  prussien  publie  un  manifeste  daté  du 
quartier  général  d'Erfiïrth.  Cette  pièce,  qui  déve- 
loppe une  série  d'allégations  exactes  sur  les  empiè- 
temens  du  maître  de  la  France  ,  «  lequel  est  parvenu 
»  à  ce  degré  d'ambition  que  rien  ne  peut  satisfaire , 
»  et  qui  marche  sans  cesse  d'usurpation  en  usurpa- 
w  tion,  »  découvre  en  même  temps  le  dépit  qu  éprouve 
ce  cabinet  d'être  dupe  ,   à  la  fois,   de  sa  propre  du- 
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plicitc,  de  .sa  propre  faiblesse ,  de  sa  propre  cupidité 
et  de  sa  propre  ineptie.  Il  va  Fètre  encore  de  sa 
témérité  et  de  sa  précipitation  à  provoc[uer  les  hos- 
tilités ,  et  à  se  présenter  seid  et  sans  soutien  dans 
la  lice  des  combats,  pour  venger  (dit-il)  l'Europe 
et  délivrer  l'Allemagne  !  L'Autriche  abattue,  la  Rus- 
sie humiliée,  ce  cabinet  a  voulu  dicter  des  lois  au 
vainqueur  de  l'une  et  de  l'autre  puissance,  en  exi- 
geant de  lui  l'évacuation  immédiate  du  territoire  ger- 
maniqîie  ! .!  Chose  étrange  !  La  Prusse  se  trouve  en 
état  de  guerre,  à  la  fois,  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre. (V.  1".  et  20  avril). 

Ce  manifeste  n'énonce  pas  le  principal  motif  de  la 
rupture;  il  serait  pénible  d'avouer  que,  dans  les  né- 
gociations actuellement  pendantes  entre  les  cabinets 
de  Londres  et  de  Paris  (V.  le  11),  Napoléon  dédai- 
gnant l'agrément  de  Frédéric  Guillaume,  admettait, 
comme  une  des  bases  de  la  paix ,  la  remise  du  Ha- 
novre au  roi  d'Angleterre  ;  remise  c[ui  laisserait  la 
Prusse  sans  compensation  pour  les  territoires  de  Clè- 
ves  et  d'Anspach  ,  que  la  frayeur  lui  fit  céder  (V. 
15  décembre  1805).  La  Prusse  éprouve  une  sjrande 
irritation  de  se  voir  repoussée  de  cet  électorat ,  l'objet 
le  plus  cher  de  sa  convoitise  ,  et  dont  l'amorce  fut 
assez  décevante  pour  la  détourner  de  prendre  part 
à  la  troisième  coalition.  Outrée,  comme  une  courti- 
sane à  qui  l'on  ravirait  le  prix  de  ses  complaisances  , 
la  Prusse  ne  garde  plus  de  ménagement,  elle  court 
aux  armes,  et  commence  la  quatrième  coalition. 

Le  traité  d'échange  a,  non-seulement  scellé  le  dés- 
honneur de  son  gouvernement ,  mais  encore  en  a-t-il 
grièvement  compromis  le  sort  en  l'isolant  de  tous  ses 
alliés  naturels.  N'importe,  il  est  si  plein  de  confiance 
dans  une  armée  qui  conserve  plus  de  réputation  que 
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de  force  réelle  et  de  vortu  morale  ,  qu'il  se  persuade 
être  en  état  de  lutter  seul  avec  de  fortes  masses  si 
bien  commandées  ,  et  qu'enori^ueillissent  de  continuels 
triomphes  pendant  quatorze  années.  Brouillé  avec  l'An- 
gleterre et  la  Suède,  ayant,  par  son  inaction,  privé 
rAutriche  d'une  puissante  coopération ,  il  refuse  même 
de  grands  secours  oiïcrts  par  Alexandre  ,  en  se  bor- 
nant à  demander  l'appui  de  deux  ou  trois  divisions 
russes.  Mais  ce  qui  déterminera  plus  particulièrement 
sa  perte,  c'est  le  plan  de  campagne  qu'il  adopte. 

goctnb.  Les  premières  hostilités  entre  la  France  et  la  Prusse 
ont  lieu  à  Schleitz  (village-capitale  de  Tinfîniment 
petite  principauté  de  Pi  eus  s  ,  entre  l'électorat  et  les 
duchés  de  Saxe).  Le  maréchal  Bernadotte  obtient  un 
avantage  remarquable  ;  le  général  Maison  sV  dis- 
tingue. 

loocioij.  Le  lendemain  à  Saalfeld  (  huit  lieues  sud  d'Er- 
furth),  la  division  du  général  Suchet,  appartenant  au 
corps  du  maréchal  Lannes ,  livre  combat  au  prince 
Louis  de  Prusse ,  commandant  l'avant-garde  du  corps 
de  Hohenlohe.  Le  prince  perd  la  vie.  L  infanterie  prus- 
sienne est  culbutée,  et  laisse  trente  canons  avec  mille 
prisonniers. 

II  ocio)>.  Les  négociations  pour  la  paix  avec  l'Angleterre  , 
qui  commencèrent  an  mois  de  mars,  sont  rompues. 
Lord  Lauderdale  ,  chargé  de  les  suivre  à  Paris,  quitte 
la  France. 

En  arrivant  au  ministère.  Fox  désirait  pacifier  l'Eu- 
rope :  ses  idées  sur  cepointn'avaientpoint^changé  de- 
puis 1793.  Dès  cette  époque  ,  il  annonça  les  calamités 
que  répandrait  sur  le  continent  et  sur  l'Angleterre  le 
système  hostile  des  grandes  puissances  ;  son  esprit 
voyait  très-loin.  Au  lieu  de  s'enfoncer  dans  les  détours 
dune    politique    exclusive,   il    suivait,   en    véritable 
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îiomme  d'état ,  ces  routes  directes  et  spacieuses  que 
lui  frayait  l'étude  des  temps  passés  ,  ainsi  que  l'ob- 
servation de  la  scène  morale  et  politique  du  siècle  pré- 
sent.  Il  ne  cessa  de   signaler^  le  danger  de  mettre  la 
France  dans  le  cas  de  se  constituer  république  mili- 
taire ,  il  faisait  voir  l'invraisemblance  de  conquérir  par 
des  armées  séparées  une  contrée   aussi  vaste  ,  aussi 
forte,  aussi  peuplée,  l'extrême  difficulté  de  soumettre 
une  nation  aussi  brave ,  agissant  en  masse  ,  dans  une 
même   intention  et  sur   un    même   plan  ,  contre   des 
puissances  unies  par  des  liens  aussi  fragiles  que  mal 
tissus.  De  même ,  en  1 795  ,  Dumouriez  démontrait  que 
la  cause  de  la  royauté  aurait  été  plus  efficacement  sou- 
tenue en  France  par  un  prince  quelconque,  ouvrant 
seul  la  lice  des  combats ,  que  par  la  coalition  entière. 
Les  Français  n'étant  pas  pressés  de  toutes  parts  ,  lais- 
sés à  eux-mêmes  et  absorbés  par  leurs  querelles  intes- 
tines ,  se  seraient  divisés  ;   ils  cessaient  dès  lors  d'é- 
pouvanter l'Europe.  L'indépendance  nationale  n'étant 
pas  menacée  et  violemment  insultée,  ils  n'eussent  pas 
été  obligés  ,  parbonneur  et  pour  leur  conservation  col- 
lective, de  suivre  la  même  direction  et  de  se  réunir  dans 
un  sentiment  évidemment  patriotique.  Se  repliant  sur 
eux-mêmes,  ils  auraient  bien  plus  tôt  démêlé  les  fausses 
théories  ,  réprouvé  les  actes  des  anarchistes  et  renversé 
leur  domination.  Mais  quelques  publicistes  de  l'autre 
côté  du  détroit  appréhendaient  que  des  idées  d'innova- 
tion et  de  haute  réforme  qui ,  dès  1 786  ,  s'étaient  répan- 
dues en  Angleterre  et  en  Irlande  ,  ne  se  fortifiassent  par 
les  communications  avec  la  France;  la  haute  aristo- 
cratie voyait  son  intérêt  à  soutenir  Pitt  dans  le  projet 
d  isoler  les  trois  royaumes  de  la  nouvelle  république  , 
et  de  donner  à  l'esprit  national  une  impulsion  hostile. 
Cependant ,  les  déchiremens  de  la  France,  dès  le  jour 

15. 
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OÙ  s'opéra  le  renversement  du  pouvoir  royal,  avaient 
montré  l'inutilité  des  violentes  mesures  de  précautions 
adoptées  par  le  cabinet  de  Saint-James.  L'issue  des 
deux  premières  coalitions  dessilla  les  yeux  des  parti- 
sans de  la  guerre,  et  Pitt,  voyant  ses  desseins  con- 
fondus ,  sortit  des  affaires.  Il  n'y  serait  pas  rentré  si 
Bonaparte  ,  consul ,  animé  de  sentimens  de  justice  ,  de 
véritable  bonneur  et  d'bumanité  ,  n'avait  avancé  que 
des  prétentions  mesurées,  et  n'avait  jeté  le  voile  qui 
cacbait  encore  son  ambition  (  V.  1 3-20  mai  1803  ).  Les 
Anglais  devaient ,  afin  de  se  sauver  eux-mêmes ,  com- 
battre sa  violente  et  perfide  politique.  Mais  la  troi- 
sième coalition  élève  encore  celui  qu'elle  projetait  d'a- 
baisser. Pitt  meurt,  dévoré  de  regrets  (V.  13  jan- 
vier); Fox  devient  ministre  et  se  rapproche  de  la 
France.  Toujours  guidé  par  sa  philantropie  ,  et  con- 
vaincu des  précieux  avantages  qu  auraient  recueillis  , 
et  sa  patrie  et  la  chrétienté  de  ses  plans  en  1793  ,  il 
se  fait  illusion  sur  leur  opportunité  en  1806.  Com- 
ment, en  effet  ,  les  adapter  à  cette  seconde  époque? 
Le  maître  de  la  France  n'a-t-il  pas  manifesté  cette 
passion  de  s'agrandir,  qui  va  s'irritant  à  chaque  suc- 
cès ?  Sans  doute  ,  la  première  coalition  fut  inconsidé- 
rée et  pernicieuse;  mais,  à  ce  jour,  les  intérêts  de 
Phumanité  réclament  une  opposition  énergique  et 
constante  aux  desseins  du  perturbateur  de  l'Europe. 
Fox,  d'un  naturel  admirable  pour  la  franchise  et  la  sin- 
cérité ,  jvigea  d'abord  trop  favorablement  les  vues  de 
Bonaparte  ;  il  ne  fut  pas  long-temps  sans  se  désabuser; 
et  s'il  continua  d'inutiles  négociations  ,  c'était  afin  de 
rejeter  tous  les  torts  sur  le  cabinet  des  Tuileries.  La 
mort  frappe  ce  ministre  au  moment  où  il  se  dispose  à 
rompre  (13  septembre).  Le  vœu  de  l'Europe  ^nent 
échouer  vme  seconde  fois  contre  la  volonté  du  consul. 
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Napoléon  ,  vainqueur,  a  consacré  sous  le  nom  d'Iéna  '4  "'^'"'' 
une  journée  extraordinaire  que  les  vaincus  ont  appelé 
d'Auerstaedt ,  parce  que  le  roi  de  Prusse  avait  son 
quartier-général  dans  ce  village. 

A  proprement  parler,  cette  bataille  est  une  bataille 
double.  Deux  armées  françaises  ,  éloignées  de  six  lieues 
et  sans  contact  ,  aux  prises  avec  deux  armées  prus- 
siennes également  isolées  ,  constituent  deux  batailles 
séparées  ,  quoique  leur  résultat  se  confonde.  Sur  le 
terrain  même  d'Iéna  ,  où  iNapolénn  dirige  les  mouve- 
mens,  se  place  le  raaréciiai  Launes ,  dont  le  corps, 
lié  à  la  garde  impériale  ,  mise  sous  la  conduite  du 
maréchal  Lefebvi'e ,  fait  le  centre.  Le  maréchal  Soult 
arrive  au  commencement  de  l'action  ;  il  forme  la 
droite,  à  laquelle  vient  se  joindre  le  maréchal  Ney. 
La  gauche  est  formée  par  le  maréchal  Augereau. 
Toutes  ces  troupes  ofircnt  à  peu  près  quatre-vingt- 
cinq  mille  hommes,  et  se  trouvent  opposées  aux  corps 
réunis  du  prince  de  Hohenlohe,  des  généraux  Tauen- 
zien  et  Ruschel ,  qui  comptent  environ  soixante-cinq 
mille  hommes. 

L'intervalle  entre  léna  et  Naumburg  est  occupé  par 
le  maréchal  Bernadotte  ,  observant  la  Saale  vers  Doern- 
Lurg,  par  où  il  a  l'ordre  de  déboucher,  afin  de  couper 
les  masses  ennemies  de  leurs  réserves  et  tomber  sur 
leurs  derrières  ,  si  elles  se  portent  en  force  sur  Naum- 
burg ou  sur  léna  ;  sur  les  bords  de  la  Saale  est  aussi  la 
cavalerie  du  maréchal  Murât. 

Le  maréchal  DavousL  est  posté  entre  Naumburg  et 
Doernburg,  à  la  droite  de  la  Saale,  gardant  les  défilés 
de  Koesen.  Son  corj)s,  composé  de  trois  belles  divi- 
sions d'infanterie,  mais  très -faible  en  cavalerie,  a 
moins  de  trente  mille  combattans.  Il  se  trouve  en  pré- 
sence d'une  armée  forte  de  plus  du  double ,  dont  un 
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cinquième  est  Télite  de  la  cav.ilerie  ennemie.  Le  roi  de 
Prusse  est  sur  ce  point,  ainsi  que  le  duc  de  Bruns- 
wick, généralissime,  le  même  qui  acquit  un  peude  gloire 
dans  la  guerre  de  sept  ans ,  et  qui ,  en  1 792 ,  ne  se  dis- 
tingua que  par  son  manifeste  (V.  25JTnnet  1792).  Là 
sont  aussi  les  maréchaux  Moellendorffet  Kalkreuth , 
déjà  célèbres  ,  et  le  général  Blucher,  encore  oLscur. 

Napoléon  avait  eu  de  fausses  notions  sur  les  mou- 
vemens  de  l'armée  ennemie  ;  le  6  octobre ,  il  croyait 
encore  avoir  de  bonnes  raisons  pour  douter  que  l'armée 
prussienne  se  concentrât  entre  Erfurtli  et  ÎNaumburg; 
il  dit  même  à  un  de  ses  principaux  Heutenans  :  «  Ce 
»  n'est  pas  possible  !  Vous  me  direz  aussi  que  les 
»  Russes  viennent  !  »  Le  maréchal  qui  certifiait  à  Na- 
poléon les  deux  faits  ci-dessus  répondit  à  la  dernière 
observation  de  l'empereur  :  «  Je  ne  vous  dirai  pas  que 
»  les  Russes  sont  près  d'ici,  mais  je  puis  vous  assurer 
»  qu'ils  sont  en  marche,  et  que  dans  quinze  jours 
»  soixante  mille  seront  rendus  sur  la  Vistule.  «  L'em- 
pereur haussa  les  épaules,  en  disant  :  «  Mais,  comment 
»  pouvez-vous  le  savoir?  »  Le  maréchal  commandant 
le  premier  corps  lui  répond  :  «  Je  vous  en  ai  déjà 
«  instruit  d'Anspach  :  ce  sont  mes  rapports  secrets.  » 
L'empereur  revenant  alors  comme  d'une  surprise ,  dit  : 
«  Ah  !  oui ,  je  m'en  souviens.  »  Il  partit  ce  même  jour 
pour  Auma. 

Si  l'on  peut  reprocher  à  l'empereur  quelques  fautes 
dans  les  dispositions  prises  et  les  mouvemens  or- 
donnés avant  la  journée  du  14,  elles  sont  légères  en 
comparaison  des  fautes  militaires  commises  par  les 
généraux  prussiens ,  (fui  entraînèrent  les  plus  grands 
désastres  pour  le  roi  de  Prusse. 

L'action  d'Iéna  est  décidée  par  les  charges  de  la 
cavalerie  du  maréchal   Murât ,   qui   met  en  déroute 
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complète  la  moitié  de  l'armée  prussienne  ,  et  en  pour- 
suit les  débris  pendant  cinq  lieues  et  jusqu'à  Weiraar. 

L'action  d'Auerstacdt  est  plus  long-temps  disputée. 
Le  maréchal  Kalkreuth,  le  général  Blucher  combattent 
avec  vigueur  sous  les  yeux  de  leur  souverain.  L'iné- 
branlable fermeté  du  maréchal  Davoust,  appuyé  sur 
les  généraux  Gudin ,  Friant ,  INloraud  ,  triomphe  du 
nombre,  et  cette  moitié  de  l'armée  prussienne  fuit 
aussi  dans  le  plus  grand  désordre.  C'est  à  Auerstaedt 
que  s'est  livré  le  grand  combat ,  et  pourtant  Napoléon, 
ombrageux  des  succès  de  ses  lieutenans ,  et  jaloux  de 
se  réserver  toute  la  gloire  de  cette  bataille  ,  ne  men- 
tionnera dans  ses  bulletins  l'affaire  principale ,  à  la- 
quelle il  ne  se  trouvait  pas  ,  que  comme  un  accessoire 
digne  seulement  de  remarque.  Plus  tard,  il  récompen- 
sera le  maréchal  Davoust  et  son  corps  d'armée,  mais 
fastueu  sèment ,  avec  ostentation,  en  Louis  XIV,  eu 
souverain  qui  affecte  la  magnanimité  dans  la  distribu- 
tion de  ses  faveurs ,  parce  qu'il  rapporte  à  sa  personne 
tous  les  services  rendus  à  l'état. 

Cette  journée,  qui  commence  une  longue  suite  de 
triomphes ,  coûte  aux  troupes  battues  ,  en  tués  ,  blessés 
ou  prisonniers,  plus  de  quarante-cinq  mille  hommes, 
y  compris  les  auxiliaires  saxons  ;  elles  y  perdent  deux 
cent  soixante  canons  et  d'immenses  magasins  de  sub- 
sistances ;  vingt-six  généraux  prussiens  sont  faits  pri- 
sonniers ;  le  duc  de  Brunswick  est  grièvement  blessé , 
ainsi  que  le  maréchal  Moellendorff",  le  lieutenant- 
général  Schmettau ,  le  prince  Henri  de  Prusse  et  le 
lieutenant-général  Ruschel  ;  les  trois  premiers  ne  sur- 
vivront que  peu  de  jours  à  leurs  blessures.  L,'armée 
française  a  moins  de  douze  mille  hommes  hors  de 
combat,  soit  à  léna  ,  soit  à  Auerstaedt  ;  elle  perd  un 
général  de  brigade  et  neuf  colonels. 
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Napoléon,  à  Sainte-Hélène,  et  le  général  Mathieu 
Dumas,  clans  ses  Mémoires,  reprocheront  également 
au  maréchal  Bernadottc  de  n'avoir  j^as  voulu  soutenir 
Davoust.  La  vérité  historique  exige  le  développement 
suivant ,  qui  est  fondé  sur  la  dépêche  du  maréchal 
Bernadotte  (dépêche  oflScielle) ,  datée  de  ÎSaumhurg, 
le  13  octohre,  à  huit  heures  du  soir  ;  sur  le  témoignage 
et  les  aveux  du  grand-duc  de  Berg ,  et  sur  le  refus  fait , 
a.  sept  heures  et  demie  du  même  soir ,  par  le  maréchal 
Davoust,  d'accepter  la  coopération  et  l'assistance  du 
maréchal  Bernadotte.  Ce  dernier,  n'ayant  point  reçu 
ses  instructions  du  major-général,  ni  même  de  nou- 
velles de  l'empereur,  se  rend  chez  Davoust  pour  avoir 
connaissance  des  dispositions  qui  auraient  pu  lui  être 
communiquées  par  le  major- général.  Davoust  avait 
reçu  l'ordre  de  se  porter  le  lendemain  matin  sur 
Apolda ,  «  où  il  trouverait  dix-huit  mille  Prussiens 
»  commandés  par  le  duc  de  Brunswick.  »  L'empereur 
avait  eu  de  mauvaises  informations  sur  les  mouvemens 
dé  Tennemi  :  aussi  Davoust  ne  tarda  pas  à  être  con- 
vaincu ,  par  les  renseignemens  positifs  c|ue  lui  donna 
Bernadotte  ,  qu'il  aurait  à  comhattre  une  grande  partie 
de  l'armée  prussienne ,  et  non  pas  dix-huit  mille  Prus- 
siens seulement  annoncés  par  le  major -général.  Le 
maréchal  Davoust  était  dans  une  grande  inquiétude. 
«  Tranquillisez-vous  (lui  dit  le  maréchal  Bernadotte)  ; 
»  laissez-moi  passer  au  milieu  de  votre  camp  ;  je  vais 
«les  attaquer,  et  vous  me  soutiendrez.  »  Davoust 
ohserva  qu'étant  posté  à  l'entrée  du  défilé  de  Koësen, 
il  serait  pénible  pour  lui  de  voir  franchir  ce  défilé  par 
un  autre  corps  c[ue  le  sien.  11  persista  à  garder  son 
défilé  et  à  marcher  le  premier.  Gejjendant  Davoust 
avait  reçu  du  major-général  une  lettre  dans  laquelle 
il  était  dit  :  « Si  le  prince  de  Ponte-Corvo  (Ber-. 
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»  iiadotte)  était  tiaus  vos  environs,  cL  qu'il  n'ait  pas 
»  encore  reçu  les  ordres,  vous  pourriez  marcncr  en- 
»  semble.  Mais  l'empereur  espère  qu'il  sera  déjà  en 
»  marche  ,  avec  la  cavalerie  du  grand-duc  de  Berg,  sur 

»  Dornburg  et  Camburg »  Vers  trois  heures  du 

matin,  le  14,1e  2>rince  de  Ponte-Gorvo ,  ne  recevant 
aucune  instruction  ,  aucun  olîicier  du  quartier-général, 
fit  continuer  le  mouvement.  Le  canou  se  fit  entendre 
entre  cinq  et  six  heures;  la  marche  des  troupes  fut 
pressée.  Arrivé  à  Dornburg,  il  trouva  la  cavalerie  du 
grand-duc  de  Berg  qui  n'avait  pas  encore  commencé 
son  mouvement,  et  qui  mit  près  de  six  heures  pour 
û'anchir  le  défilé  de  la  Saale  et  pour  couronner  les 
hauteurs.  La  division  E.ivaud  et  la  cavalerie  légère  du 
premier  corps  montaient  pêle-mêle  ,  afin  d'arriver  plus 
vite.  Du  moment  qu'elles  furent  formées,  elles  se 
trouvaient  sur  les  derrières  des  troupes  prussiennes 
qui  avaient  attaqué  le  maréchal  Davoust  !  Huit  à  dix 
mille  chevaux  qui  auraient  décidé  le  succès  de  la 
journée  contre  Davoust,  furent  envoyés  pour  recon- 
naître les  corps  qui  couronnaient  les  hauteurs  ;  et ,  dès 
cet  instant,  cette  partie  de  l'armée  prussienne  se  mit 
en  retraite  sur  Buttelstadt,  Eisleben  et  Nordhausen. 
Bernadotte  arriva  sur  les  hauteurs  d'Apolda  avec  sa 
cavalerie  légère  et  la  division  Bivaud  seulement  ;  les 
généraux  Belliard,  La  Tour-Maubourg ,  Beaumont  et 
Milhaud  ayant  reçu ,  dans  l'intervalle ,  l'ordre  d'aller 
joindre  avec  leurs  corps  le  grand-duc  de  Berg  qui  se 
trouvait  auprès  de  la  personne  de  l'empereur  î  !  Dans 
le  rapport  officiel  du  prince  de  Ponte-Gorvo,  daté 
d'Apolda,  le  14,  à  onze  heures  du  soir,  il  est  dit: 

«  Nous  nous  trouvions  absolument  sur  les  der- 

»  rières  de  l'ennemi,  et  débordant  toutes  les  troupes 
î)  que  le  maréchal  Davoust  avait  à  combattre,  de  ma- 
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»  ilière  qu'il  a  été  dégagé  de  très -bonne  heure  par 

»  notre  mouvement «    Le  grand-duc  de  Berg 

a  certifié  la  parfaite  exactitude  des  mouvemens  du 
corps  qu'il  commandait  et  du  corps  du  maréchal  Ber- 
nadotte  ,  tels  qu'on  vient  de  les  énoncer. 

Le  maréchal  Davoust  ayant  refusé  de  se  concerter 
avec  le  maréchal  Bernadotte  pour  attaquer  les  Prus- 
siens ,  celui-ci  suivit  la  direction  qui  lui  avait  été 
donnée  par  les  premiers  ordres  du  major-général ,  et 
fit  une  diversion  qui  fut  très-favorable  ,  et  en  quelque 
sorte  décisive  pour  le  succès  de  Davoust.  Il  efiectua  ce 
mouvement,  pour  ainsi  dire  ,  de  lui-même,  ne  recevant 
point  d'ordre  du  quartier  -  général ,  non  plus  que  le 
grand-duc  de  Berg  qui  se  concerta  avec  le  maréchal 
pour  aller  prendre  position  ,  après  le  défilé ,  sur  les 
hauteurs  ,  ainsi  qu'on  l'a  expliqué  plus  haut.  Voilà 
des  faits  inconstables  contre  lesquels  ne  sauraient  pré- 
valoir les  assertions  de  Napoléon  ,  et  encore  moins 
celles  du  général  Dumas. 

Entre  toutes  les  défaites  qui  ont  eu  heu  depuis  179'2 
jusqu'à  la  pacification  définitive  de  181  5,  la  défaite 
d'Iéna  est  celle  qui  a  laissé  le  moins  d'honneur  aux  vain- 
cus. La  fuite  y  est  aussi  rapide  et  aussi  générale  qu'à 
Héliopolis  (V.  20  mars  1800)  ;  et  certes,  la  présomption 
des  pachas  turcs  n'a  point  surpassé  celle  des  généraux 
prussiens  qui  se  sont  présumés  grands  capitaines  , 
après  avoir  cité  Frédéric  II,  le  seul  héros  de  leur  mo- 
narchie. Le  duc  de  Brunswick  ,  qui ,  à  soixante-douze 
ans  ,  vient  se  mesurer  avec  un  guerrier  clans  toute  sa 
force  active,  est ,  pour  nous  ,  ce  que  fut  le  vieux  Pom- 
pée chez  les  Romain?  ,  un  exemple  frappant  des  illu- 
sions d'une  ancienne  renommée.  La  timidité  des  deux 
vieillards  en' présence  de  leurs  jeunes  adversaires  a 
décidé  les  journées  de  Pharsale  et  d'îéna  :  Brunswick, 
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battu  en  Champagne  (V.  20  septembre  1792)  par  un 
guerrier  à  peu  j^rès  de  son  âge  ,  Dumouriez  ,  l'est  au- 
jourd'hui par  un  militaire  qui  ne  compte  que  dix  cam- 
pagnes. 

Au  lieu  d'adopter  un  système  de  guerre,  sage  et 
méthodiquement  combiné  ,  le  roi  de  Prusse  qu'en- 
traîne son  mauvais  destin ,  qu'égare  l'incapacité  de 
ses  tacticiens  ,  a  voulu  confier  le  sort  de  ses  états  et 
sa  couronne  même  au  hasard  d'une  affaire  générale 
contre  des  troupes  si  redoutables  par  leur  impétueuse 
bravoure.  L'exemple  si  récent  de  l'action  d'Austerlitz 
(  V.  2  décembre  1 805  )  ne  l'éclairé  pas  sur  les  ris- 
ques d'une  semblable  précipitation  ;  il  entre  en  lice  , 
précisément  lorsque  toutes  les  chances  de  succès  sont 

en  faveur  de  son   redoutable  adversaire! Mais, 

Frédéric  II ,  par  son  génie  ,  ses  talens  militaires ,  et 
sa  sévère  économie  des  revenus  de  1  Etat,  avait  élevé 
si  haut  le  petit  royaume  de  Prusse  ,  que  ses  succes- 
seurs vivant  sur  le  crédit  du  grand  homme,  sans  pos- 
séder ses  talens  ,  après  avoir  dilapidé  le  trésor  amassé 
sous  son  règne ,  ont  voulu  aller  de  pair  avec  les 
grandes  puissances  de  l'Europe ,  et  se  sont  crus  assez 
forts  pour  fixer  les  destinées  du  continent.  IMalbeu- 
reusement  pour  la  Prusse ,  Frédéric  II  était  descendu 
tout  ent'ier  dans  le  tombeau.  Roi,  général  et  premier 
ministre  ,  Frédéric  avait  laissé  la  monarchie  tout-à-fait 
veuve  ;  après  lui ,  le  cabinet  ne  sut  plus  que  nouer  de 
misérables  intrigues  ,  vendre  sa  neutralité  à  la  France, 
ou  faire  acheter  à  l'Angleterre  des  hostilités  aux- 
quelles il  renonçait  du  moment  où  il  entrevoyait  ou 
im  bénéfice  d'argent ,  ou  le  moindre  agrandissement 
de  territoire.  Depuis  vingt  années  ,  le  cabinet  de  Ber- 
lin avait  adopté  un  système  de  conduite  aussi  désho- 
norant pour  la  majesté  royale  que  préjudiciable  aux 
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yéritables  intérêts  de  la  nation.  Enorgueillis  de  la 
gloire  militaire  qu'avaient  acquise  les  armes  prus- 
siennes depuis  la  guerre  de  1744,  les  conseillers  de 
Frédéric  Guillaume  III  se  croyaient  encore  au  temps 
où  le  grand  roi  exerçait,  en  Europe,  une  si  grande 
influence  politique  ;  ils  ne  voyaient  pas  que  les  temps  et 
les  hommes  étaient  changés  ,  ils  jouaient  avec  la  révo- 
lution française;  au  point,  que  le  premier  ministre 
Hardenherg  disait  le  plus  naïvement  du  monde  :  «La 
»  révolution  française  est  un  feu  de  paille  que  nous 
»  éteindrons  quand  nous  voudrons.  »  Ce  feu  de  paille 
va  tout  à  l'heure  consumer  la  monarchie  prussienne, 
et  dans  quelques  mois,  le  second  successeur  de  Fré- 
déric II  attendra  en  suppliant^  dans  lanli-chamhre  de 
Napoléon,  l'instant  où  ce  monarque  voudra  bien  lui 
permettre  de  paraître  en  sa  présence  !  !  ! 
i6octoL.  ^  Greussen  (sept  lieues  nord-ouest  de  Weimar), 
le  maréchal  Soult  atteint  une  colonne  prussienne,  com- 
mandée par  le  maréchal  Kalkreuth,  qui  escorte  le  roi 
de  Prusse  fuj-ant  en  toute  hâte  du  champ  de  bataille 
d'Auerstaedt  (V.  le  14).  Le  maréchal  Soult  la  cul- 
bute, l'entame  et  la  poursuit  vers  Magdebourg. 

Erfurht  capitule  ;  quatorze  mille  Prussiens  sont  pri- 
sonniers de  guerre  ;  parmi  eux  se  trouvent  le  maréchal 
IMoellendorfl ,  blessé  à  Jéna ,  le  prince  d'Orange  (  roi 
des  Pays-Bas  en  1814),  et  quatre  généraux.  Un  parc 
de  plus  de  cent  pièces  d'artillerie ,  des  magasins  im- 
menses complètent  les  résultats  immédiats  de  la  reddi- 
tion de  cette  place,  dont  la  situation  ollre  un  point  d'à  [>- 
pui  très-utile  aux  opérations  de  l'armée  victorieuse- 

A  Saint-Domingue ,  le  nègre  Dessalines,  proclamé 
empereur  (V.  8  octobre  1804),  devient  chaque  jour 
plus  cruel.   Les  habitans  et  les  troupes  de  la  partie 
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tki  sud  se  soulèvent,  on  apprenant  qu'il  a  déterminé 
d'immoler  à  sa  défiance  des  milliers  d'individus  ,  gens 
de  couleur  ou  noirs.  On  latlire  dans  un  piège ,  auprès 
du  Port-au-Prince,  et  on  le  met  à  mort.  Christophe, 
autre  nègre  d'une  égale  férocité ,  le  remplace  sous  le 
titre  provisoire  de  chef  suprême  d'Haïti.  Péthion  est 
parmi  les  conspirateurs. 

A  Halle  (sur  la  Saale ,  dix  lieues  nord-ouest  de  17 
Leipsick),  le  maréchal  Bernadotte  obtient  de  très- 
grands  avantages  sur  la  réserve  de  l'armée  prussienne, 
commandée  par  le  prince  Eugène  de  Wirtemberg.  11 
déploie,  dans  cette  campagne,  une  activité,  une  bra- 
voure et  des  talens  d'un  ordre  supérieur.  Nous  avons 
entendu  le  maréchal  Lefebvre  (depuis  duc  de  Dant- 
zick  )  raconter  les  particularités  suivantes  :  «  Le  len- 
»  demain  de  la  bataille  de  Halle,  le  prince  de  Ponte- 
»  Corvo  se  rendit  à  minuit,  au  cjuartier-général  de 
»  Napoléon ,  à  Merseburg ,  où  l'empereur  le  combla 
»  d'éloges  sur  cette  brillante  afiaire.  J'instruisis  le 
»  prince  de  Ponte-Corvo  de  la  jalousie  que  ses  succès 
»  avaient  inspirée  à  tous  les  favoris.  Ils  sont  humi- 
))  liés  ,  lui  dis-je  !  Nous  marchions  avec  soixante  mille 
»  hommes'  pour  attaquer  cette  réserve,  et  tu  l'as 
»  battue  avec  moins  de  quinze  mille  hommes  ;  tu  as 
»  fait  sept  mille  prisonniers  ,  parmi  lesquels  deux 
»  généraux,  et  pris  trente  -six  pièces  de  canon. 
»   Si  tu  n'avais  pas  réussi ,  on   t'en  saurait  meilleur 


1  Lfi  bulletin  (lo  kl  b;itaille  cl'Icna  annonçait  que  l'empereur 
Napoléon  allait  marcher  contre  cette  réserve  avec  soixante  mille 
liomnies  et  la  garde.  Napoléon  fit  courir  après  le  courrier  porteur 
'lu  li\ill(!tia;  on  voulait  elFacer  ces  lignes;  mais  le  courrier  avait 
déjà  pMssti  3Fayence  ,  et  il  n'y  eut  pas  moyen  de  changer  la  rédaction. 
3T.  lo  ni'.r('>ciial  Lefchvre  nous  a  certifié  ce  fait. 
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»  gré,  et  cela  parce  que  tu  es  un  général  du  Rhin.  » 
JVapoléon  visita  le  champ  de  bataille  de  Halle,  le  19  ; 
on  vit  1  empereur  s'étonner  de  ce  que  le  prince  de 
Ponte-Corvo  avait  osé  attaquer  avec  des  forces  extrê- 
mement inférieures  à  celles  de  son  ennemi,  une  po- 
sition aussi  redoutahle  ;  et  puis  revenant  tout  à  coup 
de  cette  espèce  d'admiration  qu'il  avait  témoignée 
d'ahord  ,  il  dit  à  ses  courtisans  ,  d'un  ton  sévère  :  «  Je 
»  n'entreprendrais  pas  de  forcer  une  position  sem- 
»  hlable ,  avec  moins  de  soixante  mille  hommes,  si 
»  j'en  avais  vingt-cinq  ou  trente  mille  devant  moi. 
»  Quelque  jour  le  gascon  y  sera  pris.  »  Nous  tenons 
cette  anecdote  du  maréchal  Lefehvre. 

iSociob.  Leipsick  est  occupé  par  le  maréchal  Davoust.  On 
y  saisit  une  immense  quantité  de  draps  et  de  mar- 
chandises anglaises. 

Le  général  Blucher ,  entraîné  dans  une  fuite  accé- 
lérée avec  quelques  mille  Prussiens  du  champ  de  ba- 
taille d'Auerstaedt  (V.  le  14)  vers  le  Moyen-Elbe, 
coupé  par  la  division  de  dragons  du  général  Klein  , 
à  Weissensée  ,  échappe  au  raojen  de  la  fausse  allé- 
gation d'un  armistice.  Blucher  ne  rougit  pas  de  laf- 
firmer  sur  sa  parole  d'honneur.  Des  généraux  russes 
ont  montré   et  montreront  la  même  déloyauté. 

25oc!o1j.  La  forteresse  de  Spandau  (trois  lieues  de  Berlin, 
quatre  lieues  de  Postdam  )  est  prise  après  une  pre- 
mière sommation  faite  par  le  maréchal  Lannes.  On  y 
trouve  un  grand  nombre  de  bouches  à  feu  et  des  ap- 
provisionnemens  ti'ès  -  considérables  en  vivres  et  en 
munitions. 

Berlin  est  occupé  le  même  jour.  La  terreur  est  si 
profonde  dans  tous  les  états  prussiens  ,  que  le  maré- 
chal Davoust,  encore  à  trois  jours  de  marche,  avait 
envoyé  aux  magistrats  l'ordre  de  préparer  sa  réception. 
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A  Prentzlow  (neut"  lieues  sud-ouest  de  Stetlin),le  28  octoi.ip. 
marécbal  Mural ,  ayant  dix  mille  cavaliers  français  ,  fait 
mettre  bas  les  armes  à  seize  mille  hommes  d'élite  ou 
de  la  garde  royale  de  Prusse  ,  conduits  par  le  prince 
Hohenlolie.  Avec  ce  commandant  en  cliel"  sont  pri- 
sonniers le  prince  Auguste  de  Prusse ,  le  prince  de 
Mecklenbourg-Schwerin  et  le  général  Tauenzien,  Le 
général  Belliard  a  une  part  très-distinguée  dans  ce 
beau  fait  de  guerre. 

A  Passwalk  (  trois  lieues  ouest  de  Stettin  ) ,  le  général  29  ociobre. 
Milliaud  ,   avec  seize  cents  chevaux  ,  fait  rendre  une 
colonne  de  cinq  mille  Prussiens. 

Le  même  jour ,  le  général  Lasalle  ,  à  la  tête  de  douze 
cents  hussards  ,  fait  capituler  Stettin  ,  place  très-forte 
sur  l'Oder,  et  capitale  de  la  Poméranie  prussienne. 
On  y  prend  cinq  mille  hommes  ,  cent  cinquante  ca- 
nons ,  d  immenses  magasins.  L  histoire  moderne  n'of- 
frait pas  d'exemple  de  semblables  capitulations.  On 
peut  dire  à  la  lettre ,  que  la  monarchie  prussienne 
est  prise  en  courant  ;  on  fait  la  chasse  aux  généraux 
prussiens ,  les  forteresses  ouvrent  leurs  portes  à  la 
première  sommation  ,  et  des  divisions  entières  mettent 
bas  les  armes  au  premier  commandement  que  leur 
adresse  un  général  français. 

Kustrin ,  une  des  plus  fortes  places  de  la  monarchie 
prussienne,  située  au  milieu  d  un  vaste  marais,  bien 
approvisionnée ,  défendue  par  près  de  quatre  mille 
hommes  et  quatre-vingt-dix  pièces  d'artillerie ,  se 
rend  sans  coup  férir  au  maréchal  Davoust ,  qui  n'a 
aucun  moyen  d'en  entreprendre  le  siège.  Par  son 
occupation  ,  larmée  française  est  maîtresse  du  Bas- 
Oder. 

L'électeur  de  Hesse  Cassel,  attaqué  à  l'improviste 
par  le  maréchal  Mortier,  ayant  sous  lui  le  générai 
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Joseph  L.ngrangc,  est,  en  un  clin  d'œil  ,  déposséflé 
tle  SCS  états.  Les  arsenaux  de  la  Hesse  livrent  de 
grandes  richesses  en  munitions  et  en  approvisionne- 
mens  de  bouche.  Le  possesseur  de  cette  petite  con- 
trée ,  le  plus  opiuiàtre  champion  du  régime  féodal 
qu'ait  l'empire  germanique,  ne  voulut,  en  aucun 
temps  ,  accorder  asile  aux  émigrés  français  ;  il  reje- 
tait avec  toute  la  dureté  d'un  tyran  du  moyen  ûge, 
ceux-là  même  dont  l'attachement  aux  vieilles  idées 
avait  fait  des  fiii^i tifs  ,  avant  les  crandes  scènes  du 
drame  révolutionnaire.  Dans  son  ipoiime  de  la  Pitié  ^ 
Delille  a  flétri  le  caractère  inhospitalier  du  prince  de 
Hcsse. 

....   Que  le  sol  ingrat  d'un  ingrat  possesseur 
Soit  sec  comme  ses  veux  ,  et  dur  comme  son  cœur  î 

Il  y  avait  néanmoins  de  la  prudence  dans  des  me- 
sures qui  ne  sembleraient  d'abord  que  dures  et  fa- 
rouches. Les  émigrés ,  répandant  autour  deux  des 
maximes  d'insubordination  et  des  principes  d'égalité , 
avec  certaines  idées  de  liberté  bavarde  dont  ils  étaient 
eux-mêmes  imbus ,  ainsi  que  des  plaintes  plus  qu'in- 
discrètes contre  les  princes  qui  ne  s'empressaient  pas 
de  les  remettre  dans  leurs  foyers,  d'où  cependant  il.s 
ne  les  avaient  pas  arrachés,  excitaient  des  ombrages 
et  cjuelque  inquiétude  dans  des  états  où  le  nerf  d'une 
discipline  et  d'une  police  extrêmement  rigides  est  le 
principal  ressort  du  gouvernement.  La  Hesse  était 
la  terre  cîassifjue  du  pouvoir  féodal  et  absolu! 

Le  général  Blucher,  fuyard  d'iéna  (V.  14  octobre), 
échappé,  à  la  faveur  d'un  stratagème  que  réprouvent 
les  usages  de  l'honneur  militaire  (V.  1  8  octobre) ,  erre 
au  noi'd  de  l'Elbe.  Coupé  de  la  Poméranie,  chassé  du 
Mec  klend)ourg,   repoussé  de  IjaiuMibourg ,  i!  est  re- 
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jeté  vers  ce  golfe  étroit  Je  ]a  Baltique,  où  la  Trave  a 
son  embouchure.  Il  prétend  se  défendre  à  Lubeck  , 
place  démantelée ,  exposant  ainsi  cette  ville  aux  plus 
grandes  extrémités.  Atteint  presque  simultanément 
par  les  corps  des  maréchaux  Bernadotte,  Soult,  et 
par  la  cavalerie  du  maréchal  Murât ,  il  soutient  un 
combat  à  l'entrée  et  dans  les  rues  de  la  ville.  La  perte 
eu  tués  et  blessés  est  peut-être  plus  considérable  chez 
les  Français  ;  mais  quatre  mille  Prussiens  restent  pri- 
sonniers. Les  autres ,  poussés  sur  la  lisière  du  Hol- 
stein,  territoire  neutre,  capitulent  à  Ratkau  (cinq 
lieues  ouest  de  Lubeck) ,  et  se  rendent  à  discrétion. 
Le  commandant  en  chef,  Blucher,  le  duc  de  Bruns- 
wick-OEls  ,  dix  autres  généraux  ,  douze  à  treize  mille 
officiers  ou  soldats ,  plus  de  quatre  mille  chevaux  , 
tous  les  débris  de  l'artillerie  de  ce  corps  d'armée  tom- 
bent au  pouvoir  des  Français.  C'est  à  l'ardente  bra- 
voure de  nos  soldats  que  la  ville  de  Lubeck  doit  la 
préservation  de  ses  édifices,  comme  elle  doit  à  leur 
généreuse  conduite  la  conservation  des  propriétés 
particulières,  quoique  des  relations  répandues  en 
Allemagne,  dans  le  but  de  rendre  les  Français  odieux, 
aient  annoncé  qu'ils  se  sont  signalés  par  la  destruc- 
tion ,  le  pillage ,  et  tous  les  excès  qui  se  commettent 
d'ordinaire  dans' une  ville  prise  d'assaut.  Toutes  ces 
imputations  sont  également  fausses!!!  Les  désor- 
dres commis  par  des  militaires  harassés  de  leurs 
marches  forcées,  exténués  par  les  privations,  sont 
peu  sensibles  aux  habitans  ,  et  ne  laissent  point  de 
traces. 

Magdebourg,  la  plus  forte  place  de  la  monarchie  8.. ovcmb. 
prussienne,  se  rend.  Le  maréchal  Ney  y  prend  vingt 
généraux,  vingt  mille  hommes,  plus  de  sept  cents 
canons,  et  d'immenses  magasins  en  toufc   genre.   Le 
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marécli.al   n'avait,   [)our    investir    la    place,    «(ue    <li\ 
mille  hommes. 

L'occupation  de  Magdobourg  et  l'affaire  de  Lubeck 
terminent,  pour  ainsi  dire,  la  campagne  de  Prusse, 
ouverte  depuis  un  mois.  Uu  Rhin  à  lOder,  il  ne  reste 
d'autres  détachements  prussiens  que  les  garnisons  de 
Hameln  et  de  Nienhurg.  Les  annales  militaires  n'of- 
frent point  d'exemple  d  une  aussi  rapide  succession 
de  défaites  ignominieuses!  Les  Prussiens  fuient  de 
toutes  parts,  les  places  fortes  capitulent  à  la  première 
sommation  ;  aucun  gouverneur  de  place  qui  se  dé- 
fende, aucun  corps  d'armée  qui  fasse  résistance  :  on 
ne  vil  jamais  une  monarcliie  tomber  avec  autant  de 
honte  et  si  promptement.  Les  armes  françaises  ont 
soumis  tous  les  états  de  la  monarchie  prussienne . 
excepté  la  Silésie ,  les  territoires  démembrés  de  la 
Pologne,  et  la  seule  forte  place  de  CoDjerg,  dans  la 
Poméranie  ultérieure. 

yuovonii).  Napoléon  frappe  aussitôt  une  contribution  de  cent 
cinquante  millions  de  francs  sur  les  états  prussiens 
et  sur  les  alliés  de  la  Prusse. 

innovcii.i).  Le  maréchal  Mortier  prend  possession  de  l'électorat 
de  Hanovre  au  nom  de  la  France. 

Les  Français  s'emparent  de  Posen  (sur  la  Warta  , 
soixante- cinq  lieues  est  de  Berlin  )  ,  capitale  du 
grand-duché  de  ce  nom  ,  qui  est  entrée  sous  la 
domination  prussienne  lors  du  premier  partage,  ou, 
pour  mieux  dire  ,  du  premier  vol  de  la  Pologne, 
en  1773. 

lanovemii.  Lcs  premières  troupcs  russes  qui  s'avancent  au  se- 
cours du  roi  de  Prusse  arrivent  à  Varsovie.  L'inunense 
intervalle  cjui  devait  séparer  pour  toujours  la  France 
de  la  Russie  étant  sur  le  point  d'être  franchi ,  l'em- 
pereur Alexandre  court  aux  armes  .  en   soutenant  la 


Prusse  avant  cfu'elle  ne  soit  anéantie  ,  il  espère  pré- 
server plus  efficacement  ses  propres  états. 

Un  décret  impérial  est  rendu  à  Berlin,  sur  l'organi-  fin.ivomi.. 
sation  des  gardes  nationales  de  France  (V.  24  sep- 
tembre 1805).  Les  Français  d'une  constitution  saine 
et  robuste ,  de  l'âge  de  vingt  à  soixante  ans  ,  pourront 
tous  être  requis  pour  le  service.  Chaque  légion  est 
formée  de  plusieurs  bataillons  qui  prendront  le  noni 
de  cohortes.  Les  personnes  qui  occupent  <'es  emjilois 
publics  ne  seront  point  admises.  Les  gardes  natio- 
nales sont  destinées,  soit  au  service  de  l'intérieur,  soit 
au  service  militaire  actif.  Le  service  intérieur  aura 
iieu,  pour  les  habilans  des  communes  ,  sur  la  réquisi- 
tion du  préfet  ou  du  sous -préfet.  Les  chefs  des  légions 
pourront,  sur  la  demande  des  maires ,  mettre  en  ac- 
tivité une  partie  de  la  garde  nationale  qu'ils  comman- 
dent,  pour  un  service  ordinaire  et  momentané.  Le 
service  d'activité  militaire  aura  lieu  lorsque  le  général 
commandant  en  chef  les  gardes  nationales  ordonnera 
leur  réunion  dans  un  endroit  désigné  ,  ou  lorsqu'il  les 
emploiera  pour  le  service  d'une  place.  Les  officiers  , 
sous-officiers  et  simples  gardes  nationaux  ,  commandés 
pour  le  service  intérieur,  ou  pour  celui  d'activité  mili- 
taire ,  seront  soumis  à  la  discij>line  militaire. 

Ces  dispositions  annoncent  que  le  dessein  du  chef 
de  l'état  est  de  faire,  avec  la  garde  nationale,  une 
armée  régulière,  composée  de  tous  les  Français  en 
état  d'entrer  en  cjunpagne  (V.  13  mars  1812,  3  avril 
1813). 

Le  maréchal  Mortier  prend  j)Ossession  de  Fland)ourg  ignovrinL. 
au  nom  du  gouvernement  français.  L'ordre  est  immé- 
diatement donné  aux  habitans  de  déclarer  les  fonds  ou 
marchandises  appartenant  à  des  Anglais. 

Hameln  ,  place  très-forte  sur  le  Wéscr,  et  ia  seule  20 novemh. 

16. 
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(avec  celle  de  NienLurg),  des  états  de  la  maison  de 
iîrunswick,  qui  ne  soit  pas  au  pouvoir  des  Français, 
capitule.  On  y  trouve  d'immenses  approvisionne- 
mens.  La  nombreuse  garnison  prussienne  qui  l'occupe 
est  prisonnière.  Spandau,  Stettin,  Kustrin  ,  Magde- 
bourg,  Hameln  ont  à  peine  attendu  la  sommation  du 
vainqueur  d'iéna  :  pas  un  coup  de  canon  n'a  inter- 
rompu le  sommeil  des  traîtres  ou  lâches  commandans 
qui  ont  rendu  ces  fortes  places  !  !  ! 
21  iiovcmb.  Brème  (V.  le  19)  est  occupée.  Maîtres  des  villes 
anséaliques ,  les  Français  ferment  au  commerce  anglais 
ses  grands  entrepôts  de  la  mer  du  Nord. 

21  novriui).  IJu  décrct  impérial  daté  de  Berlin  ,  porte  :  Les  îles 
britanniques  sont  déclarées  en  état  de  blocus.  Tout 
commerce  et  correspondance  sont  interdits.  Tout  sujet 
de  1  Angleterre  ,  de  quelque  état  ou  condition  qu'il  soit, 
qui  sera  trouvé  dans  les  pays  occupés  par  les  Fran- 
çais ou  par  leurs  alliés  ,  sera  fait  prisonnier  de  guerre. 
—  Le  commerce  des  marchandises  anglaises  est  dé- 
fendu ,  et  toute  marchandise ,  quelle  que  soit  son  es- 
pèce ,  provenant  de  l'Angleterre ,  est  déclarée  de  bonne 
prise.  — Aucun  bâtiment  venant  directement  de  l'x^n- 
gleterre  ou  des  colonies  anglaises ,  ou  y  ayant  été 
depuis  la  publication  du  présent  décret ,  ne  sera  reçu 
dans  aucun  port  (  V.  7  janvier  1807  ). 

Tel  est  le  fameux  décret  qui  doit  servir  de  base  au 
système  conçu  par  le  maître  de  la  France  pour  arriver 
au  grand  but  de  l'humiliation  et  de  l'afiaiblissement 
de  l'Angleterre ,  de  cette  puissance  qui  seule  s'est  jouée 
de  tous  ses  efforts.  Les  considérans  établissent  avec 
fondement ,  que  le  cabinet  de  liOndres  a  cessé  d'ob- 
server la  loi  commune  des  nations  ,  loi  reconnue  par 
tous  les  états  civilisés  ;  qu'il  traite  en  ennemis  actifs  , 
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tous  ies  individus  non-armés  d'un  état  en  lioslilité 
avec  lui  ;  ffn'il  étend  son  droit  de  conquête  sur  la  pio- 
priété  d'individus  non-commerçans  ,  son  droit  de  idtj- 
cus  à  des  places  non-fortifiées,  et  à  des  côtes  d'uni; 
étendue  si  considérable  que  toutes  ses  forces  ne  suf- 
firaient pas  à  les  bloquer  etiectivement  ;  que  cette  con- 
duite ,  digne  en  tout  des  premiers  âges  de  la  barbarie  , 
profitable  à  l'xVngleterre  en  nuisant  à  toutes  les  autres 
puissances  ,  autorise  à  rentrer  dans  l'exercice  du  droit 
naturel  de  combattre  son  ennemi  avec  les  mêmes  ar- 
mes dont  il  fait  usage  (  V.  1  I  novembre  1807).  Le 
principe  sur  lequel  se  fonde  le  système  continental , 
est  juste  et  incontestable  en  droit  politique  comme 
en  droit  naturel. 

L'importance,  la  généralité,  la  promptitude  des 
mesures  employées  pour  l'exécution  de  cette  loi  de 
représailles  ,  causeront  de  grandes  pertes  au  commerce 
britannique ,  en  découvriront  le  point  vulnérable ,  et 
seront  très-sensibles  aux  intérêts  de  cette  puissance. 
Les  cbances  des  expéditions  rendront  les  bénéfices  gé- 
néraux à  peu  près  nuls.  Les  prises  nombreuses ,  faites 
dans  la  Baltique  par  les  corsaires  français ,  donnant 
un  coup  fatal  à  sa  navigation  marchande ,  exerceront 
sur  les  cbanaes  une  influence  très-désavantageuse  à  la 
place  de  Londres.  La  dépréciation  du  papier- mon- 
naie,  ainsi  que  le  surbaussement  des  objets  de  con- 
sommation ordinaire,  et,  par  conséquent,  la  misère 
du  peuple  seront  des  résultats  produits  par  le  décret 
de  Berlin.  Si  INapoléon,  en  maintenant  la  rigoureuse 
exécution  de  son  système  continental ,  eût  mis  une 
certaine  modération  dans  ses  desseins  de  domination 
luiiverselle  ,  s^il  n'eût  pas  violé  ,  lui-môme  ,  son  décret 
de  Berlin  ,  et  organisé  pour  le  compte  de  son  trésor 
la  cuntreJjande  avec  l'Angleterre,  c'en  était  fait  dans 
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un  temps  donné  de  1  existence  politique  et  commer- 
ciale de  l'Angleterre  ! 

Le  décret  de  Berlin  Irappe  au  cœur  le  commerce 
britannique.  Les  Américains  de  l'Union  en  profiteront 
et  réaliseront  des  bénéfices  considérables,  jusquau 
jour  où  les  violences  de  l'amirauté  de  Londres  les  obli- 
geront à  se  mettre  en  état  de  guerre  (  V.  2  juillet  1807: 
18  juin    1812). 

La  Russie  déclare  la  guerre  à  la  France.  «  Le  Très- 
»  Haut  prendra  notre  jaste  cause  sous  sa  protection,  » 
dit  Alexandre  ,  qui  déjà  paraît  avoir  totalement  ou- 
blié qu'il  passa,  il  n'y  a  pas  encore  tout-à-fait  une 
année  ,  sous  les  tourches-caudines ,  a  Austerlitz  î 
l'r.  décemi..  Ace  jour,  lAllemagne  septentrionale,  excepté  Kœ- 
nisberg  avec  les  forteresses  de  Stralsund  et  de  Colberg, 
se  trouve  sous  la  domination  directe  ou  sous  l'influence 
de  Napoléon;  car  la  Silésie  quil  n  occupe  pas  encore, 
est  un  démembrement  de  la  Pologne.  La  Hesse ,  le  pays 
de  Brunswick  ,  l'Hanovre  ,  les  duchés  d  Oldembourg  et 
de  Mecklembourg  ,  les  ports  anséatiques  ,  sont  en  son 
pouvoir.  Cette  Prusse,  qui  depuis  un  demi -siècle 
arrivait  pas  à  pas  au  premier  rang  des  puissances 
militaires ,  est  renversée  du  premier  choc.  Les  hos- 
tilités commencent  le  9  octobre,  et  le  14  elle  reçoit 
un  coup  mortel.  Dans  dix-sept  jours  les  soldats  fran- 
çais traversent  les  forêts  et  les  défilés  de  la  Fran- 
conie ,  la  Saale,  l'Elbe,  et  sont  à  Berlin.  La  fin  de 
novembre  les  trouve  au-delà  de  la  Vistule.  Un  neu- 
vième corps  formé  des  contingens  des  princes  confé- 
dérés du  Rhin ,  que  renforce  une  division  française , 
commence  la  conquête  de  la  Silésie.  Le  renversement 
de  la  puissance  prussienne ,  dans  une  campagne  de 
six  semaines ,  est  un  de  ces  événemens  dont  la  posté- 
rité pourra  difficilement  admettre  la  réalité  !  Jamais, 
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depuis  les  défaites  de  Darius  et  de  Persée  ,  on  ne  vit 
une  monarchie  éprouver  des  désastres  aussi  grands  et 
aussi  subits;  et  rien  ne  peut  se  comparer  à  l'humi- 
liation ,  à  la  honte  où  tombent  tout  à  coup  les  Prus- 
siens I  L  Italie,  dans  toute  son  étendue,  reste  soumise. 
Les  ennemis  de  la  France  échouent  dans  l'Adriatique. 
Nos  départemens  entendent  parler  de  guerres  loin- 
taines et  n  en  ressentent  d'autres  inconvéniens ,  que 
la  séparation  des  braves  qui  livrent  tous  ces  combats 
glorieux ,  et  le  départ  de  quehjues  mille  conscrits 
empressés  de  triompher  à  leur  tour.  La  France  est 
calme  ,  elle  espère  ,  elle  attend  avec  confiance  ce  bon- 
heur que,  depuis  dix -huit  ans,  elle  attend  chaque 
jour  et  qui  semble  ne  s'approcher  que  pour  lui  rendre 
chac£ue  joiu'  son  image  plus  trompeuse. 

Considérons  néanmoins  cette  fougue  impétueuse  et 
SI  violente  qui  paraît  aujourd'hui  devenir  une  partie 
essentielle  de  la  marche  politicpie  du  vainqueur.  Il 
terrassa  l'Autriche  en  une  campagne  de  deux  mois. 
Cette  année-ci  ,  deux  mois  lui  sutliseut  de  même  pour 
briser  et  anéantir  la  Prusse.  La  saison  des  combats 
étant  à  son  terme,  il  semble  qu  un  habile  et  prudent 
général,  Frédéric  II,  ^lar  exemple,  s'arrêterait  sur 
l'Oder,  au  moins  jusqu'au  printemps  ;  employant  l  hi- 
ver à  s  établir  d'une  manière  solide  en  Allemagne  ;  à  se 
bien  assurer  de  l'immobilité  de  l'Autriche  ;  à  se  ren- 
dre maître  des  places  de  la  Silésie;  à  s  emparer,  avant 
larrivéc  des  Russes,  de  Dantzick  et  de  Colberg  ;  à  pren- 
dre Straisund,  à  laisser  reposer  son  année  ,  à  la  recru- 
ter ,  à  rhabiller,  à  la  réarmer  aux  dépens  des  pays 
(  onquis  ;  à  former  une  armée  allemande  qui  serait  un 
utile  renfort;  à  négocier  avec  ses  ennemis  pour  les  di- 
viser, les  égarer,  les  intimider,  ce  (|ui,  sans  doute, 
serait  peu  difficile;  surtout  il  aurait  soin  de  masquer 
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ses  projets  ultérieurs  pour  les  mieux  disposer.  Les 
années  suivantes  nous  montreront  que  c'en  serait  fait 
de  la  liberté  de  l'Europe,  si  une  tête  aussi  fougueuse, 
admettant  aujourd'hui  deux  ou  trois  idées  de  simple 
prudence,  ralentissait  un  peu  sa  marche  précipitée  , 
afin  d'arriver  à  son  Lut,  la  domination  du  continent. 
Mais  Napoléon  ne  fera  rien  de  ce  qu'il  pouvait ,  de 
ce  qu'il  devait  faire  pour  consolider  sa  puissance  ;  et  il 
se  perdra  par  ses  succès  mêmes. 
adécemb.  Glogau ,  capitale  de  la  Basse-Silésie  ,  et  très-forte 
place  sur  TOder,  se  rend,  par  capitulation  ,  au  général 
Vandamme.  La  garnison  reste  prisonnière.  On  re- 
cueille deux  cents  pièces  d'artillerie  et  des  magasins 
considérables, 

iide'cemL.  Un  traité  de  paix  et  d'alliance  est  signé  à  Posen 
entre  l'empereur  Napoléon  et  l'électeur  de  Saxe.  L'é- 
lecteur accède  à  la  confédération  du  Rhin  (V.  12  juil- 
let 1806),  et  prend  le  titre  de  roi.  Les  difiéreules 
branches  de  sa  maison  souscriront  à  ce  traité. 

iSdécemL.  Uu  sénatus-cousultc  ordonne  la  levée  de  quatre- 
vingt  mille  conscrits  de  l'an  1807,  ou  nés  du  1".  jan- 
vier au  31  décembre  1787. 

17  decemb.      La  Portc  Ottomauc  déclare  la  guerre  à  la  Russie. 

23dccemb.  A  Czamowo ,  au  confluent  du  Bug  et  de  l'Wrka  , 
les  Russes,  très -nombreux  et  fort  avantageusement 
postés ,  sont  chassés  ,  après  un  combat  opiniâtre  ,  par 
la  division  Moi'and  du  corps  du  maréchal  Davoust. 

25di:ccinb.  A  Mohrungen  (seize  lieues  sud  dElbing),  les  e^é- 
néraux  russes ,  voyant  l'armée  française  suspendre  sa 
course  au  milieu  de  ses  avantaii'es  ,  et  se  cantonner 
sur  la  Vistule ,  ont  pensé  qu'il  leur  serait  facile  de  faire 
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une  trouée  et  de  couper  l'aile  gauche.  Avec  moins  de 
dix  mille  hommes,  le  maréchal  Bernadotte  arrête, 
au  commencement  de  l'attaque,  l'ennemi  très-supé- 
rieur en  nomhre  ,  et  lui  fait  éjîrouver  une  perte  consi- 
dérable. Les  généraux  russes  ne  s'attendaient  nullement 
à  trouver  ce  maréchal  dans  les  plaines  de  Mohrungen  , 
où  ils  venaient  en  force  pour  couper  l'empereur  et  la 
division  Ney  du  reste  de  l'armée  française;  et  leur 
dessein  aurait  très -vraisemblablement  réussi,  si  le 
maréchal  Bernadotte  avait  servilement  exécuté  les  or- 
dre qu'il  avait  reçus ,  la  veille  ,  de  se  retirer  sur  le 
Petit-Strashourg  ,  à  sept  ou  huit  milles  de  Thorn  ,  or- 
dres dont  le  général  russe  avait  probablement  connais- 
sance. Mais  le  maréchal ,  mieux  instruit  qu'on  ne  l'é- 
tait au  quartier-général  de  Napoléon  ,  du  mouvement 
de  la  colonne  russe  ,  et  jugeant  les  désastres  qui  ré- 
sulteraient de  l'exécution  des  ordres  reçus  la  veille , 
prit  en  grand  capitaine,  conseil  des  circonstances; 
assembla  et  réunit ,  de  minuit  à  midi ,  tout  son  corps 
d'armée  sur  les  plaines  avant  Mohrungen ,  où  il  vit 
bientôt  arriver,  en  effet,  la  colonne  russe  c£u'il  battit 
complètement  et  qu'il  avait  rejetée  derrière  la  Passarge 
avant  sept  heures  du  soir.  La  belle  détermination  du 
maréchal  Bernadotte  sauva  le  quartier -général  de 
l'empereur  P^apoléon  et  la  division  du  maréchal  Ney. 
Cette  opération  militaire  d'une  si  haute  importance 
obtient  de  grands  éloges  dans  les  journaux  étrangers  , 
qui  en  publieront  tous  les  détails  avec  les  preuves  à 
l'appui- 

A  Pultusk  (au  confluent  de  la  Narev>r  et  de  l'Or-  aGcucen 
zye ,  treize  lieues  nord  de  Varsovie)  ,  le  maréchal  Lan- 
nes ,  renforcé  d'une  division  du  corps  du  maréchal 
Davoust,  livre   combat  au  général  russe  Beningsen. 
On  se  bat  avec  acharnement ,  l'action  reste  indécise. 
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Les  Français  éprouvent  une  grande  perte.  L'ennemi 
se  retire  pendant  Ja  nuit. 

A  Golyniin  (  huit  lieues  nord  de  Varsovie  )  ,  le  corps 
du  maréchal  Augereau  ,  une  partie  de  celui  du  maréchal 
Davoust  et  la  cavalerie  du  maréchal  Murât,  s  ensfa2;ent 
avec  le  général  russe  Buxhowden.  Le  combat  est  livré 
et  rendu  avec  une  égale  ténacité.  Les  Français  ,  quoi- 
que très-maltrai tés ,  mettent  l'ennemi  en  retraite.  Le 
général  Rapp  est  grièvement  blessé.  Après  les  deux 
combats  de  ce  jour,  l'empereur  Napoléon  termine  la 
campagne  active  ;  il  met  l'armée  tn  cantonnement ,  et 
va  s'ét.'d)lir  à  Varsovie.  Ni  l'un  ,  ni  l'autre  de  ces  com- 
bats ne  donne  le  moindre  avantage  au  prétendu  vain- 
([ueur,  dont  les  bulletins,  rédigés  pour  abuser  les 
Fraçais  et  faciliter  les  produits  de  la  conscri])tion, 
nous  montrent  les  Russes  fuyant  jusqu'à  Grodno  ,  au- 
delà  du  Niémen,  à  cinquante  lieues  à  l'est ,  tandis  qu'ils 
se  retirent  à  pas  mesurés  ,  en  gardant  la  même  ligne  , 
et  qu'aux  premiers  jours  de  lévrier  les  Français  se- 
ront attaqués  à  Preussisch-Eylau. 
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CHAPITRE  IV. 


ANNEE    1807. 


La  rigueur  de  la  saison  a  déterminé  les  armées  bel-  '  '  j<»°"" 
ligéraïUes  sur  la  Vistule,  à  prendre  quelque  repos, 
sans  qu'aucune  convention  patente  ou  tacite  existe 
entre  elles.  Les  forces  de  Napoléon  se  composent  de 
i  ".  la  grande  armée  ,  qui  a  reçu  les  contingens  des  con- 
fédérés du  Rhin  et  les  troupes  hollandaises  ;  2°.  l'armée 
d'Italie  réunie  dans  le  Frioul  et  aux  camps  de  Bres- 
cia  ,  de  Vérone,  d'Alexandrie;  3°.  l'armée  de  Naples  ; 
4".  l'armée  de  Dalmatie  ;  5".  les  corps  formant  les 
camps  de  Boulogne.  En  outre ,  trois  camps  s'établissent 
à  Saint-Lô  (Manche)  et  dans  la  Vendée.  L'armée 
russe  en  Pologne  est  évaluée  à  cent  soixante  mille 
combaltans. 

Breslau  ,   capitale  de  la  Silésie,   après  vingt-cinq  5j»'v. 
jours  de  siège ,  est  prise  par  les  généraux  Vandamme 
et  Hédouville,  du  neuvième  corps  d'armée.  La  garnison 
compte  sept  mille  hommes. 

Une  déclaration  de  l'amirauté  britannique  porte  7]="'" 
([u  aucun  navire  sortant  des  ports  au  pouvoir  des 
Français  ou.  de  leurs  alliés ,  et  desquels  les  navires 
anglais  seraient  exclus ,  ne  pourra  être  reçu  dans  aucun 
autre  port.  Cette  mesure  est  ordonnée  en  représailles 
du  décret  de  Berlin  ,  du  21  novembre. 

Après  avoir  mis  à  mort  le  nègre  Dessalines  (V.  16  oc-  2;  j"»»^ 
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loLre  1806),  les  mulâtres  de  Haïti  ont  voulu  clian^-er 
la  nature  du  gouvernement  de  Saint-Domingue,  et 
constituer  un  régime  républicain  avec  un  président 
électif.  Le  nègre  Christophe  est  élu  ;  on  fixe  sa  rési- 
dence au  Port-au-Prince  :  mais ,  en  méfiance  des  mu- 
lâtres ,  Chistophe  a  marché  contre  eux;  repoussé,  il 
s'est  retiré  au  Cap ,  où  il  a  établi  un  gouvernement 
particulier.  Les  mulâtres  ,  dirigés  par  Péthion  ,  un  des 
leurs ,  forment  le  sénat  de  la  république  de  Haïti , 
mettent  Christophe  hors  de  la  loi ,  et  décrètent  une 
constitution.  Le  président,  élu  pour  quatre  ans,  est 
toujours  rééligible.  Le  sénat  se  compose  de  vingt- 
quatre  membres  conservant  leurs  fonctions  pendant 
neuf  années  et  sortant  par  tiers.  Aucun  blanc  ne  peut 
mettre  le  pied  sur  le  territoire  de  la  république,  à  titre 
de  maître  ou  de  propriétaire  ;  sont  exceptes  les  blancs 
actuellement  en  fonctions.  Le  territoire  est  divisé  en 
départemens.  Le  nègre  Christophe  assure  bientôt  son 
autorité  au  Cap ,  par  une  constitution  qui  lui  confère 
à  vie  le  titre  de  président  et  généralissime  des  forces 
de  terre  et  de  mer  de  l'état  de  Haïti. 
5  février.  Uii  ordrc  du  conscil  britannique  autorise  tout  bâ- 
timent anglais  à  toucher  dans  les  ports  de  Hle  de 
Saint-Domingue  où  lautorité  de  la  France  et  de  l'Es- 
pagne n'est  pas  reconnue ,  et  à  y  suivre  des  opérations 
commerciales  comme  dans  un  pays  neutre. 

8  février.  Beningseu  ayant  tranquillement  fait  sa  retraite  du 
champ  de  bataille  de  Pultusk  (V.  26  décembre  1806) , 
s'est  porté  au  nord ,  suivi  mais  non  harcelé  par  les 
Français  ;  il  attaque  leurs  postes ,  placés  à  J£ylau 
(Preussisch-Eylau,  douze  lieues  sud  de  Kœnigsberg). 
Des  divisions  appartenant  aux  corps  des  maréchaux 
Davoust ,  Soult ,  Ney,   le  corps  entier  du  niaréchai 
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Auaereau ,   soutiennent  les    ellorts ,  aussi  impétueux 
tiu  inattendus  ,  de  l'ennemi  ,  dont  la  force  est  évaluée 
à  plus  de  soixante-dix  mille  hommes.  Les  abords  et 
l'intérieur  du  village  d'Eylau  présentent  une  elFroyable 
scène  de  carnage.  De  part  et  d'autre  la  perte  est  im- 
mense ;  plusieurs  de  nos  généraux  sont  tués  ou  bles- 
sés ;  le  vingt-quatrième  régiment  de  ligne,  aux  ordres 
du  colonel  Sémélé,  qui  comptait  plus  de  trois  mille  six 
cents  hommes  ,  est  anéanti.  Les  Russes  reculent  à  la 
lin  du  jour,  et  se  retirent  derrière  la  Prégel.  Leurs 
relations  établissent  leur  perte  à  douze  mille  blessés 
et  sept  mille  neuf  cents  tués  ;  les  relations  françaises 
la  portent  à  sept  mille  morts  et  quinze  mille  blessés  ; 
et  ,   tandis   que   le   rapport   mensonger   du   Prussien 
Ruschel  annonce  que  les  Français  comptent  dans  leurs 
rangs  trente  mille  morts  et  douze  mille  blessés,  l'em- 
pereur Napoléon  n'avouera  que  mille  neuf  cents  hom- 
mes morts  sur  le  champ  de  bataille  ,  et  cinq  mille  sept 
cents  blessés  ;  il  présentera  ce  massacre  comme  une 
victoire ,  et  une  victoire  due  au  maréchal  Murât ,  dont 
la  cavalerie  cependant  n'a  paru  c^ue  vers  la  fin  de  cet 
engagement,  qui  a  duré  plus  de  douze  heures.   Le 
mécontentement  des  maréchaux  Augereau  et  Lannes  , 
à  cet  égard,  occasionera  leur  disgrâce.  Ces  deux  gé- 
néraux, dont  la  franchise  ne  peut  pas  plus  s'altérer 
([ue  l'intrépidité ,  vont  être  éloignés  de  la  scène  des 
combats,  parce  qu'ils  refusent  l'honneur  de  la  journée 
à  Murât,  au  beau-frère,  au  favori  de  celui  qui,  à  peine 
assis  sur  le  trône ,  s'exerce  à  traiter  la  vérité  avec  au- 
tant de  mépris   qu  il  traita  l'espèce  humaine  dès  le 
début  de  sa  sanglante  carrière ,  et  qui  prétend  dicter 
ses  ordres  souverains  à  la  renommée.  Lannes,  inter- 
pellé par  son  chef,  «  si  l'on  peut  douter  de  la  conquête 
»  de  la  Pologne,  lorsqu'on  dispose  de  tels  soldats?  »  ré- 
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pond  avec  la  colère  de  l'humanité  Ijlessée  et  laccenL 
d'un  soldat  :  «  Tout  ce  pays  ne  vaut  pas  la  perte  du 
»  dernier  caporal  de  l'armée  !  »  Napoléon  ose  aussi  faire 
entendre  qu'il  est  satisfait  d'avoir  marché  sur  un  champ 
de  Lataille  les  pieds  dans  le  sang.  Son  soixante-qua- 
trième bulletin  porte  :  «  Qu'on  se  ligure  ,  sur  un  espace 
))  d'une  lieue  carrée,  neuf  ou  dix  mille  cadavres,  quatre 
))  ou  cinq  mille  chevaux  tués.  Tout  cela  avait  plus  de 
»  relief  sur  un  fond  de  neige.  »  Puis,  il  ajoute  cette  '\ 
réflexion  dont  l'histoire  de  sa  vie  entière  montre  1  hy-  ; 
pocrisie  :  «  Ce  spectacle  est  fait  pour  inspirer  aux 
»  princes  l'amour  de  la  paix  et  l'horreur  de  la  guerre.  »  ] 
L'appareil  qui  l'enviroEne  est  funeste ,  lugutre  et  fait 
pour  consterner  le  spectateur  :  mais,  qui  ne  sait  que 
ce  chef  d'armée  reste  sans  compassion  pendant  cette 
fièvre  qu'excite  en  lui  le  sang  de  la  guerre  ,  et  qu'il  ne 
gémit  jamais  à  la  vue  d'un  champ  de  bataille ,  quelque 
chèrement  qu'il  l'ait  acheté?  Il  justifia  si  souvent  le 
mot  énergique  de  Kléber  :  «  Général  à  six  mille  hommes 
»  par  jour  !!....  » 


Son  obstination  même  à  représenter  cette  bataille 
d'Eylau  comme  une  grande  bataille  gagnée  et  suivie 
d'un  immense  résultat  ;  son  désir  si  souvent  proclamé 
d'en  conserver  le  souvenir  par  les  chefs-d'œuvre  des 
arts  ,  prouvent  trop  bien  à  la  France  l'inanité  du  triom- 
phe ,  et  déguisent  trop  mal  l'immensité  de  la  perte. 
S'il  n'éprouva  pas  l'humiliation  de  la  défaite  ,  il  le  dut 
au  sacrifice  d'au  moins  quinze  mille  Français  expirés 
sur  la  neige  ,  parmi  les  décombres  fumans ,  ou  relevés 
mutilés  et  sanglans  de  ce  champ  d'horreur.  îi  est  po- 
sitif que,  le  8  au  soir ,  le  champ  de  bataille  est  de- 
meuré aux  Russes,  que  leur  général  (  Beningsen)  a 
daté  son  rapport  olllciel  d'Eylau ,  le  9  ;  qu'il  a  com- 
mencé ,  seulement  dans  la  nuit  du  9  au  10,  sa  retraite 
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sur  J;i  Prrgel  ;  cjiie  JNnpoléon  s'est  avancé  à  Eylaii 
aj)rès  Icvaciialioii  des  Russes,  et  pour  donner  à  sa 
relation  la  date  du  16  de  ce  lieu  même  où  il  n'était 
déjà  plus;  relation  dans  laquelle  il  annonce  qu'il  se  re- 
tire dans  ses  anciens  ouartiersd  hiver.  Est-ce  là  le  fruit 
<le  cinq  Latailles  (  Czarnowo  ,  IMohrnngen  ,  Pultusk  , 
Golyniin  ,  Eylan),  i^agnées  en  quinze  jours,  et  dans 
lesquelles  1  ennemi  ,  toujours  eii  déroute  ,  a  presque 
toujours  attaqué,  et  a  toujours  résisté  avec  une  con- 
stance que  nos  bulletins  ne  peuvent  s'empêcher  de 
citer  avec  éloçe. 

Cette  rencontre  n'est  pas,  à  proprement  parler,  une 
bataille;  mais  des  forces  si  considérables  sont  enga- 
gées ,  faction  est  si  vivement  disj)utée  ,  si  meurtrière, 
et  déconcerte  à  tel  ])oint  les  desseins  ultérieurs  de 
IMn  et  de  fautre  chef ,  quelle  obtient  et  mérite  une 
importance  et  une  renommée  des  plus  grandes. 

On  doit  observer  ici ,  pour  la  suite  de  la  campagne  , 
la  jactance  et  la  forfanterie  inouies  des  récits  officiels, 
soit  russes  ou  français.  Que  ceux-ci  s'éloignent  un  peu 
moins  de  la  vérité  ,  c  est  ce  que  viendront  constater 
lentreprise  du  siège  de  Dantzick,  ensuite  la  marche 
en  avant  des  troupes  françaises  et  leurs  triomphes 
définitifs  à  Heilsberg,  Friedland  ,  Kœnigsberg.  Mais 
que  de  grands  avantages ,  obtenus  par  de  violens  ef- 
forts et  par  la  destruction  d'épais  bataillons  russes  , 
n'aient  ,  en  beaucoup  de  rencontres  ,  coûté  que  d  insi- 
gnifiantes pertes  à  l'armée  française  ,  ainsi  que  l'assu- 
rent les  relations  de  Napoléon  ,  cela  ne  saurait  s'ad- 
mettre et  ne  doit  être  envisagé  que  comme  un  ])iége  à 
la  crédulité  des  Français,  et  un  moyen  de  précipiter 
le  dévouement  des  conscrits.  En  ouvrant  à  ces  héros 
adolescens  le  champ  de  la  gloire  ,  on  le  lait  voir  dan- 
gereux et  funeste  à  l'ennemi ,  et  à  l'ennemi  seulement. 
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Le  slyle  emphatique  des  bulletins,  l'excessive  exagéra-^ 
tiondes  faits  dont  ils  donnent  la  notice  ne  peuvent 
avoir  d'autre  Lut  que  de  soutenir  ,  d'exalter  l'enthou- 
siasme des  Français  et  de  frapper  l'Europe  de  terreur. 
L'abus  de  ces  récits  est  tellement  palpable  que  nos  sol- 
dats ont  créé  le  proverbe  :  mentir  comrhe  un  bulletin. 
Mais  qu'importe  à  Napoléon ,  si  la  circonstance  peut 
.  amener  un  eflet  théâtral  qui  soit  avantageux  à  ses  des- 
seins ?  Connaissant  bien  qu'on  engage  les  Français , 
qu'on  obtient  d'eux  un  facile  concours  en  éblouissant 
leur  imagination  et  en  flattant  leur  vanité  ,  il  s'efîor- 
cera  de  les  mettre  et  de  les  tenir  dans  un  paroxisme 
continu  de  fièvre  militaire. 

En  dernier  résultat ,  le  chef  de  l'armée  française 
s'est  flatté  de  devenir  maître  de  Kœnigsberg  ;  il  est 
arrêté  dans  cette  tentative  :  le  général  russe  a  voulu 
rejeter  les  Français  au  delà  de  la  ^  istule,  dégager  Col- 
Lerg,  Graudenz  et  Dantzick  ;  et  il  n'a  pu  forcer  leurs 
positions  ni  décider  leur  retraite.  Les  deux  partis  s'at- 
tribueront la  victoire  ;  mais  ,  quelque  grandes  cfue 
soient  les  pertes  de  l'un  et  de  1  autre,  lavantage  réel 
doit  être  attribué  à  celui  qui ,  gagnant  le  champ  de 
bataille ,  conservera  l'offensive.  C'est  l'aA^antage  qu'ob- 
tiennent les  Français. 

i6  février.  A  Ostrolcnka  (  sur  la  Narew,  vingt-cinq  lieues  nord- 
est  de  Varsovie),  les  généraux  Suchet  et  Oudinot 
livrent  combat  au  général  russe  Essen.  Le  succès  de 
cette  journée,  lune  des  j)lus  meurtrières  de  la  cam- 
pagne ,  est  le  résultat  de  leurs  habiles  dispositions , 
de  1  inébranlable  fermeté  de  l'infanterie  qui  repousse 
trois  charges  à  la  baïonnette  et  des  charges  impé- 
tueuses de  la  cavalerie. 

26 février.  A  Braunsberg  (sur  la  Passargc,  près  de  son  embou- 
chure dans  le  Frisch-Iîafl",   et  à  six   lieues   nord-est 
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d'Elbinc),  l'ennemi  est  culbuté  par  le  maréchal  Berna- 
dette ,  ayant  sous  lui  le  général  Dupont.  Cette  action 
assure  les  positions  de  l'armée  française  à  lextrémité 
gauche  de  ses  opérations.  Depuis  leur  arrivée  sur  la  Vi- 
stule,  au  28  novemLre,  nos  troupes  se  sont  emparées  de 
cent  soixante-quinze  pièces  de  canon,  ainsi  c[ue  l'énonce 
une  relation  officielle  désignant  la  disposition  faite  de 
toutes  ces  pièces,  dénombrement  qui  doit  mieux  consta- 
ter les  succès  de  Napoléon ,  que  ne  sauraient  faire  ses 
énumérations  officielles  des  ennemis  tués  ou  blessés. 

Les  deux  grandes  armées  française  et  russe  se  tou-  ^7  ro^"ei- 
chent  sur  toute  leur  ligne.  Bernadotte  est  à  Brauns- 
berg  ,  Pruss-Holland  ,  Frauenberg  et  Mulhausen ,  sur 
le  Frisch-Haff;  Soult,  à  Liebstadt  et  Mohrungen  ; 
Ney,  à  Gusttadt ,  Heilsberg  et  Allenstein  ;  Davoust, 
à  Holsenstein  et  Gilgenburg  ;  Lannes  ,  sur  la  JNarew  ; 
Murât,  près  d'Elbing  et  de  Marienwerder,  avec  la  ca- 
valerie de  réserve.  Le  quartier-général  de  INapoléon 
est  à  Osterode  et  à  Finkenstein.  Les  Russes  occupent 
depuis  Secburg,  Bischoflsburg ,  Barteustein  ,  jusqu'à 
Kœnisberg.  Le  quartier-général  de  Beningsen ,  com- 
mandant en  chef,  esta  Landsberg. 

Le  grand  sanhédrin  réuni  à  Paris  ,  le  9  février  (V.  gm^" 
18  septembre  1806)  ,  termine  ses  séances  et  en  publie 
le  résultat.  «Après  un  intervalle  de  cjuinze  siècles, 
«  soixante-onze  docteurs  de  la  loi  et  notables  d'Israël 
)i  s'étant  constitués  en  grand  sanhédrin  ,  afin  de  troa- 
»  ver  en  eux  le  moyen  et  la  force  des  ordonnances  re- 
))  ligieuses  et  conformes  aux  princines  de  leurs  lois, 
»  et  qui  servent  d'exemple  à  tous  les  Israélites  ,  ils 
»  déclarent  que  leur  loi  contient  des  dispositions  reli- 
»  gieuses  et  des  dispositions  politiques;  que  les  pre- 
»  mières  sont  absolues,  mais  que  les  dernières,  desli- 
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))  nées  à  régir  le  peuple  d'Israël  clans  la  Palestine  ,  ne 
»  sauraient  être  applicables  depuis  qu'il  ne  se  forme 
»  plus  en  corps  de  nation.  —  La  polygamie  ,  permise 
>'  par  la  loi  de  Moïse  ,  n'étant  qu'une  simple  faculté  et 
»  hors  d'usage  en  Occident  ,  est  interdite.  —  L'acte 
»  civil  du  mariage  doit  précéder  l'acte  religieux.  — 
»  Nulle  répudiation  ou  divorce  ne  peut  avoir  lieu  que 
»  suivant  les  formes  voulues  par  les  lois  civiles.  — 
»  Les  mariages  entre  Israélites  et  chrétiens  sontvala- 
»  hles.  — La  loi  de  Moïse  oblige  de  rec:arder  comme 
»  frères  les  individus  des  nations  qui  reconnaissent  un 
»  Dieu  créateur.  —  Tous  les  Israélites  doivent  exer- 
»  cer,  comme  devoir  essentiellement  religieux  et  inhé- 
»  rent  à  leur  croyance  ,  la  pratique  habituelle  et  con- 
)>  stante  envers  tous  les  hommes  reconnaissant  un 
»  Dieu  créateur,  des  actes  de  justice  et  de  charité 
»  prescrits  par  les  livres  saints.  —  Tout  Israélite, 
»  traité  par  les  lois  comme  citoyen ,  doit  obéir  aux  lois 
))  de  la  patrie  et  se  conformer,  dans  toutes  les  transac- 
»  tions  ,  aux  dispositions  du  code  civil  qui  y  est  en 
»  usage.  Appelé  au  service  militaire,  il  est  dispensé, 
»  pendant  la  durée  de  ce  service  ,  de  toutes  les  obser- 
»  vances  religieuses  qui  ne  peuvent  se  concilier  avec 
>)  lui.  —  Les  Israélites  doivent,  de  préférence,  exercer 
»  les  professions  mécaniques  et  libérales  ,  et  acquérir 
»  des  propriétés  foncières,  comme  autant  de  moyens 
»  de  s'attacher  à  leur  patrie  et  dy  retrouver  la  consi- 
"  dération  générale.  —  La  loi  de  Moïse  n'autorisant 
))  pas  l'usure ,  et  n'admettant  que  lintérêt  légitime 
»  dans  le  prêt  entre  Israélites  et  non  Israélites,  quicon- 
»  que  transgresse  cette  loi ,  viole  un  devoir  religieux 
»  et  pèche  notoirement  contre  la  volonté  divine.  » 

avril.      Un  sénalus -consulte  accorde  la   levée  de  quatre- 
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viniit  mille  conscrits  de\ix  conscription  de  1808  ,  c  csl- 
à-dife  nés  du  1''^  janvier  au  31  décembre  1788.  Soixante 
mille  seront  mis  aussitôt  en  service  actif. 

Celte  levée ,  la  seconde  dans  la  guerre  actuelle 
(V.  15  décembre  1806)  et  quelques  semaines  après  la 
première,  éveille,  étonne  l'opinion  publique.  Le  gou- 
-verneraent  use  de  divers  artifices  pour  la  distraire  et 
pour  apaiser  l'émolion  excitée  par  la  disposition 
illégale  qui  réclame  les  conscrits  avant  l'âge  :  mais, 
quelque  bien  fondé  que  soit  le  mécontentement ,  il  s'é- 
vapore en  murmures  vagues  ,  inarticulés  ;  babilement 
contenu,  il  retombe  au  fond  des  cœurs  ,  et  s  y  perd.  Les 
Français  sont  si  désrradés  par  tous  leurs  c:ouvernemens, 
avant  et  depuis  la  révolution  ,  si  babitués  à  méconnaître 
leurs  plus  cbers  intérêts  de  cité,  et  ils  ont  apporté, 
dès  1791  ,  si  peu  de  courage  ou  de  vertu  à  les  défen- 
dre, que  la  police  de  Paris,  dédaignant  d'attendre 
rémission  du  sénatus-consulte  ,  a  provisoirement  en- 
joint aux  conscrits  de  comparaître  pour  leur  enre- 
gistrement 1  Cette  circonstance  ne  décèle-t-elle  pas 
tout  le  mépris  quinspire  le  sénat  à  l'ambitieux  qui 
le  créa  ?  Jamais  corps  public  se  vit-iî  plus  humilié 
par  un  chef  d  empire  ,  sous  l'apparence  des  honneurs  ? 

Le  sénateur  Lacépède,  organe  de  la  commission 
chargée  du  rapport ,  annonce  avoir  vu  avec  satisfac- 
tion «  que  la  levée  de  quatre -vingt  mille  conscrits 
»  n'existerait  aucune  contribution  nouvelle.  »  Ne  de- 
vait-il  pas  en  effet  se  féliciter  de  ce  qu'en  demandant 
des  hommes  .  un  Gouvernement  aussi  dévorateur  ne 
demandait  pas  aussi  de  largent  ?  L'adresse  envoyée 
cite  la  modération  admirable  de  Ferapereur  ,  et  on  y 
lisait  cette  phrase ,  si  terriblement  prophétique  pour 
la  campagne  de  1812  :  «  L'hiver  est  le  seul  allié  re- 
»  doulable  du  Russe  1  !  !  » 

17. 
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3) mai.  Le  cfénéral  prussien  Kalkreuth  ,  renfermé  flans 
Dantzick  ,  capitule  après  plus  de  deux  mois  de  fortes 
attaques  et  cinquante-un  jours  de  tranchée  ouverte , 
avec  neuf  mille  hommes  restes  d'une  garnison  de  dix- 
huit  mille  hommes  ,  lesquels  s'engagent  à  ne  pas 
servir  d'une  année.  La  conduite  du  siège  fait  le  plus 
grand  honneur  au  maréchal  Lefebvre.  On  recueille 
huit  cents  pièces  de  canon  avec  d  immenses  magasins 
de  toute  espèce.  L'occupation  de  cette  place  amène , 
en  outre,  de  très-irrands  avantaires  ,  l'ennemi  étant 
mis  hors  d  état  de  troubler  les  Français  sur  leur  fl;.»ac 
gauche,  ou  sur  leurs  derrières;  puisquilne  lui  reste 
plus  ,  dans  la  Baltique  prussienne  ,  que  le  port  de 
Pilau.  L  investissement  de  Colberg  l'empêche  d'y  pré- 
parer des  arméniens. 

27  mai.      A  Mileto  (  Calabre  ultérieure),  le  général  Reynier 

défait  complètement  le  prince  de  Hesse  -  Philipstadt 
qui  s'est  avancé  avec  cinq  mille  Siciliens  auxquels  se 
sont  joints  des  bandes  considérables  d'insurgés.  Cette 
victoire  fait  échouer  un  plan  de  révolte  générale  dans 
le  roA^iume  de  Naples. 

28  mai.      Napoléon    confère    le  titre  héréditaire    de  duc  de 

Dantzick  au  maréchal  Lefebvre.  Dans  le  message  au 
sénat  à  cet  égard  ,  après  avoir  très-dignement  apprécié 
les  talens  et  le  courage  déployés  par  le  maréchal 
pendant  le  siège  si  mémorable  de  Dantzick ,  l'empe- 
reur ajoute  :  «  qu'aucun  de  ses  descendans  ne  termine 
»  sa  carrière  sans  avoir  versé  son  sani?  pour  la  îjloire 
»  et  l'honneur  de  notre  belle  France  I  »  Ainsi  1  art  de 
détruire  ses  semblables  pour  la  gloire  et  1  honneur, 
serait  au-dessus  de  toutes  les  vertus  du  citoyen,  et 
le  descendant  d  un  illustre  guerrier  dégénère  s  il  sert 
sa  patrie  autrement  que  de  son  épée  ! 
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Une  révolution  éclate  à  Constantinople.  Sélim  III,  aj  mai. 
sultan  régnant  depuis   1790,  est  déposé   par  les  ja- 
nissaires ,  et  relégué  dans  l'intérieur  du  sérail.  Mus- 
tapha IV,  tîls  de  son  frère  ,  est  élevé  au  trône  otto- 
man {Y.  2b  juillet  I80«). 

Vingt-deux  mille  soldats  espa^^nols  ,  que  le  faible ,  «".-Sjui 
l'imprévoyant  Charles  IV  a  fait  partir  de  son  royaume , 
ainsi  que  de  la  Toscane  ,  arrivent  en  Allemagne  ,  joi- 
gnent l'armée  française  et  vont  être  répandus  dans  le 
Hanovre  et  le  Mecklembourg. 

A  Spanden  (  trois  lieues  nord-est  de  Guttstadt  sur  ôjiua. 
la  Passarge),  des  négociations^  entamées  par  les  puis- 
sances belligérantes ,  et  qui  ont  ralenti  les  opérations 
générales ,  viennent  de  se  rompre.  Deux  colonnes  russes 
entreprennent  de  forcer  le  passage  de  la  rivière  ;  elles 
sont  repoussées  après  un  combat  des  plus  opiniâtres, 
dans  lequel  le  maréchal  Bernadotte  est  assez  griève- 
ment blessé  :  il  y  fait  des  prodiges  de  valeur. 

A  Heilsberg  (sur  l'Aile,  trois  lieues  nord  de  Gutt-  >ojuiii. 
stadt,  dix-huit  lieues  sud -est  d'Elbing ,  vingt  lieues 
sud  de  Kœnisberg),  un  combat  a  lieu  entre  l'armée 
russe  presque  entière  et  les  corps  des  maréchaux 
Soult,  Lannes ,  appuyés  par  la  cavalerie  du  maréchal 
Murât.  L'ennemi  défend  le  terrain  pied  à  pied,  son 
artillerie  foudroie  les  rangs  français,  qui  ont  plusieurs 
généraux  tués  ou  blessés.  Les  Russes  se  maintiennent 
en  colonnes  serrées  dans  leurs  retrancbemens ,  aue 
cependant  ils  évacueront  le  surlendemain. 

Une  bataille  est  livrée  à  Friedland  (quinze  lieues  l'iji"» 
sud-est  de  Kœnisberg,  huit  lieues  est  de  Preussich- 
Eylau ,   sur  la  rive  gauche    de  l'Aile   qui    se  jette  à 
Welhau ,  six  lieues  au  nord,  dans  la  Prégel). 

L'armée  russe  ,  dont  Beningsen  est  général  en  chef, 
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.1  (juilté  1  iîvaiit-vciiie  ses  retrancliemeus  d'Heilsi)erg  . 
y  abaiiclonnaiU  de  riches  magasins  ;  elle  est  atteinte  au 
point  du  jour.  L'action  se  passe  long-temps  en  manœu- 
vres ,  en  escarmouches  ,  en  combats  partiels  :  vers  les 
cinfj  heures  du  soir,  elle  s  étend  et  devient  des  plus  ter- 
ribles. Là  sont  les  maréchaux  Berthier,Lannes  et  Mor- 
tier ,  le  général  Victor  ,  commandant  le  premier  corps 
en  l'absence  du  maréchal  Bernadotte ,  blessé  le  5. 
Le  maréchal  Ney  y  brille  de  tout  l'éclat  de  sa  valeur. 
Les  généraux  Oudinot,  Marchand,  Latour-Mauboui-g, 
Verdier,  se  font  distinguer.  Une  batterie  de  trente 
pièces,  commandée  parle  général  Senarmont,  faisant 
à  quatre  cents  pas  en  avant  des  colonnes,  un  feu  de 
mitraille,  écrase  les  masses  ennemies  qui,  forcées  sur 
tous  les  points  ,  précipitent  leur  retraite  sur  la  rive 
droite  de  l'Allé.  Elles  sont  poursuivies  long  -  temps 
après  le  coucher  du  soleil ,  pendant  que  les  corps  des 
maréchaux  Davoust  et  Soult ,  soutenus  par  une  partie 
de  la  cavalerie  du  maréchal  Murât ,  s'avancent  sur  la 
rive  gauche  pour  déborder  Kœnisberg.  La  perte  des 
ennemis  est  très-considérable;  et,  d'après  la  relation 
prussienne  assez  conforme  aux  bulletins  français,  elle 
s  élève  à  dix-sept  mille  morts  ou  blessés,  autant  de 
prisonniers,  et  soixante -dix  canons.  La  nôtre  est 
grande  aussi ,  même  en  généraux  tués  ou  blessés.  Mais 
les  résultats  sont  éminemment  décisifs  ,  quoique  les 
Russes  aient  montré  en  ce  jour  beaucoup  plus  de 
fermeté  qu'ils  n'en  montrèrent  à  Austerlitz  (  2  décem- 
bre 1 805  ) ,  et  qu'on  ne  puisse  pas  non  plus  assimiler 
leur  marche  rétrograde,  après  cette  journée  de  Fxùed- 
iand,  à  la  déroute  des  Prussiens  du  champ  d  léna 
(14  octobre  1806),  déroule  chargée  d'ignojniiiie  ,  et 
à  laquelle  on  ne  trouve  rien ,  dans  les  annales  de  la 
iacti([ue  moderne,  ([uon  puisse  comparer.  La  savante 
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bravoure  des  ofliciers  français  ù  Fiiedland  excite  l'ad- 
iiiiratiori.  Victor,  général  peu  brillant ,  mais  qui  a  con- 
tribué au  succès  de  la  journée,  reçoit  le  bâton  de 
maréchal ,  qu'il  a  mérité  par  sa  bravoure.  Ainsi ,  est 
démentie  une  anecdote  qui  avait  fait  grand  bruit  dajis 
l'armée  :  nous  la  mentionnerons  ,  mais  seulement  pour 
montrer  l'idée  où  étaient  beaucoup  de  généraux  fran- 
çais c[ue  Napoléon  ,  pour  s'assurer  de  la  victoire  ,  ne 
dédaignait  pas  de  recourir  à  toutes  les  ruses  de  guerre 
qui  pouvaient  tromper  l  ennemi. 

Après  la  bataille  d'Iéna  ,  le  général  Victor  était  con- 
stamment cité  à  l'ordre  de  l'armée  comme  ayant  fait 
des  prodiges;  les  officiers  généraux  étaient  étonnés  de 
<es  nombreuses  citations  «jui  excitaient,  sans  doute, 
leur  jalousie.  Il  importait  à  l'empereur  de  donner  le 
change  aux  débris  de  l'armée  prussienne ,  en  leur  fai- 
sant craindre  une  attac[ue  décidée  sur  leur  flanc  droit  ; 
il  résolut  de  faire  tomber  entre  les  mains  de  l'état- 
major  prussien  un  plan  de  campagne  qui  le  jetât  dans 
de  fausses  opérations.  Pour  donner  à  cette  ruse  le 
crédit  nécessaire,  il  fallait  ([ue  le  prétendu  plan  de 
campagne,  arrêté  par  l'empereur,  pour  tromjier  l'en- 
nemi ,  fût  pris  sur  un  persoimage  important  ;  il  fit  lui- 
même  ,  ou  fit  faire  Toifre  de  se  laisser  prendre  ,  sous  la 
promesse  du  bâton  de  maréchal ,  à  divers  officiers-géné- 
raux d'un  grand  mérite,  tels  que  le  général  Klein  ,  le 
général  La  Salle,  etc.,  cjui  refusèrent  d'acquérir  le 
bâton  à  un  pareil  titre.  Il  parla  au  maréchal  Lannes 
des  refus  qu'il  avait  essuyés.  Celui-ci  l'assura  ,  dans  le 
langage  militaire  et  familier  C[u'il  employait  fréquem- 
ment auprès  de  l'empereur,  qu'il  lui  trouverait  son 
homme.  Victor  accepta.  Quand  le  moment  fut  arrivé 
de  donner  le  change  à  l'ennemi,  et  de  lui  faire  j)orter 
des  forces  sur  sa   droite    pour   couvrir  Golberg ,  les 
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Lords  de  la  Baltique  et  Dantzick ,  Victor  partit  des 
environs  de  Magdebourg,  se  dirigeant  sur  le  corps  du 
marcclial  Mortier,  dont  la  division  était  à  Anklara, 
dans  les  Poméranies  suédoise  et  prussienne ,  et  qui 
faisait  mine  de  se  porter  sur  Colberg,  attendant  un 
autre  corps  d'armée  qui  devait  arriver  de  France,  et 
dont  Victor  devait  prendre  le  commandement.  Mortier 
n'était  pas  dans  le  secret  ;  il  croyait  à  l'arrivée  pro- 
chaine de  ce  corps,  recevait  des  ordres  de  se  porter  en 
avant,  puis  recevait  des  ordres  de  rétrograder  jusqu'à 
1  arrivée  de  ce  corps,  qui  n'eut  pas  lieu.  Victor  partit 
avec  deux  aides-de-camp  qu'il  envoya  au  devant  de  lui; 
et,  s'arrêtant  d;ms  un  village  entre  Stargard  et  Massow, 
lut  pris  dans  l'auberge  par  je  major  Schiller,  qui,  en 
toute  hâte,  envoya  à  l'état  major  de  l'armée  prus- 
sienne ,  lequel  se  trouvait  près  Morangen ,  le  plan  de 
campagne  trouvé  sur  le  général  Victor.  Sur-le-champ, 
Blucher  se  porta  sur  la  droite  avec  un  corps  considé- 
rable ;  le  maréchal  Bernadotte  lui  coupa  de  suite  ses 
communications  avec  l'armée  yjrussienne,  et  Blucher 
lut  poussé  l'épée  dans  les  reins  jusqu'à  Lubeck ,  où  il 
l'ut  obligé  de  se  rendre,  sous  la  promesse  d'être  échangé 
contre  le  général  Victor.  Le  résultat  de  ce  pian  fut  la 
destruction  totale  de  l'armée  prussienne  ;  et  ce  résultat 
futbien  plus  important  que  celui  de  la  bataille  d'Iéna  ; 
car  Napoléon  avait  réussi ,  parce  stratagème  ,  à  décider 
les  Prussiens  à  s'étendre  en  masse  sur  les  bords  de  la 
Baltique,  où  il  pouvait  les  couper  facdement,  en  em- 
pêchant ainsi  l'armée  ])russienne  de  se  retirer  en  masse, 
pour  opérer  sa  réunion  avec  l'armée  russe  qui  venait 
à  son  secours  à  marches  forcées  ,  et  qui  se  trouvait 
déjà  en  Pologne. 

Telle  fut  l'anecdote  répandue  dans  l'armée,  au  sujet 
du  bâton  de  maréchal  décerné  à  Victor.  Pour  démon- 
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Irer  la  jalousie  des  officiers-généraux  et  l'invraisem- 
blance de  l'anecdote,  il  suffit  de  lire  le  bulletin  officiel, 
et  d'observer  que  Victor  reçut  le  bâton  de  marécbal 
sur  le  cbamp  de  bataille;  il  venait,  depuis  peu  de 
jours,  de  rejoindre  l'armée. 

A  Friedland  se  termine  une  suite  d'opérations  com- 
mencées seulement  à  Spanden,  le  5,  et  qu'on  pourrait 
appeler  la  campagne  de  dix  jours.  Dans  cet  espace  de 
temps ,  l'armée  russe ,  essuyant  des  pertes  énormes  , 
se  voit  déconcertée  dans  sa  défensive. 

Le  marécbal  Soult  entre  à  Kœnisberg,  seconde  ca-  '  •'"'"' 
pitale  de  la  Prusse  ,  bors  d'état  d'être  défendue  depuis 
la  défaite  de  lavant-veille.  Cette  place  servant  d'en- 
trepôt général  aux  armées  ennemies  ,  d'immenses  ap- 
provisionnemens  y  sont  rassemblés  ;  son  port  contient 
un  grand  nombre  de  bâtimens  anglais  et  russes  char- 
gés de  munitions  ,  d'armes,  de  subsistances  et  de  den- 
rées coloniales. 

Le  quartier-général  de  la  grande  armée  s'établit  à  '9^""^" 
Tilsitt ,  place  ouverte  et  de  moyenne  importance , 
située  près  delà  frontière  orientale  des  états  prussiens, 
sur  la  rive  gaucbe  du  Niémen ,  qui  prend  le  nom  de 
Mémel  avant  de  se  jeter  dans  le  Curisch-Hail  à  quinze 
lieues  nord  de  Tilsitt.  Il  ne  reste  au  roi  de  Prusse  que 
la  petite  ville  et  le  petit  territoire  de  Mémel ,  la  posi- 
tion assez  «avantageusement  défendue  de  Colberg  dans 
la  Poméranie  ultérieure ,  la  forteresse  secondaire  de  Sil- 
berberg-  dans  la  Haute-Siiésie  ,  et  la  place  importante 
de  Graudenz.  Sept  mois  ont  suffi  à  la  valeur  de  l'ar- 
mée française  et  au  génie  de  son  chef,  pour  réduire  à 
une  existence  nominale  l'héritier  de  Frédéric  II ,  et 
pour  atteindre  la  frontière  du  successeur  de  Pierre  l^\ 
Heureusement  inspiré  ,  leur  chef,  à  qui  des  guerriers 


2  66 


r.OUVKIUNEMEXT 


si  tlévouës  permettent  de  tout  oser  et  de  tout  espérer, 
s'arrête  au  milieu  de  ses  triomphes. 

2ijui!..      Un  armistice   est    conclu  à   Tilsitt ,   entre   1  armée 
française  et  l'armée  russe,  afin  de  négocier  la  paix. 

25 juin.  La  première  entrevue  des  empereurs  JNapoléon  et 
Alexandre  a  lieu  dans  un  pavillon  élevé  sur  un  radeau 
au  milieu  du  Niémen  ,  à  Tilsitt. 
26-27-28 juin.  A  la  seconde  entrevue  des  deux  empereurs,  le  roi 
de  Prusse  y  est  admis ,  en  considération  de  la  demande 
instante  faite  par  l'empereur  Alexandre.  La  moitié  de 
la  ville  de  Tilsitt  est  neutralisée,  les  deux  empereuis 
s'y  établissent  ;  le  roi  de  Prusse  s'y  rend  aussi. 

2  juillet.  Une  proclamation  du  président  des  États-Unis  en- 
joint aux  vaisseaux  anglais  de  quitter  immédiatement 
les  ports  de  la  confédération.  Cette  mesure  est  provo- 
quée par  un  de  ces  actes  de  rapine  maritime  si  fami- 
liers au  cabinet  britannique  ,  l'enlèvement  d'une  fré- 
gate [la  Chesapeach).  Cette  frégate  revenait  tranquil- 
lement d'un  voyage  de  long  cours  ;  un  bâtiment  anglais 
de  cinquante  canons  l'attaque  alors  en  présence  de 
l'escadre  anglaise  qui  mouillait  dans  une  rade  de  la 
république.  L'origine  des  contestations  qui ,  depuis 
quelques  années ,  existent  entre  ces  deux  puissances, 
est  dans  la  prétention  de  l'Angleterre  de  visiter  les 
bâtimens  américains ,  et  d'exercer  la  presse  sur  les 
matelots  anglais  ou  supposés  anglais  trouvés  à  bord } 
comme  aussi  dans  les  décisions  du  conseil  de  Londres 
sur  le  blocus  par  proclamation,  la  contrebande  de 
guerre  et  les  interdictions  du  commerce  des  neutres 
avec  ses  ennemis. 

7 juillet.  Un  traité  de  paix  est  conclu,  à  Tilsitt,  entre  la 
France  et  la  Russie. 
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L'empereur  Napoiéon  ,  par  égard  pour  l'empcrctu' 
Alexandre  ,  restitue  au  roi  de  Prusse  une  moitié  de  sa 
monarchie  ;  mais  une  très-grande  partie  des  anciens 
territoires  polonais  passeront  sous  la  souveraineté  du 
roi  de  Saxe  ,  nommé  grand-duc  de  Varsovie.  Dantzick, 
avec  un  rayon  de  deux  lieues ,  est  rétabli  dans  son 
indépendance.  Napoléon  accepte  la  médiation  de  la 
Russie  auprès  de  l'Angleterre.  Alexandre  reconnaît  la 
confédération  du  Rhin  et  les  trois  frères  de  son  vain- 
queur, Joseph,  Louis,  Jérôme,  rois  de  Naples,  de 
Hollande,  de  Westphalie.  Les  troupes  russes  évacue- 
ront la  Moldavie  et  la  Valachie. 

Si  Napoléon  avait  une  politique  sincère  et  vérita- 
blement grande  ,  qu  il  songeât  moins  à  la  fortune  de 
sa  famille  ,  à  sa  prépondérance  personnelle  et  au  via- 
ger de  sa  puissance,  qu'au  repos  de  la  France  et  à 
l'avenir  de  l'Europe ,  il  profiterait  de  la  conjoncture 
pour  demander  à  la  Russie,  et  pour  négocier  avec 
l'Autriche  la  restitution  des  territoires  polonais  échus 
à  ces  deux  puissances  en  1795.  Rétablissant  le  trône 
de  Sobieski  avec  un  meilleur  système  de  monarchie  , 
il  formerait  une  barrière  plus  forte  contre  l'ambition 
de  la  Russie,  il  préserverait  plus  efficacement  l'Alle- 
magne de  l'influence  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  , 
qu'en  créant  deux  faibles  états  sous  les  noms  de 
royaumes  de  Westphalie  et  de  Saxe.  La  politicjue  de 
Napoléon  oilre  toujours  quelque  chose  de  gigantes([ue, 
de  hasardeux  ,  d'incohérent ,  d'inachevé,  que  n'eurent 
point  les  conceptions  de  Richelieu  ,  de  Mazarin.  La 
nation  polonaise  est  sacrifiée  ici  de  la  manière  la  moins 
généreuse  1  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'en  agirent  Henri  IV 
envers  les  Hollandais,  Richelieu  envers  la  maison  de 
Bragance. 

Ce  traité  plonge,  eu  outre,  toutes  les  autres  puis- 
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sanccs  de  l'Europe  dans  un  vasselage  humiliant,  comme 
dans  l'incertitude  sur  leur  sort.  Il  n'y  existe  plus  que 
trois  états  indépendans  :  la  France,  la  Pvussie,  l'An- 
gleterre. 

Dans  le  traité  de  Tilsitt,  l'Europe  continentale  fut 
sacrifiée  à  l'ambition  des  deux  empereurs  Napoléon , 
Alexandre  ;  ils  se  partagèrent  le  continent  !  Le  premier 
s'adjugea  le  midi  et  l'occident,  le  second  l'orient  et  le 
nord  !  On  a  dit,  et  il  jKiraît  certain,  que  les  deux  em- 
pereurs avaient  déterminé  ,  par  un  article  secret ,  l'ex- 
pulsion des  Turcs  au  delà  du  Bosphore.  Si  une  telle 
convention  a  eu  lieu  ,  l'on  serait  forcé  de  dire  que 
l'empereur  Napoléon  ne  voyait  ])as  loin  en  politiaue  , 
quelle  que  fût  d'ailleurs  l'étendue  de  son  génie  dans 
la  partie  militaire  et  administrative.  Permettre  à  la 
Russie  de  démembrer  l'empire  ottoman  ,  c'est-à-dire 
de  s'établir,  dans  un  temps  donné  ,  à  Constantinople  ; 
c'était  livrer,  dans  un  temps  donné  ,  l'Italie  et  la  Mé- 
diterranée à  la  puissance  russe  ,  et  c'était ,  par  une 
conséquence  nécessaire  de  cet  ordre  de  choses  ,  aban- 
donner TEurope  ,  avant  un  siècle ,  aux  barbares  du 
nord.  Mais  les  deux  empereurs  se  trompaient  mu- 
tuellement ;  et  quoique ,  peu  de  temps  après  la  paix 
de  Tilsitt ,  Alexandre  ait  fait  trophée  de  l'amitié  de 
Napoléon,  quoiqu'il  ait  dit  :  «  L'amitié  d'un  grand 
»  homme  est  un  présent  des  dieux  ;  »  Napoléon  n'en 
disait  pas  moins  de  l'empereur  Alexandre  :  «  Il  est 
»  beau  et  faux  comme  un  Grec  !  »  Amitié,  don  du  ciel, 
tu  n'es  pas  faite  pour  les  rois. 
pjiiiiM.  Par  un  second  traité  de  paix  conclu  à  Tilsitt ,  entre 
la  France  et  la  Prusse,  Frédéric-Guillaume  lîl  re- 
nonce à  toutes  ses  possessions  entre  le  Rhin  et  l'Elbe, 
et  abandonne  à  la  Saxe  la  presque  totalité  de  la  Po- 
logne prussienne  ,  ainsi  que  le  cercle  de  Cotbus  en 
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Lusace.  En  outre ,  il  sera  ouvert  plusieurs  routes  mi- 
litaires à  travers  les  états  prussiens ,  pour  faire  com- 
muniquer le  royaume  de  Saxe  et  le  duché  de  Varsovie. 
Tous  les  pays  restant  à  la  Prusse  seront  fermés  à  la 
naviiration  et  au  commerce  anglais.  — Art.  28.  Toutes 
les  provinces  que  le  roi  conserve  doivent  être  éva- 
cuées avant  le  premier  octobre  1807,  pourvu  que  les 
contributions  de  guerre  soient  acquittées  ;  et  elles  se- 
ront reconnues  comme  telles  ,  lorsque  l'intendant  de 
l'armée  française  aura  reconnu  valables  les  sûretés  of- 
fertes. 

Par  ce  traité  ,  la  Prusse  perd  au  delà  de  la  moitié 
de  son  territoire ,  et  près  de  la  moitié  de  sa  popula- 
tion ;  il  ne  lui  reste  pas  six  millions  de  sujets,  de  dix 
millions  et  demi  quelle  comptait  avant  la  journée 
d  léna  :  son  territoire  démantelé,  ouvert  sur  toutes  ses 
frontières,  forme  un  long  parallélogramme  jeté  sur  les 
bords  de  la  Baltique,  s'étendant  cent  quatre-vingts 
lieues  de  louest  à  l'est  ,  et  réduit  à  une  largeur  de 
quarante.  Les  prohibitions  stipulées,  relativement  aux 
communications  avec  l'^Vngleterre ,  emj^êcheront  que 
les  landes  et  les  sables  de  ces  pays  ne  soient  fertilisés 
par  les  produits  du  commerce  maritime  et  les  échanges 
de  1  industrie. 

L  histoire  moderne  n'offre  point  d'exemple  d'une 
puissance  descendue  à  ce  degré  d  abaissement  et  d'hu- 
miliation ,  par  l'effet  d'une  conquête  aussi  rapidement 
exécutée!  Les  Prussiens  ,  conduits  par  des  conseillers 
et  des  capitaines  également  inconsidérés  ,  ont  mérité 
d'être  atteints  à  la  fois  par  la  honte  et  le  malheur. 
Chassés  en  quelques  semaines ,  comme  un  gibier  ti- 
mide, des  défdés  de  la  Thurinire  au  delà  delà  Vistule, 
ils  ont  perdu  jusquà  leur  réputation  de  bravoure. 
Nul  fait  d'armes  n'a  justifié  ce  haut  renom  qui  surprit 
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l'Europe  bizarrement  engagée  dans  la  guerre  de  1  744 . 
Les  annales  de  cette  nation  ,  fortuitement  agglomérée 
pendant  la  première  moitié  du  dix-huitième  siècle  , 
n'ofïre  de  remarquable  que  cinq  ou  six  campagnes 
avec  deux  capitaines  ,  Frédéric  II  et  le  prince  Henri. 
Voilà  tout  ce  qui  fait  l'illustration  de  cette  monarchie, 
et  cependant  les  Prussiens  se  donnent  comme  les  Ma- 
cédoniens de  l'Allemagne.  En  ce  cas  ,  ils  auront  été  à 
léna  ce  que  furent  les  compagnons  de  Persée  à  Pydne 
après  avoir  faiblement  ressemblé ,  sous  l'un  de  leurs 
cinq  rois,  aux  soldats  d  Alexandre,  fils  de  Philippe. 

Cependant ,  quoiqu'on  ne  puisse  guère  s'intéresser 
au  sort  d'une  puissance  élevée  par  de  continuelles 
usurpations  ,  quelque  mérité  que  semble  le  châtiment 
infligé  à  ce  cabinet ,  dont  la  politique  fomenta  les  dis- 
cordes en  France  comme  en  Pologne  ,  et  profita  si  peu 
honorablement  des  désastres  dans  lesquels  la  plus  ter- 
rible des  révolutions  enveloppa  l'Europe  ,  on  se  sent 
indigné  des  procédés  du  vainqueur  d'Iéna  et  de  Fried- 
land ,  choqué  de  son  langage  oriental.  Outrageuse- 
ment ignoble  dans  la  manifestation  de  ses  ressenti- 
mens ,  dont  il  s'étudia  si  bien  à  provoquer  les  occa- 
sions ,  Napoléon  se  complaît  dans  l'humiliation  d'un 
monarque  abattu.  Ce  n'est  pas  Alexandre  devenant 
plus  grand  lorsqu  il  relève  Porus  ;  c'est  Tamerlan 
prodiguant  linsulte  à  Bajazet.  Le  courage  de  la  reine 
de  Prusse  ne  devrait -il  pas  être  admiré  comme  1  avait 
été  le  courage  de  Marie-Thérèse  d'Autriche  ?  Les  gé- 
néraux prussiens  sont-ils  donc  moins  généreux  dans 
leur  élan  patriotique  que  ne  le  furent  les  palatins 
hongrois  ?  Le  vainqueur  d'Iéna  doit-il  donc ,  en  s  a- 
dressant  aux  élèves  de  Frédéric  ,  s  écrier  dans  le  palais 
même  de  Fi'édéric  :  «  Je  rendrai  cette  noblesse  de  cour 
»  si  petite  ,  qu  elle  sera  réduite  à  mendier  son  pain.  » 
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L'arroffance  du  triomphateur,  plus  cruelle  que  la  bles- 
sure de  ses  armes  ,  ulcère  1  âme  du  vaincu  et  ne  cessera 
<ie  l'exciter  aux  extrêmes  résolutions  de  la  vengeance. 
Vprès  de  si  grands  succès  ,  il  serait  beau  de  se  repo- 
ser, de  donner  le  bonheur  à  la  France,  la  paix  au 
inonde  :  mais  Napoléon  s'irrite  encore  d'apercevoir  au 
loin  des  bornes  à  sa  puissance.  Périsse  le  monde,  et 
que  sur  ses  décombres  s'élève  le  trône  de  INapoléon  ! 

I  '  En  abattant  la  Prusse  ,  il  renverse  la  seule  barrière 
de  l'Allemagne,  tandis  que  l'établissement  d'une  srrande 
puissance  sur  la  ^  istule  est  nécessaire  à  la  sécurité  de 

[  l'occident  et  du  midi  de  l'Europe.  S'il  adopte  une  po- 
litique opposée,  il  ne  devrait  pas  dépouiller  Frédéric- 
Guillaume  d  une  moitié  de  sa  puissance  seulement  ;  il 
agirait  plus  sensément  en  le  détrônant  tout-à-fait  :  ce 

[  qui  pourrait  bien  ne  demander  que  quelques  mois 
d'efforts  ,  vu  l'énergique  coopération  des  Polonais ,  qui 
se  lèvent  en  masse ,  croyant  voir  dans  le  chef  des 
Français  le  vengeur  de  leur  cause  et  le  restaurateur 
de  leur  existence  collective.  Pourquoi ,  dans  quel  but 
laisser  debout  une  moitié  de  la  Prusse  ?  ]N  e  sent-on  pas 
que  le  souverain  et  la  nation  sont  trop  profondément 
humiliés  pour  ne  pas  nourrir  le  dessein  de  se  venirer 
avec  fureur  à  la  première  occasion?  Il  ne  fallait  pas 
leur  en  laisser  les  moyens  ou  la  facilité  :  il  valait  mieux 
encore  se  montrer  magnanime  en  associant  les  pro- 
cédés d'une  haute  générosité  aux  vues  d  une  politique 
])rofonde.  Que  signifie  ce  royaume  de  Saxe  joint  au 
duché  de\arsovie,  dont  il  n'est  pas  limitrophe?  Dans 
([uel  but  utile  Napoléon  veut-il  réunir  plusieurs  petits 
états  pour  former  un  faible  royaume  de  Westphalie , 
en  sacrifiant  une  princesse  intéressante  de  Wurtem- 
berg à  la  bigamie  de  son  vilain  et  débauché  petit  frère 
Jérôme  ou  Hieronvmus  ,  destiné  à  relouer  sur  les  braves 
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descendans  des  Catlcs  et  des  compagnons  de  Witi- 
kind  (V.  18  août)?  Si  les  desseins  de  Napoléon  avaient, 
non  pas  de  la  grandeur,  mais  de  la  justesse ,  il  dépo- 
serait son  animosité  contre  la  Prusse,  attendu  qu'en 
politique  il  n'}'  a  ni  haine,  ni  amitié;  il  lui  donnerait 
une  grande  consistance,  il  agrandirait  même  son  ter- 
ritoire, afin  d'avoir  un  auxiliaire  utile  et  un  boulevard 
contre  la  Russie.  Emporté  par  des  ressentimens  parti- 
culiers ,  par  un  orgueil  et  une  ambition  hors  de  toute 
mesure  ,  il  rejette  un  équilibre  de  puissances  ;  il  se 
ilatte  de  les  abattre  toutes  et  de  régner  seul  sur  l'Eu- 
rope asservie. 

En  vain  des  traités  avantageux  auront  suivi  ses  vic- 
toires ;  il  aimera,  tel  qu'un  joueur  insatiable,  à  livrer 
sans  relâche  sa  puissance  aux  chances  les  plus  hasar- 
deuses ;  il  refusera  de  voir  que  la  modération  et  la 
bonne  foi  peuvent  seules  consolider  un  trône  nouvel- 
lement fondé.  Il  pense  que  son  gouvernement  et  les 
anciens  gouvernemens  ne  sauraient  coexister  ;  il  veut 
les  détruire  successivement ,  établir  une  seule  famille 
en  Europe ,  sacrifiant  toute  la  génération  présente  à 
ce  dessein ,  et  se  justifiant  par  le  tableau  de  l'ambition 
et  de  la  cupidité  anglaises.  A  peine  aura-t-il  ter- 
miné cette  guerre  dans  le  Nord,  qu'il  dirigera  sa  po- 
litique destructive  et  portera  ses  armes  au  delà  des 
Pyrénées  1  !  ! 
i2juiivt.  Une  convention  est  signée  à  Kœnigsberg,  à  l'effet 
de  déterminer  l'époque  des  diiiérentes  évacuations 
de  territoire  qu'opéreront  les  troupes  françaises  en 
Prusse  ,  en  Silésie  et  dans  les  provinces  de  l'Elbe  , 
conformément  à  l'article  vingt-huit  du  traité  du  9. 
29  juillet.  L'empereur  victorieux,  de  retour  à  Paris,  est  l'objet 
des  plusfortesadulations.Tous  les  corps  de  l'état  se  pro- 
sternent à  ses  pieds.  Le  président  du  sénat,  Lacépède, 
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naturalis  te  distingué  par  son  ouvrage  sur  les  reptiles  , 
vient  de  s'écrier  :  «  On  ne  peut  plus  louer  dignement 
»  Votre  Majesté ,  votre  gloire  est  trop  haute  ;  il  fau- 
»  drait  être  placé  à  la  distance  de  la  postérité  pour 
»  découvrir  son  immense  élévation.  »  Cependant,  l'o- 
rateur n'épargne  pas  les  louanges  ;  ne  serait-ce  quf 
dans  le  passage  où  il  affirme  «  qu'éloigné  de  quatre 
»  cents  lieues  de  la  capitale ,  Napoléon  a  seul  gou- 
»  verné  son  vaste  empire,  seul  imprimé  le  mouvement 
»  à  tous  les  ressorts  de  l'administration  la  plus  éten- 
»  due  ,  etc.  »  Sans  doute  ni  l'orateur ,  ni  aucun  de  ses 
collègues  ,  ne  croyait  un  fait  si  évidemment  impossi- 
ble ;  on  le  prenait  pour  le  simple  mensonge  officieux 
d'un  fonctionnaire  public.  Mais  Napoléon  n'était  que 
trop  disj)osé  à  le  croire,  et  c  était  un  grand  mal.  Le 
premier  président  de  la  cour  de  cassation  ,  Muraire , 
dit  à  son  tour  :  «  Le  seul  éloge  possible  ,  le  seul  digne 
»  de  Sa  Majesté  ,  c'est  l'histoire  la  plus  simple  de  son 
»  règne;  c'est  le  récit  le  plus  nu  de  ce  cju'elle  a  voulu 
»  et  de  ce  qu'elle  a  exécuté  ,  des  causes ,  des  moyens 
»  et  des   effets,   des  intentions  et  des  résultats » 

Du  reste ,  nulle  observation  sur  la  création  du 
royaume  de  Westphalie  (V.  le  7  )  ,  création  funeste 
qui ,  introduisant  un  frère  de  Bonaparte  parmi  les 
souverains  de  lAllemagne ,  et  lui  donnant  des  sujets 
dévoués  à  leurs  princes  légitimes ,  et  reconnus  les  plus 
belliqueux  entre  les  Allemands ,  ne  pouvait  que  re- 
celer les  germes  de  nouvelles  querelles. 

Au  corps  législatif,  dans  une  séance  impériale,  lôaoûi 
Napoléon  dit  :  «  ....  Je  désire  la  paix  maritime.  Mon 
»  ressentiment  n'influera  jamais  sur  mes  détermina- 
»  tions  ;  je  n'en  saurais  avoir  contre  une  nation  ,  jouet 
»  et  victime  des  partis  qui  la  déchirent ,  et  trompée 
»  sur  la  situation  de  ses  afi'aires  comme  sur  celle  de 
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»  ses  voisins.  Mais  ,  quelle  <|uc  soit  l'issue  que  les 
»  décrets  de  la  providence  aient  assignée  à  la  guerre 
»  maritime,  mes  peuples  me  trouveront  toujours  le 
»  même,  et  je  trouverai  toujours  mes  peuples  dignes 

»   de  moi Français,  vous    êtes  un    grand    et  bon 

»  peuple  !...  J'ai  médité  diflérentes  dispositions  pour 
»  simplifier  et  perfectionner  nos  institutions!  »  (V. 
le  19  août,  le  12  octobre).  Quelques  jours  après,  le 
président ,  ex-poëte,  Fontanes  ,  répondra  :  «  Tous  nos 
«  cœurs  sont  émus  aux  témoignages  de  votre  afï'ec- 
»  tion  pour  les  Français.  Les  paroles  que  vous  avez 
»  fait  entendre  du  trône  ont  déjà  réjoui  les  bameaux. 
»  Un  jour  on  dira  ,  en  parlant  de  vous  (et  ce  sera 
»  le  plus  beau  trait  d'une  bistoire  si  merveilleuse)  ,  on 
»  dira  que  la  destinée  du  pauvre  occupait  celui  qui 
»  fait  la  destinée  de  tant  de  rois ,  et  qu'à  la  fin  d'une 
»  longue  guerre  vous  avez  diminué  les  cbarges  pu- 
»  bliques  ,  tandis  que  vos  mains  victorieuses  distri- 
»  buaient  ,  avec  tant  de  magnificence,  des  couronnes 
»  à  vos  lieutenans  !  !  !•..  Et,  comment  n'accueilleriez- 
»  vous  pas  ce  langage  aussi   éloigné  de  la  servitude 

M   qu'il  le  fut  de  l'anarcbie  ? »  Et  c'est  l'ex-favori 

de  la  princesse  Eliza  ,  ce  céladon  politique  qui  s'est 
fait  une  clientèle  de  littérateurs  et  d'écrivains  ,  cet 
avide  et  orgueilleux  plébéien  ;  c'est  Fontanes  qui 
veut  faire  de  Napoléon  plus  qu'un  Cbarlemagne  ,  qui 
met  aux  pieds  du  meurtrier  du  duc  d'Engbien  toutes 
les  libertés  publiques ,  qui  dénigre  toutes  les  insti- 
tutions libérales ,  et  qui  pousse  l'oppresseur  de  l'Eu- 
rope à  la  monarcbie  universelle  !  !  !  !  ! 

Un  ancien  avocat  au  parlement ,  ancien  procureur 
au  cbâtelet  de  Paris ,  appelé  le  comte  de  Garnier 
(Germain) ,  sénateur,  dit  à  Napoléon  :  «  Sire,  Votre 
Majesté  travaillait  à  assurer  le  repos  du   contijient  , 
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lorsqu  elle  s'est  vue  forcée  de  l'ecourir  à  de  nouveaux 
triomphes  ,  et  d'ajouter  à  tant  de  prodiges  passés  ,  qui 
semblaient  avoir  épuisé  1  admiration ,  des  prodiges 
encore  plus  étonnans.  Mais  à  peine  des  paroles  de 
conciliation  se  sont-elles  fait  entendre ,  qu'aussitôt 
vous  avez  suspendu  l'essor  de  a^os  aigles  victorieuses, 
que  votre  voix  seule  pouvait  arrêter  !  Vous  avez  signé 
la  paix  sur  le  champ  même  de  la  victoire ,  et  vous 
avez  voulu  que  votre  heureux  retour  au  milieu  de  vos 
sujets  fut  signalé  par  ce  grand  bienfait.  Qui  de  nous  , 
sire  ,  dans  cette  circonstance  ,  n'a  dû  se  rappeler  ces 
paroles  mémorables  émanées  du  trône:  «Jamais  au- 
»  cun  ressentiment  n  influera  sur  mes  déterminations.  » 
Les  seuls  ennemis  dont  vous  ayez  voulu  l'anéantisse- 
Pient ,  c'est  l'anarchie  du  continent  et  le  despotisme 
injurieux  qui  pèse  sur  les  mers.  L'œuvre  de  votre 
génie  marche  à  grands  pas  vers  son  glorieux  terme. 
L  honneur  français  fait  désormais  cause  commune  avec 
la  paix  et  la  liberté  du  monde.  Vos  armées  ,  toutes  de 
héros  ,  sont  soutenues  par  une  nation  toute  de  braves  ; 
et  d'un  hémisphère  à  l'autre,  les  peuples  éclairés 
enfin  sur  leur  premier  intérêt ,  se  pressent  d'entrer 
dans  cette  ligue  sacrée  qui  a  pour  but  l'afïranchisse- 
ment  du  continent  et  l'indépendance  des  nations. 
Le  sénat ,  sire  ,  qui  sert  la  patrie  et  Ihumanité  en  con- 
courant à  vos  nobles  desseins  par  son  zèle  constant  et 
son  inébranlable  fidélité,  vient  apporter  au  pied  du 
trône  le  tribut  de  son  admiration  et  de  son  amour 
pour  votre  personne  auguste  ,  et  présenter  l'adresse 
cju  il  a  unanimement  votée  ,  etc.  » 

Un  autre  avocat ,  devenu  grand  seigneur  sous  le 
nom  de  Fabre  (de  l'Aude  ) ,  comparera  Madame,  mère 
de  Napoléon,  à  la  mère  du  Christ ,  il  lui  dira  :  «La 
y>  conception  que  vous  avez  eue  en  portant  dans  votre 

18. 
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»  sein  le  grand  Napoléon ,  n'a  été  assurément  qu'une 
»  inspiration  divine  !  » 

Le  clergé  joindra  ses  adulations  aux  adulations  de 
tous  les  corps  de  l'état ,  il  sanctifiera  l'ambition  et  les 
conquêtes  de  Napoléon  ,  il  prodiguera  l'insulte  et  les 
outrages  à  ses  ennemis,  et  les  mandemens  religieux  ne 
seront  plus  que  des  dissertations  politiques  :  le  clergé 
fera  fumer  l'encens  dans  les  temples  en  l'honneur  du 
despote  de  la  France  et  du  tyran  de  l'Europe  ;  il  de- 
mandera au  ciel  les  jours  de  Mathusalem  pour  la  per- 
sonne sacrée  de  Napoléon  ,  et  une  longue  suite  de  gé- 
nérations royales  pour  sa  royale  maison  !  !  ! 

Ce  sont  toutes  ces  criminelles  flatteries,  ce  sont  toutes 
ces  phrases  si  faussement  brillantées  qui  ont  perpétué 
l'extase  des  Français ,  achevé  l'ivresse  du  dispensateur 
de  leurs  destinées.  Il  n'y  a  pas  de  souverain,  pour  si 
heureusement  né  qu'il  soit ,  dont  certainement  d'aussi 
corrosives  adulations  ne  dissolvent  le  naturel  :  elles  se 
seraient  insinuées  dans  l'âme  même  de  Louis  XII  ou 
de  Henri  IV,  ces  deux  rois  toujours  inaccessibles  aux 
flatteries  de  leurs  courtisans.  Qu'on  évalue  leur  effet 
sur  l'esprit  de  celui  qui  affectait  d'imiter  lAlexandre 
des  Grecs  allant  subjuguer  l'Orient  pour  être  loué  sous 
les  portiques  d'Athènes  !  Oui ,  c'est  aux  flatteurs  de 
Napoléon  ,  flatteurs  publics  ,  flatteurs  domestiques  , 
que  la  France  devra  la  plupart  des  fléaux  dont  il  l'i- 
nondera, et  dont  les  traces  seront  ineffaçables.  Si  la 
prospérité  le  corrompit  de  si  bonne  heure  ,  la  faute  en 
est  à  ceux  qui  lui  présentèrent  et  ne  cessèrent ,  pen- 
dant dix  ans  ,  de  lui  présenter  un  breuvage  corrup- 
teur. Il  n'est  pas  jusqu'aux  directions  fiscales  qui  ne 
portent  leur  tribut  de  flatteries  au  grand  Napoléon  : 
les  domaines,  les  droits-réunis ,  les  douanes,  expri- 
ment avec  emphase  leur  amour  et  leur  admiration  pour 
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sa  personne  sacrée.  M.  de  Saint-Cricq  se  distinguera , 
aux  douanes  (  dont  il  ne  deviendra  cependant  direc- 
teur-général que  sous  la  restauration ,  1815),  par  son 
dévouement  à  Napoléon.  M.  de  Saint-Cricq,  dit 
Monplaisir,  doit,  il  est  vrai,  à  Napoléon ,  l'avantage 
d'être  sorti  de  l'obscurité,  d'avoir  été  anobli  et  mis 
sur  les  rangs  des  grands  seigneurs  de  l'empire.  M.  de 
Saint-Cricq  avait  le  malheur  d'être  né  roturier;  son 
père,  officier  de  fortune  ,  fort  pauvre  ,  exerçait ,  avant 
la  révolution ,  les  fonctions  de  lieutenant  de  roi ,  com- 
mandant le  fort  et  prison  de  Brescou  :  ce  chevalier 
de  Saint-Louis  s'était  distingué  ,  en  I  793  et  1 794  ,  par 
l'ardeur  de  son  patriotisme  :  logé ,  avec  ses  enfans  , 
hôtel  de  Malte,  rue  de  Richelieu,  il  était  toujours  coifi'é 
chez  lui  du  bonnet  rouge ,  et  en  faisait  trophée  dans 
sa  section  (des  Filles-Saint-Thomas),  où  il  jouissait 
d'une  excellente  réputation  de  civisme.  Mais  quelque 
exaltés  que  fussent  les  principes  de  M.  de  Saint- 
Cricq  ,  chevalier  de  Saint-Louis  ,  ses  enfans  ont  mon- 
tré ,  à  la  restauration  de  la  maison  de  Bourbon ,  à 
quel  point  ils  étaient  dévoués  à  la  cause  sacrée  de 
la  légitimité  !  ! 

Un  décret  impérial  ordonne  la  réunion ,  dans  un  18  août, 
seul  gouvernement,  des  états  de  Hesse -Cassel ,  de 
Brunswick,  de  Fulde,  de  Paderborn,  de  la  plus  grande 
partie  du  Hanovre  et  de  plusieurs  enclaves ,  pour  for- 
mer le  royaume  de  Westphalie,  et  charge  de  l'or- 
ganisation ainsi  que  de  l'administration  temporaire  de 
ce  nouvel  état,  une  régence  composée  des  conseillers  / 
d'état  Beugnot,  Siméon,  Jollivet,  et  du  général  Joseph 
La  grange. 

Un  sénatus-consultc  organique  porte  supjiression  igauùt. 
du  tribuiiat   et   modification  du   corps  législatif.    La 
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discussion  préal.ible  des  lois ,  faite  par  le  tribunat 
(V.  24  décembre  1 799 ,  4  août  1 802  ) ,  le  sera  par  trois 
commissions ,  de  législation  ,  d'administration ,  de  fi- 
nances, prises  dans  le  corps  législatif.  A  l'avenir,  nul 
ne  pourra  cire  nommé  membre  du  corps  législatif, 
à  moins  qu'il  n'ait  quarante  ans  accomplis.  Cette 
dernière  disposition,  glissée  comme  furtivement  dans 
le  sénatus-consulte ,  n'a  été  l'objet  d'aucun  examen, 
n'a  été  appuyée  d'aucun  motif  par  les  orateurs  du 
gouvernement,  ni  devant  le  tribunat,  ni  devant  le 
corps  législatif.  Quel  méj)ris  pour  les  libertés  natio- 
nales ! 

A  la  lecture  du  sénatus-consulte  organique,  les  salles 
du  tribunat  et  du  corps  législatif  ont  retenti  d'accla- 
mations et  d'actions  de  grâces  adressées  non  au  sénat , 
greffier  passif  des  sentences  politiques  ,  baut-exécu- 
teur  soumis  des  commandemens  du  maître,  mais  à  ce 
maître  lui-même  ,  quelque  arbitraires  et  décisives  que 
soient  ses  volontés!  Le  tribun  Carrion-Nisas,  cousin 
de  Cambacérès ,  toujours  jaloux  de  se  distinguer  parmi 
les  flatteurs  ,  s'écrie  :  «  Cette   communication   a    été 
»  accompagnée  de  tant  de  témoignages  d'estime  et  de 
»  bienveillance ,  de  la  part   du  souverain ,   pour  ses 
»  fidèles  sujets  les  membres  du  tribunat;  ces  témoi- 
»  gnages  sont  d'un  si  grand  prix ,  ils  ont  eu  une  so- 
»  lennité  si  éclatante,  que  je  suis  certain,  messieurs, 
»  d'être   l'interprète    fidèle   des    mouvemens    de    aos 
»  cœurs,  en  vous  proposant  de  porter  aux  pieds  du 
»  trône ,   pour  dernier  acte  de  votre  honorable   exi- 
»  stence ,  une  adresse  qui  frappe  les  peuples  de  cette 
»  idée,  que  nous  avons  reçu  l'acte  du  sénat  sans  re- 
»  gret  pour  nos  fonctions  politiques  ,  sans  inquiétude 
»  pour  la  patrie ,  et  que  les  sentimens  d'amour  et  de 
»  dévouement  au  monarque,  qui  ont  animé  le  corps , 
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»  vivront  élernellement  clans  chacun  de  ses  membres.  » 
Et  la  proposition  d'être  soudain  adoptée  !  Au  corps 
législatif,  le  président  Fontanes  dit  :  «  La  majesté  des 
»  assemblées  nationales  va  renaître  sans  danger  sous 
»  les  auspices  d'un  grand  homme  ;  ces  enceintes  ,  na- 
»  guère  accoutumées  à  tant  de  clameurs,  s'étonnaient 
»  de  leur  silence  ,  et  ce  silence  va  cesser.  Il  ne  faut 
»  pas  sans  doute  que  les  tempêtes  populaires  y  gron- 
»  dent  encore  ;  mais  il  convient  que  de  graves  discus- 
»  sions  s'y  fassent  entendre  ;  et  la  loi ,  solennellement 
»  délibérée,  en  aura  plus  de  poids  et  d'autorité.  Celui 
»  qui  fît  taire  toutes  les  factions  ne  veut  point  que  des 
»  voix  respectueuses,  mais  libres,  soient  plus  long- 
»  temps  enchaînées.  Rendons-nous  dignes  d'un  telbien- 
»  fait.  Que  la  tribune  soit  sans  orages,  et  qu'on  n'y 
»  applaudisse  qu'aux  triomphes  modestes  de  la  raison  ; 
»  que  la  vérité  surtout  s'y  montre  avec  courage  ,  mais 
«  avec  sagesse ,  et  qu'elle  y  brille  de  toute  sa  lumière  ! 
»  Un  grand  prince  doit  en  aimer  l'éclat  ;  elle  seule  est 
»  digne  de  lui  ;  qu'en  pourrait-il  craindre?  Plus  on  le 
»  regarde  ,  et  plus  il  s'élève  ;  plus  on  le  juge  ,  et  plus 
»  on  l'admire.  C'est  avec  le  récit  fidèle  de  ses  actions 
»  qu'un  jour  l'histoire  et  la  postérité  ,  impartiales  , 
"  composeront  le  plus  beau  de  ses  éloges.  » 

Comme  on  aurait  raison  de  dire  qu'en  France ,  de- 
puis vingt  années  ,  les  fonctionnaires  sont ,  aussi-bien 
que  les  pamphlétaires ,  à  celui  qui  les  paie  !  Leurs 
phrases  plus  ou  moins  élégantes ,  plus  ou  moins  so- 
nores ,  sont  toujours  teintes  de  servilité ,  imprégnées 
de  bassesse.  De  même  que  l'abjecte  humilité  des  tri- 
buns n'a  pas  retenu  le  bras  qui  les  a  dispersés  ;  de 
même ,  à  la  chute  de  ce  maître ,  ses  plus  ingénieux 
adulateurs  se  féliciteront  de  trouver  place  dans  les 
rangs  de  ses  ennemis  les  plus  décidés  ;  transfuges  du 
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corps  législatif  ou  du  sénat,  ils  mendieront  leur  entrée 
aux  places  qu'aura  créées  Louis  XVIII  ;  et ,  proxé- 
nètes imperturbables  de  toutes  sortes  d'opinions ,  ils 
ne  cesseront  de  se  faire  remarquer  par  une  exaltation 
de  fanatisme  pour  cette  cause  de  la  royauté  que , 
pendant  quinze  années  ,  ils  couvrirent  d'anatbèmes  et 
d'imprécations.  «  Quand  les  citoyens  ,  tombés  dans 
»  la  servitude ,  n'ont  plus  ni  liberté  ni  volonté ,  dit 
»  Rousseau,  la  crainte  et  la  flatterie  cbangent  en  ac^ 
»  clamations  les  suffrages  ;  on  ne  délibère  plus  ,  on 
»  adore  ou  l'on  maudit  :  telle  était  la  manière  d'opiner 
»  du  sénat  sous  les  empereurs.  »  Si  Rousseau  avait 
vécu  de  nos  jours ,  il  eût  trouvé  que  le  sénat  conser- 
vateur de  l'empire  français  était  plus  servile,  plus 
lâche  et  plus  cupide  que  le  sénat  de  Tibère ,  de 
Claude ,  de  Caligula. 

On  voit  que  chaque  victoire  de  Napoléon  est  un  pas 
de  plus  vers  le  pouvoir  absolu,  et  les  Français  admi- 
rent toujours  davantage  le  triomphateur,  soigneux  de 
river  leurs  chaînes  !  !  ! 

Stralsund,  place  forte  et  capitale  de  la  Poméranie 
suédoise,  est  prise,  par  capitulation  ,  par  le  maréchal 
Brune.  Outre  quatre  cents  bouches  à  feu  ,  on  y  trouve 
des  magasins  considérables.  Le  roi  de  Suède,  Gus- 
tave IV,  a  rompu  subitement  la  convention  d  un  ar- 
mistice conclu  le  18  avril,  à  Schlatkow.  Comptant 
sur  la  coopération  des  Anglais ,  il  devient  agresseur 
après  que  la  Russie  a  posé  les  armes  ,  et  lorsque  l'Al- 
lemagne obéit  au  vainqueur  de  Friedland.  La  déter- 
mination de  ce  jeune  prmce  ,  en  continuant  une  guerre 
aussi  contraire  aux  intérêts  de  la  Suède  qu'elle  est  au- 
dessus  de  ses  forces ,  indispose  cette  nation  éclairée 
autant  que  généreuse  ,    et  devient  une  des  grandes 
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causes  des  mallieurs  personnels  de  Gustave    (  Voyez 
13  mars  1809). 

Le    gouvernement   sept  -  insulaire  ,    dans    la  mer  i"-  ^''v'-- 
Ionienne ,  comme  faisant  partie  de  l'empire  français  , 
s'oreranise. 

Dans  une  proclamation  ,  datée  de  Mérael ,  le  roi  de  2  sei.i. 
Prusse  ,  se  conformant  au  traité  de  Tilsitt  (9  juillet) , 
interdit  dans  ses  états  tout  commerce  avec  les  An- 
glais. 

L'île  de  Rugen  est  prise  par  capitulation  par  le  7  sept. 
maréchal  Brune.  L'armée  suédoise  est  tenue  de  se  re- 
tirer en  Suède,  et  la  marine  de  cette  nation  d'abandon- 
ner les  parages  de  cette  île  et  de  la  Poméranie  suédoise. 
L'occupation  de  Rugen  complète  les  concjuêtes  effec- 
tuées par  les  Français  pendant  cette  mémorable  cam- 
pagne. On  doit  remarquer  que  les  Anglais,  toujours 
livrés  à  une  politique  tracassière  et  exclusivement 
bornée  à  leurs  intérêts  particuliers ,  ne  firent  aucun 
effort  pour  secourir  leur  p.lus  fidèle  allié  qu'ils  con- 
duisirent à  sa  perte  en  entretenant  sa  fougueuse  ob- 
stination à  combattre  Napoléon  et  ses  alliés  (  Voyez 
13  mars  1809). 

Les  Anglais,  n'ayant  pu  entraîner  le  Danemarck  7  ^cpu 
dans  la  guerre  contre  la  France ,  ont  attaqué  Copen- 
hague ;  après  trois  jours  de  bombardement  et  l'incen- 
die de  six  cents  maisons ,  une  capitulation  a  lieu  :  les 
Anglais  restent  maîtres  de  toute  la  flotte  danoise  ,  et 
des  munitions  navales  renfermées  dans  l'arsenal.  Le 
principal  motif  de  cette  agression  inattendue  est  de 
prévenir  les  desseins  de  Napoléon  ,  dont  les  troupes 
occupent  Hambourg  et  Lubeck,  menacent  le  Holstein, 
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avec  le  dessein  d'obliger  le  Danemarck  à  fennec  ses 
ports  au  coicmerce  britannique.  Ainsi,  des  deux  parts , 
on  ne  cessera  de  commettre  de  ces  actes  désavoués 
par  la  justice  et  l'humanité  ,  tant  que  durera  cette- 
guerre  d'un  genre  nouveau  ;  et  les  deux  cabinets  rivaux 
de  Londres  et  de  Paris  se  combattront  toujours  avec 
les  armes  de  la  perfidie. 
9  sept.  Irrité  de  l'attaque  inattendue  des  Anglais  ,  le  roi  d<î 
Danemarck  défend  toute  espèce  de  commerce  ou  d'é- 
cbange  avec  eux,  ordonne  l'arrestation  de  tous  ceu\ 
qui  se  trouvent  dans  ses  états  et  la  saisie  de  toutes 
les  propriétés  britanniques.  Bientôt  (le  16  octobre) 
un  traité  d'alliance  sera  conclu  entre  la  France  et  le 
Danemarck. 

27  sept.  Un  décret  impérial  ,  sous  le  prétexte  dérisoire 
d'assurer  la  liberté  de  la  presse  ,  porte  qu'aucun  li- 
braire ne  pourra  vendre  un  ouvrage  avant  de  l'avoir 
soumis  à  la  censure  d'une  commission.  Napoléon  veut 
enchaîner  la  pensée  et  la  parole,  afin  de  rétablir  le 
pouvoir  absolu  de  l'ancien  régime  de  Versailles  (qui 
s'appellera  régime  impérial  )  qu'il  veut  fonder  sur 
la  ruine  de  toutes  les  libertés  nationales.  Il  veut  donc 
étoufiér  l'opinion  publique  ;  mais  il  ne  voit  pas  que 
plus  il  la  comprimera  ,  plus  son  explosion  sera  forte 
lorsqu'il  cessera  d'être  maître  des  événemens  !  Règle 
générale  :  tout  gouvernement  qui  abolit,  par  la  cen- 
sure ou  par  des  règlemens  iniques  ,  la  liberté  de  la 
presse ,  veut  fonder  le  despotisme  ;  car  il  ne  saurait 
y  avoir  de  liberté  constitutionnelle  sans  liberté  de  la 
presse!  Napoléon,  nous  le  dirons  souvent,  a  mérité 
sa  déchéance  et  l'extinction  de  sa  dynastie  ! 

12  octobre.      D'après  un  sénatus- consulte  relatif  ii  1  ordre  judi- 
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ciaire  ,  les  provisions  instituant  les  juges  à  vie  ,  ne 
leur  seront  délivrées  qu'après  cinq  ans  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ,  si ,  à  l'expiration  de  ce  délai ,  l'em- 
pereur reconnaît  quils  méritent  d'être  maintenus. 
L'empereur  aura  le  droit  de  prononcer  définitivement 
sur  le  maintien  ou  la  révocation  des  juges  actuels  dont 
la  conduite  et  la  capacité  seront  examinées  par  une 
commission  du  gouvernement. 

Cette  mesure  détruit  l'indépendance  de  l'ordre  ju- 
diciaire, dernière  sauvegarde  de  la  justice  et  de  la 
liberté.  A  l'exemple  des  monarques  absolus  ou  tles 
ministres  qui  font  de  l'arbitraire  le  grand  ressort  du 
gouvernement ,  Napoléon  ne  veut  laisser  aucune  ga- 
rantie civile  !  Désormais,  les  juges  seront  les  dociles 
instrumens  de  ses  volontés ,  dans  chaque  conjoncture 
où  l'intérêt  de  son  autorité  lui  présentera  l'utilité  de 
leur  concours.  Aussi  verra-t-on  les  magistrats  ne  ces- 
ser de  ramper  à  ses  pieds  jusqu'au  dernier  jour  de 
son  règne  et  s'empresser,  aussitôt  après  sa  chute, 
d'invoquer  le  rétablissement  du  pouvoir  absolu  (V. 
2  novembre   1815). 

Un  déclaration  de  l'empereur  Alexandre  ,  manifes-  i6  octobre. 
tant  la  plus  grande  indignation  contre  la  conduite  de 
l'Angleterre  envers  le  Danemarck  (V.  7  septembre), 
rompt  toute  communication  avec  elle ,  annule  tout 
acte  précédemment  conclu  entre  lui  et  le  cabinet  an- 
glais ,  et  notamment  la  convention  du  17  juin  1801 
(V.  cette  date),  proclame  de  nouveau  les  principes 
de  la  neutralité  armée  (V.  16  décembre  1800) ,  et  s'en- 
gage à  n'y  déroger  jamais.  Il  déclare  en  outre  qu'au- 
cune communication  n'aura  lieu  entre  la  Russie  et 
l'Angleterre,  que  le  Danemark  n'ait  été  satisfait  et 
que  la  paix  n'ait  été  conclue    entre   la  France  et  la 
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Grande-Bretagne.  «  Deux  fois  l'empereur  a  pris 

»  les  armes  dans  une  cause  où  l'intérêt  le  plus  direct 
»  était  celui  de  l'Angleterre,  il  a  sollicité  en  vain 
»  qu'elle  coopérât  suivant  le  commun  intérêt  ;  mais  , 
»  loin  d'agir  de  Lonne  foi ,  elle  est  restée  froide  spec- 
»  tatrice  de  la  guerre  qui  s'est  allumée  à  son  gré  :  elle 
»  a  envoyé  ses  troupes  attaquer  Buénos-Ayres,  et  a 
»  cherché  à  s'approprier  l'Egypte.  Elle  exécute,  sur  les 
»  côtes  du  Danemarck  un  acte  de  violence  dont  l'his- 
»  toire  ,  si  féconde  en  exemples  de  ce  genre  ,  n'en  offre 

»  pas  un  pareil »  L'empereur  de  Russie  proclame 

de  nouveau  «  les  principes  de  la  neutralité  armée ,  ce 
»  monument  de  la  sagesse  de  l'impératrice  Cathe- 
»  rine »  (V.  10  novembre  ,  18  décembre). 

Napoléon  a  déclaré  qu'il  s'opposera  à  toutes  liaisons, 
soit  politiques  ou  commerciales ,  des  puissances  du 
continent  avec  1  Angleterre  ,  et  a  menacé  le  prince  ré- 
gent de  Portugal  de  le  détrôner. 
17  octobre.  Une  armée  d'environ  vingt-sept  mille  hommes  ,  aux 
ordres  de  Junot ,  se  met  en  mouvement  de  Bayonne 
et  se  porte  en  Portugal.  La  France  n'a  cessé  de  vivre 
en  paix  avec  ce  pays  depuis  six  années  (  V.  29  sep- 
tembre 1801).  Mais  Napoléon  persiste  déplus  en  plus 
dans  son  système  continental.  La  cour  de  Lisbonne , 
croyant  ne  pouvoir  se  garantir  que  par  une  exacte  neu- 
tralité ,  a  constamment  repoussé  l'ascendant  britanni- 
que :  ce  n'est  pas  assez  ^Jour  complaire  au  cabinet  des 
Tuileries  ,  elle  doit  épouser  sa  cause ,  et ,  comme  lui , 
méprisant  l'importance  de  ses  colonies,  laisser  ses  pos- 
sessions trans-atlantiques  ,  en  Afrique,  en  Asie,  en 
Amérique,  son  commerce,  ses  plus  grandes  richesses , 
aux  maîtres  de  la  mer.  Ainsi  le  veut  Napoléon  ,  maître 
de  la  terre  (  V.  28  novembre  ). 
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Un  bref  du  pape  confirme  la  canonisation  de  Benoît  ^3  octobre. 
Joseph  Labre.  Né  à  Boulogne-sur-Mer,  Labre  obtient 
un  brevet  posthume  de  saint ,  pour  avoir  édifié  la  basse 
population  de  Rome ,  qui  a  vu  ses  miracles  et  s'em- 
presse de  les  attester.  Combien  ne  doit-on  pas  re- 
jiretter  que  les  divines  inspirations  de  ce  mendiant , 
doué  de  tant  d'angéliques  perfections ,  ne  l'aient  pas 
entraîné  sur  le  bord  oriental  de  la  Manche ,  vers  la 
côte  de  Kent ,  au  sein  de  ces  trois  royaumes  peuplés 
d  hérétiques  qui  sont  dévoués  à  la  damnation!  Là,  ses 
prédications,  comme  celles  d'Augustin,  en  amenant 
d'innombrables  conversions,  auraient  indubitablement 
fait  plus  de  bien  qu'il  n'en  a  fait  en  ajoutant  un  nom 
aux  litanies  récitées  par  les  matrones  du  Tibre. 

Un  traité  secret  est  conclu  à  Fontainebleau  entre  la  27  ociohre. 
France  et  l'Espagne.  Des  troupes  françaises,  au  nom- 
bre d'au  moins  vingt-huit  mille  hommes ,  entreront 
immédiatement  en  Espagne ,  afin  de  coopérer  à  la 
conquête  du  Portugal  avec  les  forces  espagnoles.  Le 
roi  d'Etrurie  (V.  2  août  1801)  remettra  son  royau- 
me à  Napoléon  ,  recevra  en  échange  la  province 
portugaise  d'entre  Douro  et  Minho  ,  et  prendra  le 
titre  de  roi  de  la  Lusitanie  septentrionale.  Les  Al- 
garves  et  l'Alentejo  sont  donnés  en  souveraineté  à 
l'infâme  Godoï  (  prince  de  la  Paix) ,  favori  de  la  reine 
et  du  roi  d'Espagne.  Le  roi  de  la  Lusitanie  septentrio- 
nale et  le  prince  des  Algarves  reconnaîtront  la  haute 
protection  ou  suzeraineté  de  Charles  IV.  L'empereur 
des  Français  s'oblige  à  reconnaître  le  roi  d'Espagne 
comme  empereur  des  deux  Amériques.  Le  reste  du 
Portugal  sera  tenu  en  réserve  jusqu'à  la  paix  générale. 
Un  autre  corps  de  quarante  mille  Français  sera  réuni 
à  Bayonne  ,  le  20  novembre  au  plus  tard  ,  pour  être 
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prêt  à  entrer  en  Espagne  à  l'elî'et  de  se  rendre  en  Por- 
tugal, dans  le  cas  où  les  Anglais  y  enverraient  des  ren- 
forts et  menaceraient  d'une  attaque. 

L'empereur  a  très-habileraent  profité  de  la  fausse 
position  où  s'est  placé  vis-à-vis  de  lui  Godoï ,  tout- 
puissant  favori  de  Charles  IV  (V.  5  octobre  1806), 
pour  assurer,  au  moyen  de  ce  traité  ,  l'expédition  qu'il 
médite  contre  le  Portugal.  Formant  de  la  sorte  un 
bizarre  amalgame  de  souverainetés  au  midi  comme  au 
nord  de  l'Europe  ,  Napoléon  signale  de  plus  en  plus 
l'inaltérable  soif  de  conquêtes  qui  le  dévore.  Il  fait  voir 
son  dessein  d'incorporer  à  la  France  une  partie  de  la 
Péninsule  occidentale ,  comme  il  y  incorpora  la  Hol- 
lande et  plusieurs  contrées  de  l'Italie  et  de  l'Allemaiïne. 

3ooctoi)re.  La  mésintelligence  éclate  entre  le  roi  d'Espagne, 
Charles  IV, et  le  prince  des  Asturies( Ferdinand VII). 
Ce  dernier,  accusé  d'avoir  projeté  de  détrôner  son 
père,  est  arrêté  avec  plusieurs  seigneurs. 

5  novcniij.  On  publie  à  Madrid  une  lettre  du  prince  des  As- 
turies ,  Ferdinand  ,  à  Charles  IV.  Elle  porte  qu'il 
s'est  rendu  coupable  en  manquant  à  son  père  et  à  son 
roi,  quil  s'en  repent ,  qu'il  promet  la  plus  humble 
obéissance ,  qu'il  a  été  surpris  ,  qu'il  a  dénoncé  les  cou- 
pables ,  qu'il  le  prie  de  lui  pardonner  et  de  lui  per- 
mettre de  baiser  ses  pieds.  On  publie  une  autre  lettre 
de  ce  même  prince  à  la  reine ,  dans  laquelle  il  de- 
mande j)ardon  de  son  opiniâtreté  à  nier  la  vérité. 
Comme  la  production  de  ces  pièces  a  lieu  sous  l'in- 
fluence toute-puissante  de  Godoï  ,  prince  de  la  Paix  , 
favori  de  la  reine  et  du  roi,  et  depuis  long-temps  en 
opposition  ouverte  avec  Ihéritier  delà  couronne,  il 
est  difficile  d'apprécier  leur  authenticité.  Tous  les 
écrits  touchant  cette  mystérieuse  ailaire,  sont  trop  vi- 
siblement dictés  par  les  divers  partis  d'une  cour  en 
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proie  à  l'intrigue  et  ù  la  corruption.  En  faisant  con- 
naître ces  faits,  le  roi  transmet  au  conseil  de  Castille 
un  décret  dans  lequel  il  dit ,  que  la  voix  de  la  nature 
désarme  le  bras  de  la  vengeance  et  qu'il  pardonne  à 
son  fils  ;  mais  il  ordonne  d'instruire  le  procès  de  ses 
complices  ,  et  prescrit  aux  juges  de  prendre  pour  bases 
des  cbefs  d'accusation  ,  les  réponses  données  par  le 
prince  dans  son  interrogatoire,  réponses  pa.raphées  et 
signées  de  sa  main  ,  ainsi  que  les  papiers  saisis  dans  ses 
bureaux  et  écrits  aussi  de  sa  main.  Le  procès  étant 
instruit,  le  conseil  de  Castille  reconnaît  1  innocence  de 
tous  les  accusés. 

On  installe   la  cour  des  comptes,   instituée  pour  5 novemb. 
examiner  les  états  des  recettes  et  des  dépenses  pu- 
bliques ,  et  vérifier  l'exécution  des  règlemens  établis 
dans  la  comptabilité. 

L  empereur  de  Russie,  adoptant  en  entier  les  vues  iono»emi> 
politiques  de  la  France  (V.  IG  octobre),  fait  mettre 
un   embargo    sur   tous    les    bàtimens    anglais   qui    se 
trouvent  dans  ses  ports,  et  ordonne  le  séquestre  de 
toutes  les  propriétés  anglaises. 

Une  ordonnance  du  roi  d'Ansrleterre  est  rendue,  unovrmi. 
par  voie  de  représailles  contre  le  décret  de  Berlin  , 
du  21  novembre  1806.  «  Tous  les  ports  de  la  France  et 
))  de  ses  alliés,  tous  les  pays  dont  le  pavillon  anglais 
'  est  exclus ,  sont  soumis  aux  mêmes  interdictions 
»  maritimes  et  commerciales  que  s'ils  étaient  rigoureu- 
»  sèment  bloqués  par  les  forces  navales  britanniques. 
»  Tout  commerce  d'objets  provenant  des  ports  ou 
»  pays  susmentionnés,  est  déclaré  illégal.  Tout  navire 
n  sortant  de  ces  pays,  ou  devant  s'}^  rendre,  sera  lé- 
»  gitimement  capturé.  Les  bàtimens   des   puissances 
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»  neutres  et  même  alliées  de  l'Angleterre  sont  assujettis, 
»  non-seulement  à  la  visite  des  croiseurs  anglais ,  mais 
»  encore  à  une  station  obligée  dans  un  des  ports  de 
»  TAngleterre ,  et  à  une  imposition  sur  leur  charge- 
»  ment,  qui  sera  réglée  par  la  législation  anglaise.  » 
L'Angleterre  énonça  de  tout  temps  les  mêmes  décla- 
rations. Au  mois  d'avril  1780,  la  cour  de  Londres, 
irritée  de  l'adhésion  donnée  par  les  Provinces-Unies  à 
la  neutralité  armée ,  prit  contre  elles  des  mesures  hos- 
tiles, et  fit  amener  dans  ses  ports  et  condamner  par 
ses  amirautés  un  grand  nombre  de  navires  marchands 
hollandais ,  d'après  ce  principe  étrange ,  «  que  les  ports 
»  français  étant  par  leur  position  naturellement  blo- 
»  qués  par  ceux  de  l'Angleterre ,  il  n'était  pas  permis 
»  de  naviguer  auprès  d'eux.  » 
II  noveiri).  Un  traité  entre  la  France  et  la  Hollande  est  signé  à 
Paris.  Cession  de  la  ville  et  du  territoire  de  Flessinguc^ 
est  faite  à  la  France,  en  échange  de  l'Ost-Frise,  du 
pays  de  Jever  et  des  seigneuries  de  Varel  et  de  Kni- 
phausen. 

23  novcmb.  Un  décret  impérial  porte  saisie  et  confiscation  des 
bâtimens  qui ,  après  avoir  touché  en  Angleterre ,  en- 
treront dans  les  ports  de  France. 

28-29  nov.  Le  faible  gouvernement  de  Lisbonne ,  menacé  par  la 
France,  intimidé  par  l'Angleterre,  craint  également 
de  s'unir  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  puissances ,  et  les 
mécontente  également.  Une  armée  française  s'avance 
sur  ses  terres  (V.  17,  27  octobre)  ;  elle  se  compose  de 
bataillons  et  d'escadrons  provisoires  formés  de  con- 
scrits âgés  au  plus  de  dix-neuf  ans,  appelés  par  le 
sénatus-consulte  du  7  avril.  Le  conseil  de  Lisbonne, 
qu'endorment  dans  la  sécurité  les  assurances  réitérées 
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du  cabinet  des  Tuileries ,  évitant  de  son  mieux  les 
moindres  apparences  susceptibles  de  lui  donner  de 
l'ombrage,  a  négligé  jusqu'aux  plus  légères  précau- 
tions de  police  militaire  ,  attendu  que  la  France  aurait 
pu  les  envisager  comme  des  préparatifs  d'bostilité.  Ce 
gouvernement,  dégénéré  par  une  superstition  de  plu- 
sieurs siècles  et  par  Ihabitude  de  la  dépendance  étran- 
gère ,  a  cru  se  dérober  à  la  capricieuse  animadversion 
de  Napoléon  ,  par  une  bumble  déférence  à  tous 
les  ordres  qui  n'emportent  pas  la  ruine  entière  du 
commerce  et  de  l'existence  matérielle  dune  aussi  dé- 
bile puissance.  Il  se  flatte,  en  multipliant  les  sacrifices 
et  les  tributs  ,  d'obtenir  du  moins  sa  neutralité  ,  et  se 
repose  indolemment  sur  des  assurances  diplomatiques. 
Mais ,  dès  la  paix  de  Tilsitt ,  le  gouveruement  portu- 
irais  a  reçu  Tinjonction  de  fermer  ses  ports  à  l'Angle- 
terre,  de  détenir  tous  les  Anglais  cjui  y  résident,  de 
confisquer  toutes  les  propriétés  britanniques  ;  en  cas 
de  refus ,  il  attirera  sur  lui  les-armes  de  la  France  et 
de  l'Espagne.  Une  déclaration  aussi  positive  ne  saurait 
le  retirer  de  son  engourdissement  et  lui  faire  prendre 
quelques  mesures  défensives.  Napoléon  sait  tout  cela  ; 
sûr  de  trouver  ce  royaume  au  dépourvu  et  comme 
dans  un  état  d'entière  paralysie,  il  entreprend,  non 
une  expédition  militaire ,  mais  un  coup  de  partisan ,  un 
acte  de  perfidie  politique  et  de  brigandage  armé.  Les 
troupes  françaises  avancent  sans  tirer,  sans  recevoir 
un  coup  de  fusil;  leur  avant-garde,  partie,  le  27  oc- 
tobre de  Bayonne ,  déboucbe  d'Alcantara  le  20  no- 
vembre ,  et  se  trouve ,  dès  le  23  ,  dans  Abrantès  ,  à 
vingt  lieues  de  la  capitale,  que  le  conseil  du  régent 
ignore  son  approche,  et  délibère  sur  des  messages  di- 
plomatiques. Ce  prince  n'a  connu  la  gravité  de  sa 
position  qu'en  recevant,  le  25,  le  numéro  du  Moni- 
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teiir,  à  la  date  du  13  ,  qui  a  été  apporté  à  Lisbonne  par 
un  bâtiment  extraordinairement  expédié  de  Londres. 
11  y  voit  que,  lui ,  prince  régent ,  est  proscrit ,  le  Por- 
tugal confisqué  ,  et  que  la  chute  de  la  maison  de  Bra- 
gance  s'ofîrira  comme  une  nouvelle  preuve  de  l'inévi- 
table perte  de  quiconque  s'attache  aux  Anglais.  Cette 
révélation  semi-ofEciellea  paru  prématurément,  parce 
que  Napoléon ,  ayant  déterminé  le  jour  précis  du  dé- 
trônement  et  de  la  captivité  des  princes  portugais  ,  n'a 
pas  cru  que  le  porteur  de  ses  ordres ,  ordres  souve- 
rains comme  les  arrêts  du  destin ,  rencontrerait  dans  la 
marche  des  obstacles  naturels  qui  lui  feraient  perdre 
trois  jours,  et  retarderaient  d'autant  l'exécution  de 
cette  terrible  sentence  :  La  maison  de  Bragance  a  cessé 
de  régner  1  Sentence  assez  semblable  à  celles  que  ren- 
dait autrefois ,  sur  le  sommet  du  Liban  ,  le  Vieux  de  la 
Montagne!  A  cette  lecture,  et  à  l'annonce  imprévue 
de  la  très-prochaine  arrivée  de  Junot ,  le  prince  Jean  , 
saisi  d'effroi,  s'embarque  pour  le  Brésil,  avec  la  reine 
sa  mère ,  sa  f;imille ,  ses  courtisans  et  ses  effets  les  plus 
précieux.  L'expédition  consiste  seulement  en  huit  vais- 
seaux de  ligne ,  quatre  frégates  ,  plusieurs  corvettes , 
bricks ,  sloops  armés  ,  et  des  bâtimens  du  Brésil ,  mon- 
tant ensemble  à  trente-six  voi4es ,  le  tout  mal  approvi- 
sionné. En  ne  prenant  sa  détermination  qu'au  dernier 
moment  où  l'exécution  est  possible ,  le  prince  Jean  s'est 
privé  d'emmener  une  partie  de  son  armée,  d'enlever 
ou  de  détruire  les  ressources  dont  son  opulente  capi- 
tale   offrira  la  disposition  à  l'ennemi  ;  le  prince  Jean 
émigré  de  sa  personne,  abandonnant  son  pays  à  ceux 
qui  l'ont  assez  épouvanté  pour  le  décider  à  fuir  sans 
tirer  l'épée ,  et  même  sans  enlever  les  moyens  qui 
augmenteront  leur  force  ;  mais  il  emporte  toutes  ses 
reliques. 
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L  évasion  de  la  famille  de  Bragance  peut  néanmoins 
ctre  considérée  comme  le  premier  échec  qu'éprouve 
sur  le  continent  la  fortune  de  INapoléon.  L'odieux  de 
cette  entreprise  excède  même  l'iniquité  des  invasions 
de  la  Suisse  et  de  l'Egypte  (V.  28  janvier,  19  mai  1798), 
ces  deux  actes  d'agression  exécutés  sans  déclaration 
préalable  et  contre  la  foi  des  traités. 

L'avant-garde  de  l'armée  française,  ou  plutôt  des^onovc 
pelotons  confusément  réunis  ,  formant  environ  neuf 
cents  hommes  d'infanterie ,  exténués  de  fiiim  et  de 
fatigue,  soutenant  à  peine  des  armes  en  mauvais  état , 
entrent  dans  Lisbonne  sans  coup  férir  et  sans  avoir 
rencontré  une  seule  moustache  portugaise  !  Junot 
s'empare  de  quatre  vaisseaux ,  cinq  frégates ,  douze 
bricks  ,  de  plusieurs  bâtimens  en  construction,  et  d'un 
arsenal  bien  approvisionné  en  fer  et  en  bois.  Le  sé- 
questre est  aussitôt  mis  sur  les  propriétés  anglaises. 
Au  moment  même  de  l'apparition  des  envahisseurs , 
l'escadre  fugitive  qui  porte  la  maison  de  Bragance 
appareille  du  Tage.  Quelle  leçon  pour  les  chefs  de  ces 
gouvernemens  usés  par  le  despotisme,  s'il  leur  man- 
cjuait  des  leçons  !  !  Les  conseils  du  prince  avaient 
considéré  comme  impraticable,  même  dans  la  belle 
saison  ,  une  invasion  à  travers  le  Beira  ;  et ,  suivant  les 
hommes  les  plus  expérimentés ,  les  pluies  diluviennes 
de  l'automne  offraient  une  continuité  d'obstacles  in- 
vincibles. Cependant  ,  vingt  -  huit  mille  Français, 
Junot  à  leur  tête  ,  franchissent  en  conrant  les  toiTcns , 
les  précipices  et  les  montagnes  les  moins  fréquentées  , 
ayant  fait  plus  de  deux  cents  lieues  depuis  Bayonne, 
d'où  lavant-garde  s'est  mise  en  marche  le  17  octobre. 
Cette  course  si  rapide  se  comprendrait  difficilement, 
si  l'on  n'ajoutait  pas  que  plus  de  la  moitié  des  soldats 
sont   morts  en  route,   ou  à  leur  arrivée,  de  misère 
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et  d'épuisement.  Le  mépris  souverain  de  la  vie  des 
hommes  fut  souvent  une  des  grandes  causes  des  succès 
qu'obtint  Napoléon,  et  qui  étonnèrent  le  monde.  Le 
prestige  de  ses  entreprises ,  philosophiquement  exa- 
minées, s'afïaiblit  en  proportion  des  victimes  qu'elles 
font ,  et  l'horreur  la  plus  profonde  devient  la  seule 
émotion  durable  des  âmes  honnêtes.  En  même  temps 
trente-cinq  mille  Espagnols  pénètrent  en  Portugal  ; 
ils  s'y  établissent  dans  le  nord ,  où  doit  se  fonder  le 
royaume  de  Lusitanie ,  et  dans  le  midi,  qui  doit  for- 
mer la  souveraineté  du  prince  de  la  paix  (V.  27  oc- 
tobre ). 

Pour  se  faire  une  idée  de  la  dépravation  de  prin- 
cipes que  Bonaparte  a  insinuée  dans  l'âme  de  beaucoup 
de  braves  militaires ,  il  faut  voir  Junot ,  précédem- 
ment ambassadeur  à  Lisbonne ,  comblé ,  non  d'orgueil- 
leuses ou  puériles  faveurs  de  cour ,  faveurs  que  les 
intérêts  éphémères  de  diplomatie  font  pleuvoir  sur 
des  ministres  qui  se  font  redouter,  plutôt  que  sur  ceux 
dont  le  caractère  se  fait  estimer  ;  mais  Junot ,  tout 
couvert  de  marques  de  bienveillance  directe,  d'affec- 
tion particulière  et  de  cordialité  d'un  prince,  débon- 
naire à  l'excès,  qui  vient  d'adopter,  de  nommer  sur  la 
fontaine  baptismale,  de  pourvoir  richement  un  de  ses 
fils  ;  il  faut  voir  Junot  accepter  la  commission  de  dé- 
trôner son  bienfaiteur  et  de  le  mettre  dans  les  fers  sans 
délai  ;  il  faut  voir  Junot  courir ,  se  précipiter ,  faire 
périr  des  milliers  de  conscrits  pour  la  remplir  !  Et 
cependant  Junot  n  ignore  pas  le  noble  refus  du  maré- 
chal Lannes  ,  qui ,  précédemment  ministre  à  Lisbonne^ 
et  ayant  aussi  reçu  les  bienfaits  et  les  épanrhemeus.du 
prince  ,  a  nettement  dit  à  l'empereur  qu  il  ne  se  souil^ 
lerait  jamais  d'un  tel  acte  d  ingratitude  !  Comment 
Junot  n'a-t-il  pas  été  fait  maréchal  de  l'empire  ?  I/em- 
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pei'cur  rouijissait-il  d'illustrer  à  ce  point  un  guet-apens 
semblable  ?  Il  se  bornera  à  créer  Junot  ducd'Abrantès.    * 

Dans  une  déclaration,  Frédéric-Guillaume  III,  in- i"  <ii«€mb. 
terdit  toute  communication  entre  les  états  prussiens  oL 
l'Angleterre,  jusqu'au  rétablissement  de  la  paix  défi- 
nitive entre  l'ADgletcrre  et  la  France. 

Jérôme  Bonaparte,  frère  de  l'empereur  Napoléon,  8dec«n)i>. 
prend  les  rênes  du  gouvernement  du  royaume  de  West- 
plîalie(V.  18  août).  G'estun  jeune  liomme  mal  élevé, 
sans  princij^es,  sans  capacité  ,  sans  qualités  extérieures. 

Marie-Louise  de  Bourbon,  reine-régente  du  royaume  10  «locen.i.. 
d'Etrurie  pendant  la  minorité  de  son  fds  (V.  26  juillet 
1801  ;  27  mai  1803),  est  obligée  de  déclarer  qu'il  re- 
nonce à  ce  royaume  (V.   27   octobre).  Des    troupes 
françaises  en  prennent  possession. 

Un  décret  daté  de  Milan  contient  de  nouvelles  me-  i;  J'^':"''''- 
sures  contre  le  système  maritime  de  la  Grande-Bre- 
tagne (V.  21  novend)re  1806).  «  Vu  les  dispositions 
»  arrêtées  par  le  gouvernement  britannique,  en  date 
»  du  1 1  novembre  ,  qui  assujettissent  les  bàtimens  des 
»  nuissances  neutres ,  amies  et  même  alliées  de  l'Au- 
»  gleterre,  non-seulement  à  une  visite  par  les  croi- 
»  seurs  anglais  ,  mais  encore  à  une  station  obligée  en 
»  Angleterre  ,  et  à  une  imposition  arbitraire.  .  .  . 
»  x\.rt.  1"'.  Tout  bâtiment,  de  quelque  nation  qu'il 
»  soit ,  qui  aura  soulïert  la  visite  d'un  vaisseau  anglais, 
»  ou  se  sera  soumis  à  un  voyage  en  Angleterre,  ou 
»  aura  payé  une  imposition  au  gouvernement  anglais  , 
»  est,  par  cela  seul,  déclaré  dênaLionalisc ,  a  perdu 
»  la  garantie  de  son  pavillon,  et  est  devenu  j)ropriété 
«  anglaise.  Art.  2.  Lesdits  bàtimens.  ...  sont  déclarés 
•>)  de  bonne  et  valable  ])rise.  Art.  3.   Les  îles  britan- 
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»  niques  sont  déclarées  en  état  de  blocus ,  sur  mer 
»  comme  sur  terre.  Tout  bâtiment,  de  quelque  nation 
»  qu'il  soit , . .  .  .  expédié  des  ports  anglais  ou  occupé 
»  par  des  troupes  anglaises  ou  s'y  rendant , .  .  .  .  est 

»  légitimement  capturé Les  dispositions  du  pré- 

»  sent  décret  deviendront  nulles  tout  aussitôt  que 
»  l'Angleterre  prendra  pour  règle  de  conduite  les 
»  principes  de  la  loi  des  nations ,  qui  sont  aussi  les 
»  principes  de  la  justice  et  de  l'bumanité.  » 

Le  cabinet  de  Saint- James,  abusant  de  l'immense 
prépondérance  qu'il  s'est  assurée  par  la  dissolution  de 
la  marine  française ,  a  repris  les  usages  des  temps  bar- 
bares. S'il  a  raison  de  signaler  l'ambition  envahissante 
de  Napoléon  ,  il  ne  se  fait  pas  plus  de  scrupule  de 
violer  les  usages  consacrés  par  la  civilisation  euro- 
péenne :  monstrueux  abus  de  la  violence,  le  code  de 
ces  insulaires  est  une  piraterie  imitée  des  flibustiers  et 
des  Algériens  !  Ils  ne  veulent  de  la  liberté  que  pour 
leur  navigation  :  partout  où  dominent  leurs  forces ,  ils 
exercent  la  tyrannie;  ou,  s'ils  déploient  quelque  gé- 
nérosité ,  ce  n'est  que  dans  des  vues  de  convenance 
accidentelle,  de  profit  ultérieur  :  le  despotisme  mari- 
time leur  paraît  un  droit  acquis ,  incontestable.  Ils 
exigent  que  la  loi  commune  des  nations  fléchisse  de- 
vant les  ordres  du  conseil  et  les  règlemens  de  l'ami- 
rauté de  Londres.  «  Comme  nation  guerrière,  a  dit 
»  Franklin,  l'Angleterre  aime  les  conquêtes;  comme 
»  nation  ambitieuse,  elle  convoite  la  domination,  et 
))  comme  nation  commerçante ,  elle  est  avide  d'un  gain 
»  exclusif.  »  Déjà ,  sous  Elisabeth  ,  Bacon  disait  :  «  La 
»  mer  est  une  espèce  de  monarchie  universelle  cjue 
»  la  nature  semble  avoir  donnée  en  dot  à  la  Grande- 
»  Bretagne  ,  qui ,  tôt  ou  tard ,  doit  avoir  les  trésors  de 
»   l'Inde  à  sa  disposition.  »   C'est  avec  de  semblables 
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principes  ([Lie  le  cabinet  de  Londres  jusLiiie  ses  plus 
odieuses  déprédations,  tandis  que  le  droit  des  gens 
n'admit  jamais  que  le  droit  de  guerre  et  le  droit  de 
conquête  qui  en  dérive  ,  s'étendissent  aux  citoyens  j)ai- 
sibles  et  sans  armes ,  aux  habitations  et  aux  ])ro- 
priétés  privées  ,  aux  marchandises  de  commerce ,  aux 
magasins  qui  les  renferment  ,  aux  chariots  qui  les 
transportent,  aux  bâtimens  non  armés  qui  les  voi- 
turent  sur  les  rivières  ou  sur  les  mers,  en  un  mot, 
à  la  personne  et  aux  biens  des  simples  particu- 
liers. 

Le  roi  d'Angleterre  fait  une  déclaration  en  réponse  iS-fcVemi 
aux  griefs  exprimés  dans  la  déclaration  de  l'empereur 
de  Russie,  du  16  octobre.  «  S.  M.  proclame  de  nou- 
»  veau  les  principes  de  la  loi  maritime  contre  lesquels 
»  fut  dirigée  la  neutralité  armée  sous  les  auspices  de 
»  l'impératrice  Catherine  (9  juillet  1790),  et  contre 
»  lesquels  la  Russie  dénonce  actuellement  les  hosti- 

>>  lités Il  est  du  droit  comme  du  devoir  de  S.  M.  B.  , 

»>  de  maintenir  ces  principes Ils  ont ,  en  tout  temps, 

»  contribué  au  maintien  de  la  puissance  maritime  de 
»  l'Angleterre;  mais  ils  sont  devenus  dune  impor- 
»  tance  incalculable  à  une  époque  où  la  puissance  ma- 
»  ritime  de  la  Grande-Bretagne  est  le  seul  boulevart 
»  existant  contre  les  usurpations  sans  cesse  renais- 
»  santés  delà  France,  et  le  seul  refuge  auquel  d'autres 
»  nations  puissent  avoir  recours  dans  des  temps  plus 
»    heureux » 

Conforme  à  l'ordonnance  du  I  1  novembre  ,  celle- 
ci  maintient  -le  système  de  blocus  par  déclaration 
aux  ports  des  pays  sujets  ou  alliés  de  la  France , 
renouvelle  toutes  les  mesures  prohibitives  ,  interdi- 
sant expressément  l'introduction  en  France  tUi  quin- 
quina   et    des   drogues   médicinales  !    Cette   dernière 
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disposition  est  d  une  barbarie ,  et  1  on  peut  même  dire 
(lune  scélératesse  pohtique,  dont  le  cabinet  anglais 
était  seul  capable  :  il  n'y  a  point  ici  intérêt  commer- 
cial ,  intérêt  de  sûreté  nationale  ;  c'est  un  attentat 
contre  Ihumanité  que  rien  ne  saurait  excuser 
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CHAPITRE  Y 

ANNÉE     1808. 


La  marine  de  1  Augleterre  se  compose,  d après  les  i"- ]»'"'• 
états  officiels,  de  mille  cent  vaisseaux  de  guerre,  non 
compris  les  cutters  et  les  bâtiraens  de  moindre  di- 
mension ;  deux  cent  cinquante-trois  vaisseaux  de  ligne, 
vingt-neuf  de  cinquante  canons ,  deux  cent  soixante- 
une  frégates,  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf  sloops, 
deux  cent  cinquante -huit  bricks  armés.  La  marine 
française  est  tombée ,  par  l'efiet  du  système  politique 
et  de  l'ambition  conquérante  de  Napoléon ,  ainsi  que 
par  les  mauvaises  dispositions  et  Textrêrae  impéritie 
de  son  ministre  Decrès ,  dans  un  tel  état  cVafFaiblisse- 
juent  matériel  et  de  décomposition  morale,  que,  jus- 
qu'à la  fin  de  la  guerre  maritime ,  à  peine  quelques 
escadres  légères  oseront-elles  appareiller. 

Les  dispositions  du  Code  de  Commerce  deviennent 
exécutoires  à  l'ouverture  de  cette  année;  l'ensemble 
de  ce  Code  a  été  converti  en  loi  les  1 0  et  1  I ,  promulgué 
Ies20et21  septembre  1807. 

Bonaparte  se  persuade  que ,  législateur,  il  peut  im- 
proviser un  code  ainsi  que,  triomphateur,  il  improvise 
une  monarchie.  Il  est  cependant  bien  présumable  que 
de  ces  amas  de  lois,  si  précipitamment  décrétées,  il 
restera  seulement  ces  parties  qui  sont  le  résultat  de 
1  investigation  soutenue  des   siècles  éclairés,  et  non 
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celles  que  produisirent  ces  léi^istes  si  expéditiis,  l'or- 
més  dans  le  chaos  révolutionnaire ,  et  jaloux  ensuite 
de  remplir  une  tâche  sous  la  férule  d  un  maître 
ahsolu. 

3J.I1V.  Par  une  cédule  ou  ordonnance,  le  roi  d'Espagne 
adopte  les  dispositions  du  décret  de  Milan  (17  dé- 
cemhre  1 807).  «L'abominahle  attentat  commis,  en  1804, 
»  par  des  vaisseaux  de  guerre  anglais,  par  ordre  exprès 
»  de  ce  gouvernement ,  contre  les  quatre  frégates  de  la 
»  flotte  royale ,  qui,  naviguant  sous  l'entière  assurance 
»  de  la  paix,  ont  été  injustement  surprises,  attaquées 
»  et  forcées  de  se  rendre  ,  m'a  déterminé » 

(ijanv.  Un  rapport  est  fait  à  S.  M.  l'empereur  et  roi,  par 
le  ministre  de  la  guerre  Glarke,  sur  la  formation  de 
deux  corps  d'observation  dans  le  département  de  la 
Gironde.  «  La  nécessité  de  fermer  les  ports  du  conti- 
nent à  notre  irréconciliable  ennemi ,  et  d'avoir  sur 
tous  les  points  d'attaque  des  moyens  considérables  , 
afin  de  profiter  des  circonstances  heureuses  qui  se 
présenteraient  pour  porter  la  guerre  au  sein  de  l'An- 
gleterre, de  l'Irlande  et  des  Indes  ,  peut  rendre  néces- 
saire la  conscription  de  1809.  — Oui,  sire,  loin  de  di- 
minuer ses  armées.  Votre  Majesté  doit  les  accroître, 
jusqu'à  ce  que  l'Angleterre  ait  reconnu  l'indépendance 
de  toutes  les  puissances ,  et  rendu  aux  mers  cette  tran- 
quillité que  Votre  Majesté  a  assurée  au  continent. 
Sans  doute  Votre  Majesté  doit  souffrir  d'exiger  de  ses 
peuples  de  nouveaux  sacrifices ,  de  leur  imposer  de 
nouvelles  obi  i  ira  lions,  mais  elle  doit  aussi  se  rendre  à 
ce  cri  de  tous  les  Français  :  point  de  repos,  jusquà 
ce  que  les  mers  soient  libres  !  » 

i,ja„v.      Un   décret   impérial    porte  :   «  Vu  nos  décrets  des 
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»  25  novembre  et  17  décembre  1807:  Art.  1".  lorsqu'un 
»  bâtiment  entrera  dans  un  port  de  France  ou  des  pnys 
»  occupés  par  nos  armées  ,  tout  homme  de  l'équipage 
»  ou  passager  qui  déclarera  que  ledit  bâtiment  vient 
»  d'un  port  au  pouvoir  des  Anglais ,  ou  qu'il  a  été  visité 
>)  par  des  vaisseaux  anglais,  recevra  le  tiers  du  pro- 
»  duit  net  de  la  vente  du  navire  et  de  la  cargaison. 
»  Art.  3.  Tout  fonctionnaire  convaincu  d'avoir  favorisé 
»  des  infractions  à  nos  décrets  précités,  sera  traduit 
»  devant  la  cour  criminelle  du  département  de  la  Seine, 
»  qui  se  formera  à  cet  efïet  en  tribunal  spécial ,  et 
»  poursuivi  et  puni  comme  coupable  de  haute  trahi- 
»  son.  »  Sans  daigner  même  employer  la  formule  de 
faire  part  de  ses  volontés  à  son  corps  législatif.  Napo- 
léon dispose  de  la  fortune  et  de  la  vie  des  citoyens , 
déclare  crimes  de  haute  trahison  les  infractions  à  ses 
décrets ,  lance  des  décrets  de  bon  plaisir  en  violation 
des  statuts  fondamentaux  de  l'état. 

Un  sénatus- consulte  réunit  au  territoire  de  l'em- 21  janv. 
pire  français  les  villes   de  Kehl ,    Cassel   et  Wesel , 
situées  sur  la  rive  droite  du  Rhin ,  la  ville  et  le  port 
de  Flessingue ,  avec  toutes   les   dépendances  de  ces 
places. 

En  même  temps  on  met  à  la  disposition  du  gouver- 
nement quatre-vingt  mille  conscrits  nés  du  1".  janvier 
au  31  décembre  1789.  Les  levées  coïncident  avec  les 
incorporations  du  territoire  ,  l'injustice  politique  se 
soutient  au  moyen  de  loppression nationale.  L'orateur 
du  gouvernement,  Regnault  (de  Saint-Jean-d'Angely) , 
a  fait  connaître  que  «  Sa  Majesté  aurait  une  surabon- 
))  dance  de  moyens  pour  la  réalisation  de  ses  vues 
»  pacifiques  ou  pour  l'exécution  de  ses  projets  guer- 
»  riers.  »  Celte  phrase  méritait  bien  une  explication  : 
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le  sénat  n'en  demande  pas  ,  <^.l  décrète  ,  à  l'ordinaire  , 
l'emprunt  forcé  de  «jiiatre- vingt  mille  jeunes  Fran- 
çais. 

2icvnei.  Les  troupes  françaises  entrent  à  Rome.  Cette  me- 
sure a  pour  Lut  ostensible  d  écarter  les  émissaires  des 
puissances  ennemies  de  la  France,  réunis  à  Rome,  cl 
dont  la  cour  papale  favorise  secrètement  les  in- 
trigues. 

Mais,  à  peine  entrées,  ces  troupes  s'emparent  du 
château  Saint-Ange  et  prennent  poste,  avec  de  lar- 
tillerie,  devant  la  résidence  du  jiape. 

Dans  une  lettre  aux  cardinaux ,  en  date  du  5  ,  <  *• 
souverain ,  qui  ne  Test  déjà  plus  de  fait ,  expose  les 
motifs  des  contestations  élevées  entre  le  gouvernement 
français  et  la  cour  de  Rome.  Napoléon  demande  : 
î".  d'avoir  en  France  un  patriarclie  indépendant  du 
Saint-Siège ,  et  dont  l'autorité  soit  reconnue  par  le  chef 
de  l'Eglise  romaine  ;  2''.  que  le  Gode  civil  soit  publié  et 
mis  en  activité  dans  les  états  romains.  Le  pape ,  dé- 
clarant ce  code  opposé  aux  saints  canons  et  aux  saints 
conciles,  refuse  de  l'accepter.  3".  que  tous  les  cultes 
soient  libres  et  publiquement  exercés.  Le  pape  rejette 
cet  article ,  comme  également  contraire  aux  canons  et 
aux  conciles  ,  à  la  religion  catholique,  à  la  tranquillité 
de  la  vie  et  au  bonheur  de  l'état.  4".  Napoléon  exige  la 
réforme  des  évêchés  et  l'indépendance  des  évêchés  de 
celui  de  Rome.  Le  pape  assure  que  cela  est  contraire 
aux  intentions  de  son  législateur  et  seigneur  Jésus- 
Christ,  qui  a  ordonné  la  soumission  des  évêques  au 
successeur  de  saint  Pierre ,  en  lui  disant  qu'il  était 
Pierre,  et  qu'il  serait  la  pierre  fondamentale  sur  la- 
quelle il  bâtirait  son  église  :  «  Tu  es  Petrus ,  et  super 
liane  petram  œdificaho  ecclcsiani  mea/n  :  »  ajoutant , 
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«ie  plus,  au  même  Pierre,  qu'il  devait  maintenir  la 
sujétion  de  ses  frères  envers  lui ,  et  les  assurer  dans  la 
loi  :  en  conséquence ,  Pie  VII  déclare  sa  ferme  volonté 
de  conserver  pour  lui  et  pour  ses  successeurs  la  pléni- 
tude de  sa  suprématie  et  la  dépendance  des  évèques 
envers  son  siège ,  ainsi  que  le  prescrivent  les  bulles 
pontificales,  les  saints  canons  et  les  saints  conciles. 
5".  Napoléon  insiste  pour  quq  le  pape  décrète  l'aLoli- 
Lion  générale  des  ordres  ecclésiastiques  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe.  Le  pape  se  dit  sans  motif  à  cet  égard,  et 
croyant  même  de  son  devoir  de  les  conserver  et  de  les 
encourager.  6".  l'empereur  demande  labolition  du 
célibat  ecclésiastique,  à  l'avenir,  et  que  même  les 
personnes  engagées  par  un  vœu  solennel  puissent  se 
marier.  Le  pape  répond  que  cet  article  est  contraire  à 
la  sainteté  et  à  la  pureté  de  la  religion,  et  en  oj^posi- 
Lion  directe  aux  promesses  que  les  personnes  reli- 
gieuses ont  faites  à  Dieu,  en  consommant  pour  un 
plus  crand  bien  le  sacrifice  volontaire  de  leur  liberté. 
Enfin ,  le  gouvernement  français  demande  à  Pie  VII 
de  couronner  et  sacrer  roi  de  Naples,  Joseph  Bona- 
parte. Pie  VII  s'y  refuse  ,  en  alléguant  qu'il  ne  pour- 
rait le  faire  sans  transgresser,  puisque  Ferdinand  de 
Bourbon ,  souverain  légitime  de  ce  pays ,  est  plein  de 
vie ,  qu'on  n'a  pas  connaissance  que  ce  souverain  ait 
fait  cession  de  ses  états  ,  et  même  qu'on  est  assuré  des 
prétentions  qu'il  y  a.  «  Comment  pourrions-nous  lui 
))  substituer  un  autre  souverain ,  sans  être  injuste  et 
))  inconsidéré?  »  Ici,  Pie  VII  raisonne  juste,  mais  en 
oubliant  qu'il  sacra  Napoléon ,  quoique  les  Bourbons 
de  France  fussent  légitimes  souverains ,  et  eussent 
refusé  de  se  désister  de  leurs  prétentions  au  trône  de 
leurs  ancêtres  (V.  26  février  1803).  Il  a  donc  détruit 
tout  l'honneur  des  motifs  qu'il  avance  ])our  justifier 
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son  refus  à  l'égard  de  Josepli.  Comment,  après  cela, 
peut-il  dire ,  en  parlant  de  lui-même  ,  qu'il  fut  sans 
crainte  ,  qu'il  ne  résiste  pas ,  qu'il  ne  s'humilie  pas  ? 

ijfevii...  Le  fort  de  Scylla  (  Galabre  ultérieure)  est  pris  par 
le  général  Reynier  sur  les  Anglais.  L'occupation  de  ce 
point  achève  la  conquête  du  royaume  de  Naples  où  des 
corps  anglais  ,  forts  en  nombre  ,  débarquèrent  au  mois 
de  juillet  précédent ,  et  où  ,  victorieux  quelquefois  , 
ils  ont  soutenu  les  insurgés  calabrais  dont  l'active  fé- 
rocité ,  se  déployant  dans  ces  contrées  les  plus  âpres 
et  les  plus  sauvages  de  l'Italie,  a  nécessité  de  grands 
efforts  et  causé  de  grandes  pertes  aux  Français. 

i7fcvncr.  La  citadelle  de  Pampelune  est  prise  par  les  trou- 
pes françaises  qui  y  entrent  de  vive  force ,  et  en 
abusant  de  la  sécurité  du  commandant  espagnol  qui 
a  l'ordre  de  les  laisser  prendre  leurs  quartiers  dans  la 
ville. 

25  ffvri.i  Un  décret  impérial  sur  la  liquidation  de  la  dette 
publique  porte  que  la  direction  générale  de  liquidation 
est  dissoute  au  l^^  janvier  1810.  Elle  aura  prononcé 
sur  toutes  les  demandes  en  liquidation  actuellement 
pendantes.  Ne  seront  admises  aucunes  liquidations  ré- 
clamées pour  créances  dont  l'origine  remonte  avant  le 
1e^  vendémiaire  an  V  (22  septembre  1796),  quelles 
que  soient  la  nature  et  la  cause  de  ces  créances.  Ce 
décret  contient  plusieurs  autres  dispositions  qui  sont 
autant  d'infractions  partielles  à  la  foi  publique ,  comme 
les  mesures  du  14  décembre  1797  et  du  21  novembre 
1800  (V.  ces  dates  et  le  1  3  décembre  1809). 

3.9  février.  La  citadclle  et  les  fortifications  de  Barcelone  sont 
occupées  par  des  troupes  françaises  qui  s'en  emparent 
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par  stralai^ème.  D'autres  corps,  sous  prétexte  d'en- 
vahir le  Portugal  et  d'attaquer  Gibraltar,  couvrent 
l'Espagne  en  qualité  d  auxiliaires  et  d  amis  :  ils  pren- 
nent d'excellentes  positions  militaires  en  s'assurant 
des  forteresses  de  Saint-Sébastien,  de  Figuères ,  de 
Pampelune  (V.  1 7, 27  octobre  ;  28 ,  30  noveiîabre  1 807  ; 
1 7  février  i  808  ).  Quatre-vingt  raille  Français ,  au  lieu 
des  quarante  mille  stipulés  au  traité  secret  de  Fontai- 
nebleau ,  en  cas  d'armemens  ou  de  menaces  de  la  part 
des  Anglais ,  viennent  de  franchir  ou  franchissent  les 
Pyrénées.  Le  général  Dupont  en  porte  vingt-quatre 
mille  sur  Valladolid  ;  le  maréchal  Moncey  suit  avec 
des  forces  égales  ;  le  général  Duhesme  établit  douze 
mille  soldats  en  Catalogne;  le  maréchal  Bessières  di- 
rige vingt  mille  hommes  de  renfort  sur  la  Bidassoa.  Le 
commandement  en  chef  de  ces  quatre  corps  appartient 
au  maréchal  Murât  ,  grand-duc  de  Berg  ;  ainsi ,  l'ar- 
mée de  Portugal  comprise ,  cent  mille  Français  occu- 
]>ent  ou  parcourent  déjà  la  péninsule. 

Un  sénatus-consulte  porte  institution  de  titres  hé-  n  nni  = 
réditaires    honorifiques  ,    sous   les   dénominations   de 
prince  ,  duc ,  comte  ,  baron  et  chevalier.  Les  titulaires 
pourront  former  des  majorats  ou  substitutions  en  fa- 
veur de  leurs  descendans  directs. 

Cambacérès  ,  toujours  empressé  de  se  produire  dans 
les  circonstances  qui  demandent  la  bassesse  (V.  18  mai 
1804),  est  arrivé  dès  l'ouverture  de  la  séance.  Son 
discours  se  traduit  ainsi  :  «  Sénateurs  ,  sachez  que 
»  vous  n'êtes  plus  d'obscurs  plébéiens,  de  simples  ci- 
»  toyens.  Les  statuts  que  je  vous  apporte  vous  défè- 

.)  rent  à  tous  le  titre  majestueux  de  comte Moi- 

»  même  ,  sénateurs  ,  tel  que  vous  me  voyez  ,  je  ne  suis 
«  plus    le   citoyen   Cambacérès  :  ainsi    que  tous  les 
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^)  grands  dignitaires  de  l'empire,  je  suis  un  prince, 
»  une  altesse  sérénissime;  ma  sérénissime  personne, 
»  comme  toutes  les  autres  titulaires  des  grandes  digni- 
))  tés  de  l'empire ,  sera  dotée  d'un  des  grands  duchés 
»  mis  en  réserve  parles  décrets  impériaux  du  30  mars 

»  1806 Le  fils  d'un  prince   ne  pouvant,  dans  la 

»  hiérarchie  nobiliaire,  descendre  à  un  rang  au-dessous 
»  d'un  duc,  tous  nos  enfans feront  revêtus  de  ce  titre. 
»  Mais  le  nouvel  ordre  de  choses  n'élève  point  de  har- 
»  rière  entre  les  citoyens....  la  carrière  reste  toujours 
»  ouverte  aux  vertus  et  aux  talens  utiles  ;  les  avantages 
»  qu'elle  accorde  au  mérite  éprouvé  ne  nuiront  point 
»  au  mérite  encore  inconnu.  »  L^irchi-trésorier  Le- 
brun ,  le  second  des  ex-petits  consuls ,  témoiiîne  ,  au 
contraire  et  hautement,  à  la  sortie  de  la  séance,  sa 
désapprobation  de  la  mesure  qui  vient  d'en  être  l'objet. 
Qui  croirait  que  ce  financier,  ami  des  Muses  ,  que  celui 
qui  loua  l'administration  de  l'abbé  Terray,  que  le  fonc- 
tionnaire docilement  soumis  au  corrupteur  Napoléon  , 
autant  qu'il  le  fut  au  corrupteur  Maupeou  dont  il  était 
le  secrétaire ,  tienne  ce  propos  :  «  On  ne  fait  pas  des 
»  nobles  comme  on  sème  des  champignons  ;  c'est  sur 
»  d'éclatans  services  rendus  à  son  prince  et  à  l'état 
y>  que  se  fonde  la  vraie  noblesse  ,  et  sur  la  succession 
«  de  ces  mêmes  principes  c|u'elle  se  perpétue.  »  C'est 
un  roturier,  le  fils  d'un  boulanger  (du  département  de 
la  INlanche  )  allant  vendre  son  pain  dans  les  foires  et 
marchés,  qui  a  proféré  ces  nobles  paroles?  Lebrun, 
secrétaire  intime  du  despote  Maupeou  ,  était  vain  et 
altier;  Lebrun  ,  prince  archi-trésorier  de  l'empire,  est 
modeste  et  même  familier  avec  les  simples  citoyens 
qui  ont  à  lui  parler.  Cet  homme  estimable  par  plu- 
sieurs belles  qualités ,  ne  s'est  point  enorgueilli  de  la 
haute  illustration  où  il  était  parvenu  sous  l'empire  : 
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accessible  à  toutes  les  réclnmations ,  à  toutes  les  de- 
mandes,  il  est  généralement  considéré  et  aimé.;  il 
n'oublie  point  sa  modeste  origine;  il  ne  fait  pas  tro- 
phée de  ses  titres  ,  de  sa  fortune;  il  dit  naïvement  : 
«  J'ai  mis  cinquante -huit  ans  à  faire  ma  fortune;  » 
chez  lui ,  ni  fiiste,  ni  orgueil,  pas  même  de  vanité: 
bien  diflërent  en  cela  de  presque  tous  les  grands  per- 
sonnages que  Napoléon  couvrit  de  titres  et  de  cor- 
dons, personnages  dont  l'insolence  envers  les  infé- 
rieurs fut  encore  au-dessus  de  leurs  bassesses  envers 
la  famille  impériale.  C  est  à  l'observateur,  qui  s'en 
croira  capable  ,  d'expliquer  les  métamorphoses  des 
personnages  de  la  révolution  ,  de  l'empire  et  de  l'épo- 
que  suivante. 

Au  reste,  Napoléon  avait  créé  dès  le  28  mai  1807, 
par  droit  d'initiation,  le  duc  de  Dantzick,  tant  il  fai- 
sait peu  de  cas  des  sénatus- consultes  qui,  à  tout 
prendre,  ne  furent  jamais  que  des  bassesses  perdues, 
mais  qui  corrompaient  de  plus  en  plus  l'esprit  national. 
Napoléon  ne  voulait  plus  c[ue  des  grands  seigneurs 
courtisans  et  des  citoyens  esclaves.  Tous  les  vices  , 
tous  les  abus  de  l'ancien  régime  lui  étaient  bons  pour 
détruire  les  libertés  nationales ,  pour  consolider  le 
despotisme  impérial.  Les  despotes  et  les  aristocrates 
de  tous  les  pays  ont  de  grandes  obligations  à  Napo- 
léon ;  il  les  a  remis  sur  pied. 

Peut-on  lire  sans  indignation  l'adresse  que  le  sénat 
vient  déposer  aux  pieds  du  despote  ?  Des  avocats^  des 
procureurs,  des  gens  sortis  pour  la  plupart  de  la  classe 
du  peuple ,  et  qui ,  pour  la  plupart ,  ont  professé  les 
principes  les  plus  révolutionnaires,  les  maximes  les 
plus  démagogiques,  se  revêtent  avec  orgueil  des  titres 
et  des  livrées  de  l'ancien  régime,  de  ce  régime  qu'ils 
ont  proscrit  à  coups  de  guillotine  !   Des  hommes  qui 

TOME  VI.  20 
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ont  voté  l'assassinat  de  Louis  XVI ,  qui  ont  assassiné 

les  prêtres  et  les  nobles,  se  décorent  du  titre  de  prince, 

de  duc ,  de  comte ,  et  regardent  ces  titres  comme  de 

justes  récompenses  de  leur  mérite  !  Voici  cette  adresse, 

qui  serait  le  comble  de  l'ironie,  si  elle  n'était  pas  celui 

de  l'avilissement  :   «  Sire ,  le  sénat  vient  présenter  à 

»  V.  M.  I.  et  R,  le  tribut  de  sa  respectueuse  recon- 

»  naissance  pour  la  bonté  qu'elle  a  eue  de  lui  faire 

»  communiquer,  par  S.  A.  sérénissime  le  prince  arcbi- 

»  chancelier  de  l'empire ,  les  deux  statuts  relatifs  à 

»  l'érection  des  titres  impériaux  établis  par  les  décrets 

»  du    30  mars    1806,    et   par  le  sénatus-consulte  du 

»  19  août  de  la  même  année.  Par  cette  grande  insti- 

»  tution  ,  sire,  V.  M.  vient  d'imprimer  le  sceau  de  la 

»  durée  à  toutes  celles  que  le  peuple  français  doit  à 

»  la  haute  sagesse  de  V.  M.  I.  et  R.  A  mesure  ,  sire  , 

»  que  l'on  observera  les  rapports  mutuels  qui  enchaî- 

»  nent  les  difierentes  parties  si  multipliées  et  néan- 

»  moins  si  bien  coordonnées  de  ce   grand  ensemble 

»  élevé  par  V.  M.;  à  mesure  que  le  temps,  qui  seul 

»  peut  montrer  toute  l'étendue  des  bienfaits  de  V.  M., 

))  développera  les  conséquences  de  la  nouvelle  consti- 

»  tution  qu'elle  donne  à  l'empire,  quels  effets  ne  verr.i- 

»  t-on  pas  de  la  prévoyance  tutélaire  de  V.  M.  I.  et  R. 

»  (V.  la  déclaration  du  sénat  conservateur,  2  avril  1814). 

»  Un  nouveau  prix  ajouté  à  toutes  les  récompenses 

»  que  V.  M.   ne  cesse  de  décerner  au  mérite,  dans 

»  quelque  obscurité  que  le  hasard  de  la  naissance  l'ait 

»  placé ,  et  quelle  que  soit  la  diversité  des   services 

»  rendus    à  l'état;    de  nouveaux    motifs   d'imiter   de 

»  grands  exemples;  de  nouveaux  liens  de  fidélité,  de 

»  dévouement  et  d'amour  envers  la  patrie ,  le  souve- 

»  rain  et  sa  dynastie  ;  un  accord  plus  grand  entre  nos 

»  institutions  et  celles  des  peuples  confédérés  ou  amis; 
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»  les  pères   récompensés   dans  ce  qu'ils  ont  de  plus 
»  cher  ;  les  souvenirs    des  familles  rendus  plus  tou- 
»  chans  ;  la  mémoire  des  aïeux  >'  (les  révolutionnaires, 
jacobins  et  sans-culottes  de  l'assemblée  législative  et 
de  la   convention  nationale)    «   devenue  plus  sacrée; 
»  l'esprit  d'ordre ,  d'économie  et  de  conservation  for- 
»  tifié  par  l'intérêt  le  plus  naturel ,  celui  de  ses  des- 
«  cendans;  les  premiers  corps  de  l'empire  et  la  plus 
»  noble  des  institutions  plus  rapprochés  et  plus  réu- 
»  nis  ;  toute  crainte  du  retour  d'une  odieuse  féodalité 
»  à  jamais  abolie  (lorsqu'on  en  reproduit  l'esprit,  les 
titres  ,  les  distinctions)  ;  »  tout  souvenir  étranger  à  ce 
»  que  vous  avez  fondé  évanoui  pour  toujours  i-  (comme 
si  la  mort  politique  et  civile  des  Bourbons  et  la  sta- 
bilité de  la  dynastie  de  Najioléon   fussent  attachées 
à   celte  création  de  titres  impériaux  )  ;  «.  la  splendeur 
»  des  familles  (de  Cambacérès,  de  Fouché  ,  de  Sieyès, 
»  de  Merlin  (de  Douai) ,  de  Cornet,  de  Cornudet ,  de 
»  Pastoret,  de  Fontanes  ,  de  Fabre  (de  l'Aude) ,  etc.  ) 
»  devenue  la   réflexion   de   quelques-uns  des  rayons 
»  émanés  de  votre  couronne  ;  l'origine  de  leur  illus- 
»  tration   rendue  contemporaine   de   votre  gloire;  Iç 
»  passé  ,  le  présent  et  l'avenir  se  rattachant  à  votre 
»  puissance,  de  même  que,  dans  les  conceptions  su- 
»  bliraes  du  plus  grand  poëte  de  l'antiquité,  le  pre- 
»  mier  anneau  des  chaînes  de  la  destinée  était  dans 
»  la  main  du  plus  puissant  des  dieux  :  tels  sont,  sire, 
»  les  résultats  de  l'institution  à  laquelle  V.  M.  vient 
»  de  donner  le  mouvement.  La  réunion  de  ces  résultats 
»  si  nombreux  et  si  importans,  rassurant  à  jamais  ceux 
V,  pour  qui  le  présent  n'est  rien  lorsqu'il  ne  garantit 
»  pas  l'avenir,  consolide  dans  ses  bases  ,  fortifie  dans 
»  toutes  ses   parties ,  perfectionne  dans  ses  propor- 
»  tions,  et  embellit  dans  ses  ornemens  l'immense  édi- 

20. 
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»  fice  social  au  sommet  duquel  s'élève  le  trône  res- 
»  plendissant  du  plus  grand  des  monarques.  Du  haut 
»  de  tant  de  gloire  ,  du  milieu  de  tant  de  trophées , 
«  puisse  V.  M.  I.  et  R.  ,  sire,  agréer,  avec  sa  bien- 
»  veillance  ordinaire  pour  le  sénat ,  l'hommage  de 
»  notre  gratitude  ,  de  notre  fidélité  ,  de  notre  affection 
»  et  de  notre  respect.  » 

Christian  VII,  roi  de  Danemarck,  meurt  à  soixante 
i3  mars.  ans.  Son  fils ,   âgé   de  quarante  ans  ,   et   régent   de- 
puis   plusieurs    années    que  l'aliénation  mentale  du 
roi   s'est  déclarée ,  lui  succède  sous  le  nom  de    Fré- 
déric VI. 

17-2/imars.  Des  troubles  éclatent  à  la  cour  d'Espagne;  les  agi- 
tations de  ce  royaume  commencent.  Les  artifices  de 
Napoléon  ont  fomenté  la  discorde  dans  la  famille 
royale.  Ses  desseins  sur  le  midi  de  l'Europe  se  déve- 
loppent : 

On  se  rappelle  que  le  cardinal  Chiaramonti,  pas- 
teur démocrate  à  Imola  (V.  25  décembre  1797),  de- 
venu pape ,  et  marchant  pieusement  sur  les  traces 
d'Etienne  III,  qui  vint  en  France  de  son  propre  mou- 
vement ,  l'an  de  grâce  754  ,  sacrer  l'usurpateur  Pépin  ; 
on  se  rappelle  que  Chiaramonti  ou  Pie  VII  a  de  même 
passé  les  Alpes  allobroges  pour  répandre  l'huile  sainte 
sur  le  front  de  Napoléon  (V.  2  décembre  1804).  Le 
saint-père  s'est  empressé  de  diviniser  le  titre  du  mo- 
narque ,  sans  attendre  que  la  voix  des  nations  ait  dé- 
claré la  voix  du  ciel.  Inutile  docilité  ,  vaine  et  funeste 
complaisance  !  Loin  d'obtenir  les  heureux  résultats 
qu'obtint  le  vénérable  Etienne  III,  Pie  VII  aura  be- 
soin d'une  résignation  tout  apostolique  (V.  17  mai, 
1  i  juin,  5  juillet  1809). 


IMPÉRIAL.  —  1808.  3o9 

On  a  vu  (28  novembre  1807)  le  ])usillaninie  Jean 
deBragance  se  dérober  aux  atteintes  de  Napoléon  ,  en 
fuyant  au  delà  de  1  Océan ,  comme  n'auraient  fui  ni 
Emmanuel,  ni  Jean  III. 

Napoléon,  qui  juge  à  propos  d'envoyer  le  plus  do- 
cile de  ses  frères  s'asseoir  et  sommeiller  suf*le  trône  de 
Naples  (V.  30  mars  1806),  trouve  aussi  convenable 
de  retirer  le  simulacre  de  roi  qu'il  a  montré  à  Florence 
(V.  10  décembre  1807)  :  il  expulse,  d'une  main  ou- 
trageante, la  reine-régente  de  ce  royaume  d'Et'rurie, 
ainsi  t[uc  son  fils  en  bas  âge ,  sous  prétexte  de  les  en- 
voyer en  possession  de  l'imaginaire  souveraineté  de  la 
Lusitanie  septentrionale  (V.  27  octobre  1807).  C'est 
en  abattant  ces  faibles  branches  que  Napoléon  pré- 
lude aux  grands  coups  sur  le  tronc  de  la  maison  de 
Bourbon  ,  qui  s'élève  encore  orgueilleusement  sur  le 
sol  castillan.  Ayant  projeté  (  d'après  les  conseils  de 
son  ministre  Talleyrand,  dit-on  dans  les  hauts  cer- 
cles de  Paris,  ce  que  nous  ne  croyons  pas,  quoique 
Napoléon  l'ait  affirmé  plusieurs  fois  de  vive  voix  et 
publiquement  à  Saint-Cloud,  en  présence  de  minis- 
tres étrangers,  et  quoique  le  captif  de  Saint-Hélène 
1  ait  consigné  dans  plusieurs  de  ses  conversations  !  ) 
d'éteindre  la  dynastie  régnante  en  Espagne  ,  qu  il  juge 
absolument  contraire  à  l'élévation  de  la  sienne  ,  depuis 
la  proclamation  de  Godoï ,  prince  de  la  Paix  (V.  5  oc- 
tobre 1806),  il  s'est  exercé  de  longue  main  à  désunir 
le  père  et  le  fils  (V-.  30  octobre,  5  novembre  1807). 
La  diplomatie  de  Napoléon  a  été  savamment  dirigée 
ou  servie  par  un  ex -ministre  du  directoire,  ministre 
aussi  sous  le  consulat ,  qu'on  verra  toujours  ministre 
dans  les  phases  révolutionnaires  les  piu^  dissembla- 
bles ;  par  ce  ministre  enfin  dont  il  n  est  plus  besoin  de 
reproduire  le  nom  ,  e(  ([u'iî  serait  aussi  difficile  de  ne 
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pas  reconnaître,  malgré  la  disparité  de  ses  titres  ,  que 
de  ne  pas  rencontrer  à  chaque  époque  de  notre  his- 
toire contemporaine.  La  diplomatie  de  Napoléon,  cou-- 
duite  ou  exercée  de  la  sorte,  ne  peut  qu'avoir  habile- 
ment disposé  ses  réseaux.  A  ingt  mille  hommes  ,  lélite 
des  troupe»  castillanes  ,  sont  stationnés  en  Dane- 
marck,  afin  dy  protéger  la  liberté  des  mers  ;  ils  y 
sont  sous  la  surveillance  d'un  des  premiers  généraux 
français  ,  un  Béarnais  aussi  distingué  que  doué  de  sa- 
gacité politique  (V.  13  avril  1798).  Cent  mille  soldats 
français  tiennent  le  Portugal ,  ou  marchent  vers  les 
ports  de  1  Espagne  menacés  par  les  Anglais.  Des  corps 
arrivent  déjà  sur  1  Ebre,  à  cinquante  lieues  de  Madrid. 
Les  citadelles  de  Pampeluue  ,  de  Barcelone ,  de  Fi- 
guières,  de  Saint-Sébastien,  ont  été  perfidement  en- 
levées. Murât,  général  en  chef,  a  des  postes  avancés 
ù  Somo-Sierra  ,  et  sur  d'autres  points  qui  séparent  la 
Vieille  de  la  JN  ouvelle-Castille  ,  tandis  que  d  autres 
troupes ,  échelonnées  dans  les  départemens  méri- 
dionaux nattendent  qu'un  signal  pour  franchir  les 
Pyrénées. 

Une  famille  usée  sur  le  trône  ,  aussi  privée  de  res- 
pect au  dedans  que  de  considération  au  dehors;  la 
royauté  soumise  au  sacerdoce  ;  le  gouvernement  se 
traînant  dans  les  vieilles  routines,  sans  noblesse  ni 
décence  dans  son  attitude,  sans  suite  dans  sa  conduite; 
le  premier  héritier  de  la  couronne ,  impatient  de  ré- 
gner, malheureusement  inspiré  p/îr  des  conseillers  qui 
forment  d  indignes,  de  coupables  complots,  et  n'ont 
aucun  talent  d'exécution  :  voilà  Tétat  de  l'Espagne  ! 

On  jugera,  par  les  particularités  suivantes,  a  quel 
point  la  faveur  de  Godoï  portait  atteinte  à  la  dignité 
royale  dans  le  cœur  des  Espagnols.  Dans  unvoyage 
que    Charles    IV   fit  avec    sa   famille  ,    pour   visiter 
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\ts  provinces  de  son  royaume,  des  fêtes  lui  furent 
données ,  principalement  à  Barcelone  où  il  y  eut  baise- 
main. Un  officier  espagnol  ,  en  baisant  la  main  du  mo- 
narque, la  chatouilla  avec  sa  moustache;  le  roi  la  lui 
arrache  en  entier  sans  que  le  militaire  osât  jeter  un 
cri.  Le  roi  passait  pour  être  très-brutal.  La  populace 
de  Barcelone  et ,  en  général ,  des  villes  ou  la  famille 
royale  séjourna  durant  ce  fameux  voyage ,  témoigna 
peu  de  respect  pour  les  augustes  voyageurs  :  les  qua- 
lifications les  plus  outrageantes  ne  leur  furent  pas 
épargnées ,  tant  la  haine  que  les  Espagnols  portaient 
à  Godoï  était  forte.  Cette  populace  appelait  le  roi  ca- 
bron  (bouc);  la  reine,  laputana;  Godoï,  el  alcauete 
(le  proxénète). 

A  Barcelone ,  le  roi  et  sa  famille  occupaient  les  prin- 
cipaux appartemens  du  palais  du  gouverneur;  l'infant 
(FerdinandVII)  logeait  dans  les  mansardes  de  ce  même 
palais,  et  au  seul  Godoï  fut  réservé  la  Douane,  le  plus 
magnifique  édifice  de  la  ville  ,  situé  en  face  de  celui 
du  gouverneur.  A  cette  occasion ,  on  construisit  une 
immense  galerie  en  bois  ,  laquelle  était  suspendue  et 
établissait  la  communication  entre  les  premiers  étages 
des  deux  palais ,  séparés  par  une  rue  des  plus  spa- 
cieuses. 

Charles  IV ,  partageant  la  haine  profonde  que  le 
peuple  porte  à  Manuel  Godoï,  premier  ministre  ,  fa- 
vori de  la  reine*;  Textrême  incapacité  de  cet  homme  , 
qui ,  de  simple  garde  du  corps  ,  et  remarquable  seule- 
ment par  quelques  avantages  physiques  ,  est  parvenu 
au  faîte  des  honneurs ,  a  réuni  toutes  les  charges , 
toutes  les  dignités  ,  tous  les  pouvoirs;  1  extraordinaire 
faiblesse  du  roi  pour  ce  protégé  de  sa  femme ,  dont  il 
a  fait  à  la  fois  son  ministre  et  son  maître,  son  ami  et 
même  son  parent  (car  Charles  IV  lui  a  donné  en  ma- 
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riage  une  de  ses  cousines  ;  et ,  à  cette  occasion  ,  des 
généalogistes  ont  fait  descendre  ToLscur  Estramadu- 
rien,  de  l'empereur  du  Mexique,  Montézuma);  les 
efforts  de  Napoléon  pour  réaliser  son  plan  de  domina- 
tion universelle  qu'il  appelle  système  continental,  sys- 
tème imposant  à  ses  alliés  des  sacrifices  qui ,  tombant 
plus  désastreusement  encore  sur  les  Espagnols ,  leur 
fournissent  de  nouveaux  griefs  contre  la  cour  de  Ma- 
drid ;  enfin  l'influence  du  cabinet  anglais ,  s'occupant 
avec  tant  d'habileté ,  de  persévérance  ,  de  perfidie  et 
d'ardeur,  à  susciter  des  obstacles  à  son  mortel  enne- 
mi :  telles  sont ,  en  résumé  ,  les  causes  de  la  révolu- 
tion qui  menace  d'éclater  en  Espagne ,  et  que  va 
suivre  une  guerre  longue,  meurtrière,  affreuse,  et 
telle  que  l'Europe  n'en  aura  vue  d'aussi  déplorable 
depuis  l'avènement  de  notre  Henri  IV. 

A  la  nouvelle  des  mouvemens  des  Français  au  sud 
des  Pyrénées ,  les  esprits  sont  singulièrement  agités  à 
Madrid.  L'Espagnol ,  distingué  entre  tous  les  Euro- 
péens par  sa  perspicacité ,  découvrait  depuis  long- 
temps à  son  horizon  des  points  nébuleux  ,  signes  des 
plus  violens  orages.  Inactif  par  habitude  ,  ne  sachant 
non  plus  où  et  comment  agir  pour  conjurer  la  tem- 
pête ,  il  usait  son  esprit  dans  de  sinistres  conjectures. 
On  ne  voyait  à  Aranjuez  que  factions  et  cabales  !  Parmi 
les  grands  seigneurs ,  les  uns  accusaient  le  présomp- 
tueux favori ,  le  prince  de  la  Paix  ,  d'être  de  concert 
avec  la  reine  pour  faire  périr  le  prin(?e  des  Asturies, 
héritier  de  la  couronne  ;  les  impudiques  mystères  de 
la  cour  n^étaient  inconnus  de  personne ,  et  la  honte 
du  trône  blessait  les  yeux  de  la  multitude  :  d'autres 
courtisans  accusaient  linfant  de  favoriser  les  vues 
d'un  parti  qui  voudrait  déposséder  son  père.  Les  con- 
fidens  du  roi ,  trop  long-temps  mêlés  à  ces  odieuses 
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intrigues ,  portent  enfin  un  regard  inquiet  sur  les 
menées  obliques  du  cabinet  français  ;  ils  envisagent 
avec  effroi  fintrusion  de  ces  nond^reuses  cohortes  , 
car  Napoléon  ne  s^était  pas  borné  au  nombre  stipulé 
par  le  traité  du  27  octobre  précédent  !  Soudain ,  fé- 
pouvante  parvient  à  son  comble  :  des  courtisans  tout 
eiïérainés,  vieillis  dans  finsignifiancc  des  cérémonies 
d'antichambre,  ne  savent  conseiller  que  la  fuite,  et 
la  fuite  aux  terres  lointaines.  Une  aristocratie  décré- 
pite ne  porte-t-elle  pas  les  mêmes  fruits ,  sous  quel- 
que latitude  c[u'elle  végète  ,  à  Versailles,  à  Venise  , 
à  Aranjuez  ?  Tout  à  coup  ,  on  annonce  le  départ  de 
la  famille  royale  pour  Séville.  Dix  mille  bras  s'em- 
ploient tumultuairement  aux  préparatifs  du  voyage  ; 
car  un  roi  qui  ne  se  meut  que  conformément  à  l'éti- 
quette ,  ne  saurait  se  soustraire  au  péril  avec  autant 
de  vélocité  que  le  vulgaire  ,  lors  même  que  la  foudre 
embrase  les  airs.  A  ces  immenses  apprêts ,  à  ces 
bruyantes  rumeurs ,  le  peuple  de  Madrid  découvre 
un  plan  d'évasion  en  Amérique ,  semblable  à  celle 
de  la  cour  de  Portugal  (V.  28  novembre  1807).  Les 
hal^itans ,  joints  par  les  paysans  des  environs ,  se 
portent  en  troupes  à  Aranjuez,  dans  la  nuit  du  17 
au  18,  pilient  et  dévastent  l'habitation  de  Godoï  , 
prince  de  la  Paix  ,  de  cet  homme  si  honteusement 
élevé  au  rang  et  au  pouvoir  des  anciens  maires  du 
palais ,  sous  un  roi  aussi  faible  que  les  derniers  Méro- 
vingiens. La  haine  vouée  à  ce  favori,  que  la  nation 
regarde  avec  raison  comme  la  principale  cause  de  ses 
souffrances  ;  l'impatience  de  voir  la  fin  d'un  règne 
aussi  désastreux  ,  et  l'espoir  d  un  meilleur  avenir  sous 
le  gouvernement  de  Ferdinand,  prince  des  Asturies  ; 
ce  triple  motif  dirige  à  cette  heure  l'esprit  général 
dans  le  royaume. 
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Le  roi  s  empresse  d'annoncer  que  le  prince  de  la 
Paix  abandonne  toutes  ses  charges,  dépose  tous  ses 
titres  ,  et  n'est  plus  que  don  Manuel  Godoï.  «  Mes 
»  aimés  sujets,  dit  le  monarque,  tranquillisez  vos 
»  esprits.  Sachez  que  l'armée  de  mon  cher  allié  ,  l'em- 
»  pereur  des  Français,  traverse  mes  états  avec  des 
»  sentimens  de  paix  et  d'amitié  ;  elle  a  pour  but  de 
»  se  porter  sur  les  points  menacés  d'un  débarquement 
»  de  l'ennemi.  La  réunion  de  ma  garde  n'a  pour  ob- 
»  jet,  ni  de  défendre  ma  personne,  ni  de  m'accom- 
»  pagner  dans  un  voyage  que  la  mahgnité  vous  a  fait 
»  supposer  nécessaire....  » 

Le  19,  Charles  abdique  en  faveur  de  son  fils,  pro- 
clamé Ferdinand  VIL 

Le  20 ,  Godoï  est  arrêté.  Ferdinand  VIT  ordonne 
la  confiscation  des  biens  de  l'ami  de  son  père. 

Les  deux  jours  suivans  ,  le  désordre  et  la  confusion 
continuent.  Des  troupes  françaises ,  arrivant  à  l'im- 
proviste  à  Madrid ,  répandent  la  plus  grande  con- 
sternation. L'Espagne  est  envahie  ,  presque  aussitôt 
que  menacée.  La  plupart  des  forteresses  situées  dans 
les  provinces  limitrophes  des  Pyrénées  sont  déjà»  au 
pouvoir  de  JNapoléon  (V.  29  février). 

27  mars.      Un  bref  comminatoire  d'excommunication  est  adressé 
nominativement  par  le   pape  Pie   \  II  à    Napoléon. 

«  Depuis  long-temps  le  domaine  du  saint-siége 

»  a  dû  supporter  la  charge  énorme  de  vos  troupes  ,  en 
»  sorte  que,  depuis  1807  jusqu'à  présent,  elles  ont 
»  consommé    à    peu    près    cinq  millions    déçus   ro- 

»  mains Vous  nous  avez  dépouillé  des  duchés  de 

»  Bénévent  et  de  Ponte-Corvo —  ;   enfin,  vous  avez 

»  envahi  hostilement  la   capitale  même et  vous 

»  nous  avez  constitué  nous-méme  prisonnier  dans  no- 
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»  tre  résidence  apostolique ,  en  pesant  militairement 
»  sur  notre  peuple.  Nous  en  appelons,  pour  la  cléci- 
»  sion  de  cette  manière  d'agir  de  votre  part ,  au  droit 
»  de  tous  les  peuples  ;  nous  en  appelons  à  vous-même, 
»  comme  à  un  tîls  consacré  et  assermenté  pour  réparer 
»  les  dommages  et  pour  soutenir  les  droits  de  l'Eglise 

»  catholique Vous  nous  forcerez  ainsi  à  ce  que  nous 

»  fassions ,  dans  lliumilité  de  notre  cœur,  usage  de 
»  cette  force  que  le  Dieu  tout-puissant  a  mise  dans  nos 

»  mains,  si »   C  est  au  dix-neuvième  siècle  qu'on 

voit  cette  confusion  dintércts  profanes  et  d'intérêts 
religieux  (V.  11  juin  1809). 

Un  décret  impérial  démembre  de  l'état  ecclésiasti- ^'vi- 
<[ue  les  province  d'Ancône  ,  d  Urbin  ,  de  Macerata ,  de 
Camerino  ,  en  les  annexant  au  royaume  d'Italie  ,  dont 
elles  formeront  trois  départemens.  Les  considérans 
portent  :  «  Le  souverain  actuel  de  Rome  a  constam- 
»  ment  refusé  de  faire  la  guerre  aux  Anglais  ,  et  de  se 
«  coaliser  avec  les  rois  d'Italie  et  de  Naples  pour  la 
»  défense  de  la  presqu'île  d'Italie  ;  l'intérêt  des  deux 
»  royaumes  ,  ainsi  que  des  armées  d'Italie  et  de  Na- 
»  pies,  exige  que  leur  communication  ne  soit  pas  in- 
»  terrompue  par  une  puissance  ennemie.  La  donation 
•>  de  Cbarlemagne ,  notre  illustre  prédécesseur ,  des 
»  pa}  s  composant  l'état  du  pape ,  fut  faite  au  profit 
»  de  la  chrétienté  ,  et  non  à  l'avantage  des  ennemis  de 
»  notre  sainte  religion » 

Le  légat  du  pape  quitte  Paris.  M.   Champagny  re-  3  >viii. 
met  une  note  à  S.  E.  le  cardinal  Caprara  ,  légat  apos- 
tolique à  Paris.   « L  empereur  ne  saurait  recon- 

»  naître  le  principe ,  que  les  prélats  ne  sont  point 
»  sujets  du  souverain  sous  le  domaine  duquel  ils  sont 
»  nés.  Quant  à  la  seconde  question,  la  proposition 
»  dont  l'empereur  ne  se  départira  jamais,  est  que  toute 
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»  ritalie,  Eome,  Naples  et  Milan  forment  une  ligue 
»  offensive  et  défensive  ,  afin  d'éloigner  de  la  presqu'île 
»  les  désordres  de  la  guerre.  Si  le  saint  père  adhère  à 
»  cette  proposition  ,  tout  est  terminé  ;  s'il  s'y  refuse  , 
»  il  annonce  ,  par  cette  détermination  ,  qu'il  ne  veut 
»  aucun  arrangement,  aucune  paix  avec  l'empereur,  et 
»  qu'il  lui  déclare  la  guerre.  Le  premier  résultat  de  la 
»  guerre  est  la  conquête  ,  et  le  premier  résultat  de  la 
»  conquête  est  le  changement  de  gouvernement  ;  car 
»  si  l'empereur  est  forcé  d'entrer  en  guerre  avec  Rome, 
»  ne  l'est-il  pas  encore  d'en  faire  la  conquête ,  d'en 
»  changer  le  gouvernement ,  d'en  établir  un  autre  qui 
»  fasse  cause  commune  avec  les  royaumes  d'Italie  et  de 
»  Naples ,  contre  les  ennemis  communs  ?  Quelle  autre 
»  garantie  aurait-il  de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté 
»  de  l'Italie  ,  si  les  deux  royaumes  étaient  séparés  par 
»  un  état  où  leurs  ennemis  continueraient  d'avoir  une 
»  retraite  assurée?  Ces  cliangemens  devenus  néces- 
)>  saires  ,  si  le  saint  père  persiste  dans  son  refus,  ne 
»  lui  feront  pas  pour  cela  perdre  aucun  de  ses  droits 
»  spirituels  ,  car  il  continuera  d'être  évêque  de  Rome  , 
))  comme  l'ont  été  ses  prédécesseurs  dans  les  huit  pre- 
»  miers  siècles  et  sous  Charlemagne.  ÎNéanmoins,  ce 
»  sera  un  motif  de  douleur  pour  sa  majesté ,  que  de 
»  voir  l'imprudence ,  l'aveuglement  détruire  l'ouvrage 
»  du  génie,  de  la  politique  et  des  lumières.  Au  mo- 
»  ment  même  que  le  soussigné  recevait  l'ordre  de  faire 
»  cette  réponse  à  M.  le  cardinal  Caprara ,  il  recevait 
»  aussi  la  note  que  son  éminence  lui  fit  l'honneur  de 
»  lui  envoyer  le  30  mars. 

»*  Cette  note  a  deux  objets  :  le  premier,  d'annoncer 
>.  la  cessation  des  pouvoirs  du  légat  du  saint-siége  ;  de 
»  la  notifier  contre  l'usage  et  les  formes  ordinaires , 
»  et  à  la  veille  de  la  semaine  sainte,  temps  où  la  cour 
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>'  (le  Rome,  si  elle  avait  été  encore  animée  d'un  véri- 
»  table  esprit  évangélique,  aurait  cru  devoir  multi- 
»  plier  les  secours  spirituels,  et  prêcherpar  son  exem- 
»  pie  1  union  entre  tous  les  fidèles.  Quoi  qu'il  en  soit, 
»  le  saint  père  ayant  retiré  ses  pouvoirs  à  son  émi- 
»  nence  ne  le  reconnaît  plus  pour  légat.  L'église  galli- 

»  cane  rentre  dans  toute  l'intégrité  de  sa  doctrine 

»  Ses  lumières  ,  sa  piété ,  continueront  de  conserver 
»  en  France  la  religion  catholique ,  que  l'empereur 
»  mettra  toujours  sa  gloire  à  faire  respecter  et  défen- 
»  dre.  Le  second  objet  de  la  note  de  son  éminence 
»  M.  le  cardinal  Caprara ,  est  de  demander  ses  passe- 
))  ports  comme  ambassadeur.  Le  soussigné  a  Thonneur 
»  de  les  lui  adresser.  S.  M.  voit  avec  regret  cette 
»  demande  des  passe-ports ,  dont  l'usage  de  nos  temps 
»  modernes  a  fiiit  une  véritable  déclaration  de  euerre... 
»  Home  est  donc  en  guerre  avec  la  France,  et,  dans 
»  cet  état  de  choses  ,  S.  M.  a  dû  donner  les  ordres  que 
»  la  tranquillité  de  l'Italie  rendait  nécessaires.  Le 
»  parti  qu'a  pris  la  cour  de  Rome,  de  choisir  pour  cette 
»  rupture  un  temps  où  elle  pouvait  croire  ses  armes 
»  plus  puissantes ,  peut  faire  prévoir  de  sa  part  d'au- 
»  très  extrémités  ;  mais  les  lumières  du  siècle  en  arré- 
»  teraient  l'efTet  :  le  temporel  et  le  spirituel  ne  sont 
»  plus  confondus.  La  dignité  royale,  consacrée  par 
»  Dieu  même ,  est  au-dessus  de  toute  atteinte.  Le 
M  soussigné  ,  etc. ,  etc.  »  Quel  style  que  celui  du  pu- 
bliciste  Champaguy  !  Quelle  doctrine  professée  par  le 
commis-secrétaire-interprète  de  l'oppresseur  des  na- 
tions !  Mais  quelles  doctrines  aussi  et  quelles  pré- 
tentions n'affiche  pas  la  cour  de  Rome  !  Dans  sa  note 
aux  ministres  étrangers,  le  27  mars,  le  cardinal  Ga- 
brielli ,  pro-secrétaire  d'état ,  dira,  d'ordre  de  S.  S.  , 
que  les  cardinaux  ne  sont  pas  sujets  des  monarques 
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dans  les  états  desquels  ils  sont  nés  ,  et  remplissent  les 
fonctions  épiscopalcs  !  !  !  «  Tout  le  monde  a  vu  ,  avec 
»  le  plus  grand  étonnement ,  que  ce  principe  et  cette 
»  maxime  destructive  des  liens  les  plus  sacrés  qui  at- 
»  tachent  les  cardinaux  au  pape  par  la  force  du  ser- 
»  ment,  ont  été  produits  et  se  sont  manifestés...  Ja- 
»  mais  aucun  prince  séculier ,  qui  protège  la  religion 
»  catholique,  n'est  allé  jusqu'à  ohhger  les  cardinaux 
»  de  l'église  romaine  à  rentrer  dans  leur  propre  pays  , 
»  sous  prétexte  qu'ils  sont  sujets  de  ces  états.  Gha- 
»  cun  a  respecté  en  eux  le  caractère  éminent  qui  les 
»  lie  étroitement  au  souverain  pontife —  »  Dans  sa 
réponse  à  la  note  de  M.  Champagny ,  adressée  à 
M.  Lefèvre  ,  chargé  d'affaires  pour  l'empire  français  , 
le  cardinal  Gahrielli  dira,  le  19  avril  :  «  Quant  à 
»  l'article  concernant  les  cardinaux,  S.  S.  n'a  pas  eu 
»  besoin,  dans  ses  plaintes,  d'examiner'le  principe  qui 
»  les  rend  ses  sujets.  Laissant  de  côté  la  liberté  que 
»  le  droit  des  gens  accorde  à  tout  homme  de  vivre  sous 
»  le  ciel  qui  lui  plaît  davantage,  s.ms  parler  de  la 
»  nouvelle  sujétion  qu'on  acquiert  parle  domicile  de 
»  plusieurs  années,  S.  S.  fait  observer  que  la  sujétion 
))  originaire  ne  peut  prévaloir  sur  les  engagemens  sa- 
»  crés  que  les  cardinaux  contractent  envers  l'église 
»  de  Dieu,  par  les  sermens  qu'ils  font  en  recevant  la 
»  pourpre ,  ni  sur  l'éminente  qualité  de  consulteurs 
»  du  souverain-pontife  dans  les  affaires  spirituelles  : 
»  ce  qui  fait  qu'ils  ne  peuvent  être  arrachés  de  son  i, 
»  sein....  Ce  n'est  donc  point  le  saint  père  qui  déclare 
»  la  guerre  à  l'empereur  par  le  rappel  supposé  de  son 
»  légat ,  c'est  l'empereur  qui  veut  la  déclarer  à  S.  S. , 
»  en  assurant  dans  la  note  de  M.  Champagny  qu'en 
»  ôtant  les  pouvoirs  à  M.  le  cardinal-légat ,  l'église 
»  gallicane   rentre  dans    toute  l'intés^rité    de  sa   doc- 
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»  trine....  Le  saint  ]>tre  .1  vu  ,  avec  une  peine  inexpri- 
))  mable,  que  1  évidence  des  raisons  énoncées  dans  la 
n  note  du  19  avril  n'a  point  empêché  S.  M.  I.  et  R. 
»  d  eftéctuer  ses  menaces;  que  ce  puissant  monarque  , 
»  dans  la  droite  de  qui  il  avait  mis  ,  au  pied  des  autels, 
»  le  sceptre  et  la  verge  de  la  justice  ,  est  venu  jusqu'à 
»  le  dépouiller,  contre  toute  espèce  de  droit ,  de  la  plus 

»  belle  portion  des  domaines  qui  lui  restaient Le 

»  saint  père  a  été  bien  plus  étonné  d'entendre  qu'on 
))  alléguait  pour  juste  motif  de    l'envahissement  des 
»  quatre  provinces  ,  qu  il  avait  constamment  refusé  de 
»  faire  la  guerre  aux  Anglais  et  de  se  coaliser  avec  les 
»  rois  d  Italie  et  de  Naples.  Par  une  telle  ligue,   le 
»  saint  père  ne  se  chargerait  pas  seulement  de  l'obli- 
»  gation  d'une  simple  défense  ;  le  serviteur  du  Dieu  de 
»  paix  serait  placé  dans  un  état  de  guerre —  Une  pa- 
»  reille  obligation  est  trop  contraire  à  ses  devoirs  sa- 
»  crés  ;  elle  serait  trop  pernicieuse  à  la  religion ,  pour 
»  que  son  chef  put  la  contracter.  »  Voilà  les  termes  de 
mansuétude  qu'on  affecte  de  placer  dans  la  bouche 
d  un  pontife  pacifique  et  doux  ,  à  la  vérité,  mais  qui 
n'en  est  pas  moins  le  successeur  de  l'exécrable  Alexan- 
dre VI ,  du  superbe  Jules  II  et  de  Léon   X  ,  le  plus 
fourbe  des  Médicis ,  qui  ne  cessèrent  d'attiser  les  guer- 
res.  Ce  n'est  que  depuis  que  les  souverains  portant 
la  tiare  sont   descendus  au  dernier  dearé   de   force , 
que,  se  bornant  à  de  ténébreuses  intrigues,  ils  ont 
cessé  de  troubler  violemment  l'Europe.  Les  faits  et 
pièces  relatifs  aux   événemens   survenus  à  Rome  en 
1808  et  1809,  sont  consignés  dans  la  Correspondance 
authentique  de  la  cour  de  Jîome  a^ec  la  France^  •f*, 
le  premier  jour  d'août ,  fête  de  saint  Pierre  daîis  les 
liens,    1809,   et  dans  les  Pièces   officielles   touchant 
l'invasion  de  Rome  par  les  Français,  M.  DCCCFITI, 


3^0  GOUVERiNEMENT 

pour  seruir  de.  suiic.  à  la  Correspondance.,  à  Rome , 
octobre  1809.  On  trouve  dans  cet  important  l'écueil  , 
imprimé  en  italien  et  en  français ,  toutes  les  raisons , 
tous  les  prétextes  ,  vrais  ou  faux  ,  employés  de  part  et 
d'autres  pour  établir,  soit  la  légitimité  de  possession  , 
soit  l'usurpation  des  domaines  composant  les  états  ro- 
mains. 

i5  avril.  Napoléon  arrive  à  Bayonn&où  il  s  établit,  afin  de 
conduire  avec  plus  de  facilité  ses  desseins  contre  les 
princes  d'Espagne.  Il  veut  attirer  dans  cette  ville  tous 
les  individus  de  la  famille  royale,  ainsi  que  Godoj  , 
dont  la  mise  en  liberté  (V  17-24  mars  )  avait  été  l'ob- 
jet principal  des  démarcbes  de  la  reine-mère  auprès 
de  Murât. 

2o  avril.  Ferdinand  VII  se  rend  à  Bayonne  ,  où  Napoléon 
réunira  sous  peu  tous  les  princes  d'Espagne.  Ferdinand 
n'est  reçu  que  comme  prince  des  Asturies.  Le  général 
S....  a  fait  usage  des  plus  insidieux  artifices,  des 
ruses  les  plus  subtiles  qu  inspire  ou  qu'enseigne  l'exer^ 
cice  des  fonctions  diplomatiques  ,  des  fonctions  de 
gendarmerie ,  et  des  fonctions  de  cbef  de  police  sous  un 
gouvernement  despotique,  pour  entraîner  à  Bayonne 
un  jeune  prince  dont  la  trop  confiante  ingénuité  ne 
saurait  soupçonner  les  projets  de  celui  qui  se  déclare 
son  protecteur,  ou  que  la  pusillanimité  et  la  crainte 
mettraient ,  pour  ainsi  dire  ,  à  la  merci  de  son  oppres- 
seur. Envoyé  à  Madrid,  le  général  S —  assurant 
Ferdinand  que  l'empereur  était  prêt  à  reconnaître  son 
titre  ,  l'avait  engagé  à  se  rendre  au-devant  de  ce  géné- 
reux voisin  tout  empressé  de  resserrer  les  liens  des 
deux  pays,  et  qui  ne  venait  en  Espagne  qu'avec  ce 
dessein.  A  cbaque  hésitation  de  Ferdinand,  sur  la 
route.    S....    renouvelant  les    protestations,   redou- 
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hlant  d'iuslauces  auxquelles  se  inôlenl  sans  doute  des 
insinuations  susceptibles  d'intimider,  amène  successi- 
vement la  victime  jus(|u'au  terme  fatal ,  jusqu  à  l'autel 
où  se  fera  le  sacrifice. 

Napoléon    se   fait   présenter  par   son  ministre,  ou  ^4 avril, 
plutôt  sou  commis  des  relations  extérieures  (Ch.nmpa- 
gny) ,  un  rapport  sur  la  situation  de  l'Espagne  ,  dans 
lequel  sont  produits  tous  les  sopliismes  (|ue  1  ambition, 
la  mauvaise  foi  peuvent  suggérer  contre  un  gouverne- 
ment dont  on  a  résolu  l'entière  destruction  ,  l'anéan- 
tissement complet.    Le  ministre  y  reconnaît   comme 
une  des  bases  de  la  sûreté  de  TEurope  et  de  la  déli- 
vrance de  l'Espagne j,  en  proie  à  des  dissensions  fo- 
mentées par  l'Angleterre,  la  nécessité  d'employer  tous 
les  moyens  pour  faire  descendre  du  trône  un  prince 
faible   qui  se  laisse  dominer  par  l'Angleterre,  et  ne 
]iermettra  jamais  à  son  peuple  qu'une  existence  pré- 
caire :    «  Il  faut ,  pour  l'intérêt  de  l'Espagne  comme 
»  pour  celui  de  la  France  ,  qu'une  main  ferme  vienne 
»  rétablir  l'ordre  dans  son  administration  dont  le  dés- 
»  ordre  a  avili  son  gouvernement ,  et  prévenir  la  ruine 
»  vers  laquelle  elle  marche  à  grands  pas...   L'Espagne 
»  sera  toujours  l'ennemie  cachée  de  la  France  ;  il  faut 
»  qu'un  prince  ,  ami  de  la  France ,  règne  en  Espagne  ; 
»  c'est  l'ouvrage  de  Louis  XIV  qu  il  faut  recommencer  : 
»  ce  que  la  politique  conseille,  la  justice  1  autorise.  »  Il 
faut  avoir  entendu  ,  le  5  mars  1806  ,  ce  même  minis- 
tre,  alors  à  l'intérieur,  rendre,  dans  un  discours  au 
corps  législatif,  et  pour  ainsi  dire,  à  la  face  de  l'Eu- 
rope ,  le  témoignage  le  plus  complet  de  la  bonne  foi , 
de  la  constante  amitié  et  de  1  énergie  de  l'ËSjiagne  , 
pour  reconnaître  que  les  temps  sont  bien  changés  de- 
puis cette  époque,  et  que  1  homme  qui  ,  deux  ans  au- 
paravant, donnait  il  ce  gouvernemen/.  docile  et  soumis 
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fies  louanges  aussi  étendues  ,  n'est  plus  en  ce  jour  que 
l'organe  des  perfides  complots  de  son  maître  et  1  in- 
strument passif  et  dévoué  de  son  impitoyable  ambi- 
tion. Napoléon  n'a  pas  eu  de  ministre  plus  servile , 
plus  propre  à  toutes  les  places,  que  M.  Ghampagny, 
dont  le  nom  ,  inconnu  dans  l'ancien  réaime ,  sera 
changé ,  sous  l'empire ,  en  duc  de  Cadore  ! 

Charles  I Y  arrive  à  Baronne.  Le  vieux  monarque , 
aussi  confiant  que  Montézuma,  mais  plongé  dans  le 
dernier  état  d'avilissement  personnel  et  de  dégradation 
royale,  vient 'implorer  les  consolations  et  1  appui  de 
Napoléon ,  qu'il  nomme  afiectueusement  son  cher  al- 
lié, et  qui  se  réjouit  de  tenir  cette  riche  proie.  Napo- 
léon a  débuté  par  séduire  un  souverain  débonnaire  ; 
il  va  ravir  ses  états.  Un  succès  de  fourberie  ne  lui 
plaît  pas  moins  qu'un  triomphe  à  main  armée.  Dès 
le  21  mars,  Charles  IV  a  protesté  (mais  en  secret) 
contre  l'abdication  qu'il  a  souscrite  le  19.  Les  appré- 
hensions de  la  France  se  sont  évanouies  aux  premières 
assurances  exprimées  par  le  ïnaréchal  Murât,  entré 
dans  Madrid  à  la  tête- d'une  forte  colonne  française.  Le 
roi  n'a  plus  d'inquiétudes ,  son  favori  lui  est  rendu ,  et 
il  n'est  plus  en  défiance  que  du  repentir  de  son  fils 
Ferdinand  ! 

Ferdinand  ,  obéissant  à  son  père,  lui  remet  la  cou- 
ronne d'Espagne.  On  ne  trouve  pas  d'exemple  dans 
l'histoire  moderne  ,  depuis  les  fils  de  Louis-le-Débon- 
naire,  d'un  prince  s'asseyant  sur  le  trône  de  son  père 
après  une  abdication  forcée.  Charles  IV,  en  recevant 
la  renonciation  de  Ferdinand,  lui  écrit  «  que  tout  doit 
))  être  fait  pour  le  peuple  et  rien  ]iour  lui.  »  Voilà  les 
maximes  qui  précipitent  du  trône  les  princes  élevés 
dans  le  prétendu  droit  divin  des  couronnes  !  On  ne  sait 
si   les  astucieuses,  les  iii'nobles  ,   les  basses  ruses  de 
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Napoléon  et  de  ses  agens  olVreiit  un  tableau  plus  mé- 
prisable que  les  instigations  ries  conseillers  de  ces  in- 
fortunés princes  d'Espagne ,  qui  avilissent  publique- 
ment la  majesté  royale  en  les  précipitant  dans  l'abime. 
Tout  cela  forme  un  tissu  de  lâchetés,  un  amas  de 
honte,  un  réceptacle  d'ignominies,  dont  heureuse- 
ment les  annales  du  monde  olïrent  peu  ,  extrêmement 
peu  de  modèles. 

Dans  un  manifeste  du  gouvernement  portugais,  daté  i' 
de  Rio- Janeiro,  le  prince  Jean  justifie  sa  conduite  en- 
vers la  France  ainsi  que  la  réserve  dans  laquelle  il 
s'est  renfermé  depuis  les  malheurs  de  Louis  XYI;  il 
expose  avec  quel  soin  il  garda  la  plus  stricte  neutralité 
'dans  chaque  conjoncture,  lors  même  qu'en  1793,  94, 
il  fournit  à  lEspagne  les  sommes  stipulées  par  d'an- 
ciens traités  pour  la  défense  des  Pyrénées  ;  il  signale 
les  injustices  qu'il  n'a  cessé  d'essuyer  de  la  part  de  la 
France  depuis  l'établissement  de  1  autorité  consulaire  ; 
ses  allégations  ,  il  les  expose  avec  l'accent  de  la  sup- 
plication et  dans  les  termes  d'une  profonde  humilité. 
Aussi  peu  capable  de  résistance  que  l'agneau  de  la 
fable,  aussi  peu  subtil  dans  l'interprétation  des  mo- 
tifs du  ravisseur,  le  plaignant  ne  saurait  pourtant 
faire  naître  la  pitié  ,  puisqu'il  n  était ,  pas  entièrement 
dénué  de  forces.  N'avait-il  pas,  au  contraire,  des 
moyens  suffisans  pour  briser  la  violence  de  l'agression? 
En  portant  ses  troupes  aux  défilés  du  Beira,  au  lieu 
de  les  tenir  immobiles  dans  les  cantonnemens  sur  les 
côtes  ,  il  faisait  échouer  la  téméraire  entreprise  de 
Junot  (V.  28  et  30  novembre  1807).  A  quel  point  de 
dégénération  sont-ils  donc  arrivés  les  héros  de  l'Inde, 
les  vainqueurs  des  Maures,  les  triomphateurs  des 
puissans  monarques  de  la  Castille  ? 

Le  peuple  de  Madrid  ,  que  n'a  point  séduit  la  dan-  21 
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gereuse  et  lâche  confiance  de  la  famille  l'oyaie  et  de  In 
cour ,  et  (jui  a  fort  })ien  pénétré  les  hostiles  desseins 
de  Napoléon  ,  s'insurge  et  attaque  les  soldats  français. 
Les  paysans  des  environs  accourent  pour  prendre  part 
à  l'agression  ,  lorsque  le  maréchal  Murât  fait  tirer  à 
mitraille  dans  les  rues.  C'était  le  désir  de  ce  comman- 
dant des  forces  françaises  de  voir  éclater  quelques 
mouvemens  populaires,  afin  d avoir  un  prétexte  d'en 
venir  à  des  mesures  militaires  susceptibles  de  répandre 
la  terreur  ,  et  de  se  donner  les  moyens  d'accomplir  les 
projets  qui  lui  étaient  ordonnés.  Quoique  le  calme 
soit  rétabli ,  qu'une  amnistie  vienne  d'être  proclarriée, 
Murât  fait  fusiller  une  centaine  d'habitans  pendant  la 
nuit,  au  Prado,  près  du  Retiro  ,  dans  le  heu  le  plus 
fréquenté  de  la  capitale.  Les  Castillans  ,  outrés  d'une 
exécution  qui ,  par  sa  promptitude  ,  a  privé  des  secours 
de  la  religion  des  condamnés  auxquels  il  est  d'usage 
d'accorder  beaucouj)  de  temps  pour  en  profiter,  de- 
viennent aussitôt  les  ennemis  des  Français.  La  nation 
toute  entière  prépare  sans  retard  la  vengeance  ;  elle 
aiguise  les  armes  les  plus  dangereuses  et  les  plus  sub- 
tiles. Sous  le  plus  humble  toit ,  la  domination  fran- 
çaise ,  qui  s'annonce  par  des  actes  de  cruauté  ,  inspire 
une  profonde  horreur.  Depuis  le  mendiant  jusqu'au 
grand  d'Espagne  tout  chargé  de  titres ,  depuis  le  scii- 
hano  nécessiteux  jusqu'au  duc  de  Medina-Celi,  tous 
les  Espagnols  repousseront  le  conquérant  joignant 
ainsi  la  barbarie  à  la  perfidie ,  et  affectant  de  traiter 
une  nation  d'anciens  conquérans  comme  une  popula- 
tion dévouée  à  l'esclavage.  Cependant,  la  junte  pro- 
visoire qui  gouverne  à  Madrid  ,  en  l'absence  d  un  sou- 
verain quelconque ,  se  voit  contrainte  de  nommer  pour 
son  président  Murât  lui-même.  Le  faible,  1  opprimé 
Charles  T  V  ,  non-seulement  confirmera  ce  choix  par  une 
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cédille  rendue  à  Bayonue  ,  mais  il  noiiunera  aussi  Mu- 
ral son  lieutenant-général  dans  les  Espagncs.  On  lisait, 
peu  après  l'aflaire  du  2  mai  1808,  l'épigramme  sui- 
vante, au  bas  d'une  proclamation  affichée  à  Madrid  et 
adressée  aux  Espagnols  par  le  gouvernement  français  : 

En  la  plaza  liai  un  cartel  , 
Que  nos  dice  en  castellano  , 
Que  Joseph,  rey  Ilaliano  , 
Muda  à  Madrid  su  dosel. 
Y  â  leer  ese  airtel , 
Dice  una  maja  â  su  majo  ; 
Manolo  ponlo  mas  abajo  , 
Que  me  cage  en  esa  ley, 
Que  no  queremos  aqui  rey 
Que  no  sahe  decir  carajo. 

Nous  ne  nous  permettrons  pas  de  donner  la  traduc- 
tion française  de  cette  épigramme  nationale. 

Mais,  d'un  autre  côté  ,  si  l'on  rapproche  la  pusilla- 
nimité des  princes  espagnols  de  la  faiblesse  de  leurs 
parens  de  JNaples  lors  des  deux  invasions  opérées  par 
les  Français  en  1 799  et  1 806,  on  ne  saurait  comprendre 
comment  le  sang  de  Henri  IV  a  jdu  se  décomposer 
dans  les  veines  de  ses  petits-fils.  La  dissolution  des 
races  doit  bien  faire  sentir  tout  le  néant  de  l'orgueil 
héréditaire  ,  et  semble  justifier  les  physiologistes 
qui  prétendent  expliquer  l'ailaiblissement  progressif 
des  individus  par  la  suite  de  générations  non  amalga- 
mées à  des  familles  étrangères.  Que  faut-il  croire  de 
quelques  publicistes  touchant  l'appauvrissement  mo- 
ral de  ces  familles  issues  des  anciennes  dynasties  ?  pu- 
blicistes qui  citent  en  leur  fliveur  le  vertueux  mais 
faible  Louis  XVI ,  les  princes  de  Savoie ,  Jean  de 
Bragance  ,  Charles  IV  et  son  frère  Ferdinand  IV  de 
Naples,  et  son  fils  Ferdinand  VII  ?  On  ne  peut,  <lu 
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moins ,  s'empêcher  de  reconnaître  clans  les  mobiles 
de  ces  catastrophes  les  fâcheux  effets  d'un  long  usage 
du  pouvoir  absolu.  Ainsi,  voit-on  assez  fréquemment 
des  hommes  placés  dans  des  conditions  ordinaires,  qui, 
par  une  merveilleuse  application  de  leurs  talens  à  la 
culture  d'une  branche  d'industrie  ,  ont  acquis  une 
grande  opulence,  la  transmettre  à  leurs  descendans 
qui  la  dissipent,  incapables  même  d'en  conserver  de 
faibles  débris. 

Par  un  traité  signé  à  Bayonne ,  Charles  IV  cède  tous 
ses  titres  sur  les  Espagnes  à  Napoléon ,  lui  résignant 
expressément  le  droit  de  transmettre  la  couronne  à  qui 
il  jugera  à  propos.  Ce  traité  est  successivement  ratifié 
par  Ferdinand ,  auquel  (assure-t-on)  Napoléon  aurait 
déclaré  «  qu'il  faut  opter  entre  la  cession  et  la  mort ,  >» 
ainsi  que  par  les  autres  infans.  Aucune  preuve  ne  vient 
à  l'appui  d'une  si  horrible  alternative  ;  aucun  témoi- 
gnage digne  de  foi,  aucune  autorité  imposante  n at- 
testent que  Napoléon  ait  eu  recours  à  une  violence 
aussi  infâîîie  :  il  est  donc  permis  de  révoquer  en  doute 
un  pareil  fait ,  et  même  de  le  regarder  comme  ca- 
lomnieux. 

Ainsi  se  termine  cette  opposition  si  remarquable  de 
la  faiblesse  qui  pardonne  tout  et  de  la  lâcheté  qui  se 
résigne  à  tout ,  réunies  à  la  bonne  foi  qui  ne  connaît 
que  sa  parole,  et  de  l'abus  de  la  force  qui  n'élève 
aucun  doute  sur  la  stabilité  de  la  fortune.  Ainsi  se 
consomment  le  rapt  et  la  spoliation  des  princes  d'Es- 
pagne, attentats  conçus,  amenés,  exécutés  avec  une 
perfidie  qui  ,  dans  le  moyen  âge ,  eût  étonné  ces  fa- 
meux politiques,  violateurs  effrénés  de  tous  les  devoirs. 
On  ne  saurait  discerner  parmi  les  pontifes  romains , 
qui  semaient  les  embûches  au  sein  des  répidjhques 
italiennes,  d'une  main   si  cauteleuse,   un  acte  aussi 
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forteinciit  in)j)régnô  de  déloyaulc  ,  «le  trahison,  de 
noire  fourberie,  et  de  tout  ce  t|ui  peut  caractériser  le 
])Ius  hideux  niacliiavéhsine.  En  vain  (;ssaierait-on  un 
parallèle  avec  le  plus  sombre  dévastateur  (jue  présente- 
raient nos  modernes  annales  :  que  seraient,  à  côté  de  Na- 
(loléon,  et  ce  Ferdinand  le  Catholi(jue  ([ui  s'applaudis- 
sait d  avoir,  en  toute  rencontre  ,  abusé  notre  Louis  Xll  ? 
et  ce  Philippe  II,  protecteur  de  la  sainte  ligue  et 
de  la  Sorbonne  rebelle,  et  même  Louis  XI,  le  seul 
des  Capétiens  méchamment  dissimulé  (car  Gbarles  IX 
était  un  pervers  adolescent ,  entraîné  par  une  furie 
italenue)  ?  Cromwell ,  ce  prodige  d'hypocrisie,  ourdit 
moins  fallacicusement  ses  trames  d'inicjuilé.  Le  Satan 
de  ]\Jilton  peut  seul  représenter  Napoléon  détrônant 
le  faible,  le  lâche,  le  malheureux  et  toujours  soumis, 
et  toujours  aveuglément  résigné,  Charles  IV.  Non, 
l'histoire  de  l'homme  dans  l'état  sauvage,  de  barbarie, 
de  civilisation  ou  de  corruption,  n'ocre  rien  de  sem- 
blabh;  à  la  dépossession  des  princes  espagnols  ;  mais 
aussi  jamais  princes  ne  furent  plus  propres  à  provo<|uer 
et  à  subir  de  si  grands  malheurs.  Napoléon  se  vantera 
d'avoir  recommencé  l'ouvrage  de  Louis  XIV;  mais 
Louis  XIV  avait  des  droits  à  l'héritage  de  l'Espagne  , 
droits  très-litigieux ,  à  la  vérité ,  mais  approuvés  et 
soutenus  par  une  partie  de  la  nation. 

Ravisseur  de  la  péninsule,  ]Napoléon  s'apprête  à 
saisir  les  trésors  du  Nouveau-Monde.  Depuis  long- 
temps sa  rapacité  convoite  une  aussi  belle  proie.  11 
touche  au  moment  de  ])orter  sa  toute-puissance  au  delà 
de  l'Atlantique,;  mais  c  est  alors  même  que  larrête  un 
Dieu  vengeur;  alors  même  l'arrête  la  liberté  natio- 
nale !  Ces  farouches  l^spagnols  que  JNapoléon  assimih; 
à  des  Italiens  dégénérés  et  toujours  llexibles  sous  un 
joug  étranger,   il  ne   courbera  jamais   leur   volonté  ! 
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Comiiie  lui,  ils  dissimuleront,  ils  tromperout  cent 
l'ois ,  et  pour  éclater  cent  fois ,  et  chaque  fois  avec  une 
fureur  plus  ardente.  Il  emploiera  contre  eux  l'arme  de 
la  perfidie  ;  ils  lui  renverront  sa  flèche  empoisonnée. 
La  fortune  les  accablera  de  ses  coups  redoublés  ;  ils 
redoubleront  d'efforts;  ils  apprendront  enfin  à  l'Eu- 
rope qu'on  peut  résister  à  ce  colosse  de  gloire  militaire 
et  d ambition  politique.  Comment!  ce  peuple  qui  lutta 
pendant  plus  de  sept  siècles  contre  les  Maures  (depuis 
la  bataille  de  Xérès  ,  en  712,  jusqu'à  la  prise  de  Gre 
nade ,  en  1  492) ,  ne  persévérerait  pas  sept  années  dans 
sa  résistance  à  Napoléon  ?  Mais  quand  on  considère 
cette  empreinte  dont  un  esclavage  prolongé  et  la  noire 
superstition  ont  marqué  le  caractère  national,  on  fré- 
mit d'avance  des  horreurs  qui  souilleront  la  plus  belle 
des  causes  ! 

Napoléon  était  assuré  de  l'Espagne  comme  ;!uxi- 
liaire.  Charles  et  Ferdinand  acceptèrent  sa  décision 
touchant  leurs  différends.  Maître  d'obtenir  un  grand 
résultat  sans  perfidie,  il  s'en  sert  néanmoins.  N'accor- 
dait-il pas  jusqu'à  un  certain  degré  l'honneur  et  la 
politique  ,  s'il  eut  rerais  la  solution  des  grandes  diffi- 
cultés qui  mettaient  le  royaume  au  fond  du  préci- 
pice,  au  conseil  de  Castilîe,  autorité  toujours  prédo- 
jninante  ,  ou  bien  à  des  cortès  générales  ?  Ce  que  le 
conseil  ou  les  cortès  auraient  prononcé  sur  l  abdica- 
tion et  sur  les  démêlés  entre  le  père  et  le  fils,  aurait 
sans  doute  déterminé  l'assentiment  d'une  partie  de  la 
nation.  C'était  poser  une  base  légale,  et  dont  les  ap- 
parences au  moins  n'auraient  présenté  rien  de  révol- 
tant à  l'Europe  ou  d'humiliant  à  cette  nation  qui,  ne 
cessant  de  se  représenter  sa  gloire  passée  et  de  se 
vanter  d'avoir,  au  quinzième  siècle,  soumis  à  son  joug, 
par  le  fer  de  la  guerre  ou  la  sagesse  des  conseils,  une 
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izraude  ])artie  du  globe ,  se  proclame  encore  aujour- 
d'hui nation  héroïque ,  nation  invincible!  11  fallait  ne 
pas  heurter  trop  à  découvert  la  fierté  d'un  peuple  tou- 
jours ivre  de  ses  beaux  souvenirs  :  d'ailleiu's,  Napo- 
léon aurait  exercé  la  plus  grande  influence  sur  la  dé- 
termination des  conseillers  de  Castille  ou  des  membres 
des  cortès  ;  mais,  s'ils  ne  lui  livraient  pas  la  couronne, 
elles  n'auraient  pas  osé  la  donner  contre  son  gré. 

Ferdinand,  prince  des  Asturies  ,  les  infans,  don""'" 
Antonio  son  oncle,  et  don  Carlos  son  frère,  partent 
de  Bayonne  et  se  rendent  à  Valencay  (Indre) ,  château 
de  M.  le  prince  de  Bénévent  (Talleyrand) ,  qui ,  assure- 
t-on  ,  le  loue  à  Napoléon  pour  une  somme  de  soixante- 
douze  mille  francs.  Un  membre  de  l'une  des  plus  il- 
lustres maisons  d'Allemagne  ,  M.  de  Dalberg,  sera  le 
geôlier  de  cette  famille  royale  !  Les  princes  d'Espagne 
seront  retenus  prisonniers  à  Valencay  pendant  six 
années  (V.  13 mars  1814).  En  partant,  ils  envoient  au 
gouvernement  provisoire  de  Madrid  leur  adhésion  au 
traité  du  5,  avec  exhortation  à  tous  les  Espagnols  de 
s'y  conformer  de  cœur  et  d'âme  ,  et  les  relevant  du 
serment  de  fidélité. 

Charles  IV  part  pour  Compiègne ,  lieu  affecté  à  sa  i3  mai. 
résidence.  Il  y  sera  reçu  par  le  vicomte  de  Laval- 
Montmorency,  nommé,  à  cet  effet,  gouverneur  de  ce 
château  ;  et  l'Europe  s'étonnera  de  ce  qu'un  Mont- 
morency devienne  le  geôlier  d'un  Bourbon ,  et ,  pour 
ainsi  dire,  le  concierge  d'un  château  impérial.  Cette 
circonstance  explicjuerait  pourquoi  M.  Mathieu  Mont- 
morency, fils  du  vicomte  de  Laval,  aurait  rompu  toute 
liaison  de  famille  avec  son  père,  si  l'on  ne  savait  pas 
que  le  fils  reprochait  amèrement  à  l'auteur  de  ses 
jours  son  divorce  avec  la  vicomtesse  de  Laval  (  fille  du 
banquier  Boulogne)  sa  nière.  Il  y  avait  quatre  ans  que 
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M.  Mathieu  de  Montmorency  n'avait  point  paru 
chez  son  père,  lorsque  ce  dernier  mourut;  mais, 
aussitôt  que  M.  Mathieu  de  Montmorency  fut  in- 
struit de  sa  mort ,  il  soIHcita  instamment  la  permis- 
sion de  jeter  de  l'eau  bénite  sur  le  corps  du  défunt , 
et  il  demeura  pendant  quatre  heures  ,  à  genoux  ,  en 
prières  aux  pieds  du  cadavre.  INous  mentionnons 
cette  particularité  ,  parce  c|u'elle  atteste  les  senti- 
naens  religieux  et  la  piété  dont  M.  le  duc  Mathieu 
de  Montmorency  donne  un  si  noble  et  si  touchant 
exemple  à  la  France  1  Au  reste,  M.  le  vicomte  de 
Laval  était  entièrement  innocent  de  son  divorce,  qui 
lut  demandé  par  madame  la  vicomtesse  ,  pendant  que 
son  mari  étoit  en  émigration,  dans  le  dessein  de  con- 
server une  partie  des  propriétés  de  la  famille.  Au 
retour  de  son  époux,  madame  de  Laval  ayant  refusé 
de  rentrer  avec  lui ,  ce  dernier  convola  à  de  secondes 
noces. 

i3mai.  La  junte  suprême  présente  à  l'empereur  Napoléon 
une  adresse  où  elle  demande  pour  roi,  son  frère  Jo- 
seph, actuellement  roi  à  JNaples.  Le  conseil  de  Cas- 
tille  et  la  municipalité  de  Madrid  expriment  le  même 
désir  (V.  6  juin). 

24  riKii.      Dans  une  proclamation .  Napoléon  parle  ainsi  aux 

Espagnols  :  «  Après  une  longue  agonie,  votre  na- 

»  lion  périssait.  J'ai  vu  vos  maux,  je  vais  y  porter 
»  remède.  Votre  grandeur,  votre  puissance,  fait  par- 
«  tie  de  la  mienne.  Vos  princes  m'ont  cédé  leurs  droits 
»  à  la  couronne  des  Espagnes.  Je  ne  veux  pas  régner 
>>  sur  vos  provinces,  mais  je  veux  acquérir  des  titres 
>)  éternels  à  T amour  et  à  la  reconnaissance  de  votre 
»  postérité.  Votre  monarchie  est  vieille ,  ma  mission 

»  est  de  la  rajeunir Soyez  pleins  d'espérance  et 

»  de  confiance  dans  les  circonstances  actuelles  ;  car  je 
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»  veux  que  vos  derniei's  neveux  conservent  mon  sou- 
»  venir  et  disent  •  «  Il  est  le  régénérateur  de  notre 
»  patrie.  » 

Un  sénatus-cousulte  opère  la  réunion  à  l'empire  '4  '"^'• 
français  des  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance,  des  états 
de  Toscane.  En  s'adressant  au  corps  législatif,  Napo- 
léon déclarera  que  «  les  peuples  de  la  Toscane  sont 
»  dignes  de  cette  réunion  par  les  services  qu'ils  ont 
»  rendus  à  la  civilisation  européenne  ,  par  la  douceur 
»  de  leur  caractère,  et  par  l'attachement  que  nous  ont 
»  toujours  montré  leurs  ancêtres.  »  Ainsi,  l'habitant 
actuel  des  Tuileries  semble  se  regarder  comme  des- 
cendu des  Valois  et  des  Bourbons  ! 

Napoléon  motive  au§si  la  réunion  sur  la  nécessité  de 
coordonner  le  système  du  grand  empire  ;  phrase  qui 
laisse  toute  latitude  pour  ses  gigantesques  projets. 

Le  27,lète  de  Saint-Ferdinand,  l'insurrection  éclate  '-'7-^'"  '"»'- 
en  plusieurs  lieux  de  1  Espagne.  Le  peuple  de  Cadix 
se  soulève.  La  résistance  se  communique  ,  avec  la  ra- 
pidité de  l'étincelle ,  à  une  traînée  de  poudre  ;  et  la 
nation  sort  d  un  long  assoupissement ,  pour  se  débattre 
dans  un  océan  de  sang. 

L'unanimité  ,  la  spontanéité  des  résolutions  d'une 
population  aussi  clair-semée  sur  une  vaste  surface  ,  la 
vivacité  des  efforts  déployés  par  des  hommes  ordinai- 
rement si  lents  à  se  mettre  en  action,  sont  des  phé- 
nomènes très-remarquables  ,  et  que  ne  saura  pourtant 
pas  discerner  le  grand  moteur  de  l'Europe  ;  en  aper- 
cevant cet  embrasement  général,  il  le  prend  pour  un 
feu  léger ,  prêt  à  se  résoudre  en  fumée  :  il  est ,  à  ce 
jour,  plongé  dans  le  même  aveuglement  que  les  chefs 
des  émigrés  de  France ,  eu  1 792  ;  car  il  s'est  fait  homme 
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de  la  cour  de  Versailles  !  Les  Espagnols  montreront  . 
ainsi  que  l'ont  montré  les  Français  ,  quelle  arme  ter- 
rible porte  une  nation  debout  contre  un  seul  homme. 
Les  habitans  de  la  Péninsule  prouveront ,  après  d'au- 
tres exemples,  qu'un  peuple  homogène  se  levant  en 
armes  ,  agité  de  l'esprit  d'indépendance,  devient  irré- 
sistible ;  que  ses  premiers  succès  ,  excitant  son  ardeur, 
le  conduisent  de  triomphe  en  triomphe  ;  que  l'espril 
de  nationalité ,  si  ce  n'est  le  sentiment  de  la  vraie  li- 
berté politique,  le  porte  à  braver  tous  ses  ennemis, 
et  lui  donne  les  moyens  de  les  terrasser.  Quelque  abâ- 
tardis que  soient  les  Castillans  du  dix-neuvième  siècle , 
ils  montrent  néanmoins  qu'ils  descendent  de  ceux  qui, 
sous  Isabelle  et  Charles-Quint ,  dominèrent  l'Europe 
et  subjuguèrent  le  Nouveau-Monde.  Ils  puisent  leur 
grande  force  dans  l'exaltation  de  ces  souvenirs ,  comme 
les  descendans  de  tout  peuple  conquérant ,  qui  sont 
redoutables  aussi  long-temps  qu'ils  forment  un  corps 
de  nation. 

Jamais  peuple  ne  se  souleva  contre  l'oppression 
étrangère  dans  des  circonstances  plus  défavorables. 
L'élite  de  ses  troupes  a  été  transportée  au  nord  de 
l'Europe  (V.  1*^  juin  1807).  Cette  frontière  d'airain 
qui  ferme  les  Pyrénées  est  envahie  ;  les  places  sur- 
prises ont  des  garnisons  françaises  (V.  29  février)  ;  la 
capitale,  la  moitié  du  royaume  ,  le  Portugal ,  sont  oc- 
cupés par  cent  mille  soldats  vainqueurs  de  toutes  les 
puissances  ,  et  conduits  par  les  meilleurs  officiers  de 
l'Europe.  Sans  armes,  sans  munitions,  sans  trésor 
public,  les  Espagnols  se  voient  délaissés,  trahis  par 
leur  gouvernement  et  livrés  à  eux-mêmes.  Les  grands 
et  les  notables  ,  dont  la  nation  devrait  attendre  un 
concours  actif  pour  donner  aux  ressources  de  la  mo- 
narchie une  direction  uniforme  ,  ou  lâche?  ,  ou  pris  en 
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«Icfaut ,  ti'onipent  l'espoir  de  la  patrie  ;  ils  la  trahissent, 
<lu  moins  ostensiblement,  et  la  plupart  d'entre  eux 
.leviennent  courtisans  de  Napoléon;  tous  les  rapports 
sociaux  sont  interrompus  ;  les  Espagnols  ne  savent 
roniment  lier  leurs  efforts  partiels  à  un  centre  commun 
d  opérations  ,  et  cependant  ils  n'hésitent  pas  à  se  me- 
surer avec  la  nation  la  plus  nombreuse  et  la  plus  bel- 
liqueuse de  l'Eiu'ope ,  nation  voisine ,  nation  obéissant 
;ui  politifjue  le  plus  subtil,  au  premier  capitaine  du 
siècle.  Leur  détermination  n'est  point  dictée  par  une 
arrogante  ou  aveugle  présomption  :  en  prenant  ce  parti, 
ils  ne  se  sont  dissimulé  ni  la  gravité,  ni  le  nombre  des 
dangers.  Leur  détermination  n^est  pas  non  plus  un 
emportement  éphémère ,  une  explosion  inconsidérée 
d'enthousiasme  ou  de  fanatisme.  Un  homme  seul , 
quelques  hommes  ensemble,  se  laissent  entraîner  par 
la  passion  ou  par  le  délire  du  moment  à  des  actes  de 
fureur  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  d'une  grande  nation 
répandue  sur  un  territoire  compacte ,  et ,  moins  que 
de  toute  autre  ,  de  la  nation  espagnole ,  renommée  par 
la  sagacité  ,  la  circonspection  ,  la  patience  et  la  persé- 
vérance. Les  volontés  sont  à  tel  point  résolues  que 
les  esprits  restent  pénétrés  de  l'infaillibilité  du  succès  ; 
et  quelque  terrible  que  puisse  être  le  combat ,  pas  un 
Espagnol  ne  doute  qu'enfin  son  pays  ne  triomphe.  Il 
se  confie  en  la  justice  de  la  cause  commune;  il  coippte 
sur  la  coopération  de  tout  autre  Espagnol. 

Cette  confiance  dans  le  succès  définitif,  en  dépit  de 
tous  les  obstacles-,  est,  de  toutes  les  circonstances  de 
ce  soulèvement  général  ,  la  plus  étonnante ,  la  plus 
extraordinaire  !  Cette  confiance  n'appartient  pas  à  lun 
des  sexes,  à  une  seule  classe  ,  au  jeune  âge  seulement  ; 
elle  est  universelle  autant  que  profonde  :  c'est  la  con- 
fiance d'hommes  qui  ,  envisageant  froidement  la  puis- 
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snnce  formidable  qu  ils  vont  conibatlre,  savent  qu'ils 
se  dévouent  ù  des  privations  infinies  ,  à  des  défaites 
sans  gloire,  à  des  désastres  sans  nombre  et  sans  me- 
sure; mais  ils  ont  calculé  que  s'ils  sont  liors  d'état 
de  terrasser  leur  ennemi  par  des  masses  ,  ils  ramène- 
ront à  la  fin  par  l'emploi  constant  de  tous  leurs  moyens 
de  nuire ,  et  même  à  force  d'assassinats  partiels  ,  au 
dernier  degré  de  lassitude  et  d'épuisement. 

Le  27  ,  il  se  forme  à  Séville  une  réunion  de  magis- 
trats et  de  notables.  D'anciens  statuts  les  autorisent  à 
convoquer  une  junte  provinciale  investie  du  gouver- 
nement suprême,  et  à  rejeter  les  ordres  du  conseil  de 
Castille  tout  le  temps  que  Madrid  est  au  pouvoir  des 
troupes  étrangères.  La  junte  annonce  que  son  pouvoir 
ne  relève  que  de  Ferdinand  VII ,  son  légitime  souve- 
rain ,  et  actuellement  hors  d'état  de  manifester  sa 
volonté.  La  junte  déclare  la  guerre  à  la  France.  Des 
juntes  se  constituent  dans  toutes  les  provinces  qui  ne 
sont  pas  entièrement  occupées  ou  subjuguées  par  les 
soldats  de  Napoléon  ;  elles  correspondent  et  s'unissent 
contre  l'ennemi  commun. 

Les  parens  enseigneront  à  leurs  enfans  un  catéchisme 

composé  pour  la  circonstance.  « Dis-moi,  mon  en- 

»  faut ,  qui  es-tu?  =  Espagnol,  par  la  grâce  de  Dieu. 
»  —  Que  veux-tu  dire  par-là?  ^=  Homme  de  bien.  — 
»  Qtiel  est  l'ennemi  de  notre  félicité  ?  =  L'empereur 
»  des  Français.  - —  Qui  est-ce  ?  =  C'est  un  méchant ,  la 
»  source  de  tous  les  maux,  le  destructeur  de. tous  les 
»  biens,  le  foyer  de  tous  les  vices.  ^ —  Combien  a-t-il 
»  de  natures  ?  =  Deux  :  la  nature  humaine  et  la  dia- 
«  bolique.  —  Combien  y  a-t-il  d'empereurs  des  Fran- 
»  çais  ?^Un  véritable,  en  trois  personnes  trompeuses. 
»  —  Comment  les  nomme-t-on  ?  =  Napoléon  ,  Murât 
»  et  Manuel  Godoï  (  prince  de  la  paix).  —  Lequel  des 
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V.  trois  est  le  plus  méchant?  =  Ils  le  sont  tous  trois 
»  également.  —  De  qui  dérive  Napoléon  ?  ^  Du  péché. 
»  —  Murât?  =  De  Napoléon.  —  Et  Godoï?  =  De  la 
»  fornication  des  deux.- — Quel  est  l'esprit  du  premier  ? 
»  ^=  L  orgueil  et  le  despotisme.  —  Du  second  ?  =  La 
»  rapine  et  la  cruauté.  —  Du  troisième?  =  La  cuj^i- 
))  dite  ,  la  trahison  et  Tignorance.  —  Que  sont  les 
»  Français  ?  =  D'anciens  chrétiens  devenus  héréti- 
»  ques.  —  Quel  supplice  mérite  l'Espagnol  qui  manque 
>)  à  ses  devoirs?  =  La  mort  et  1  infamie  des  traîtres. 
»  —  Comment  les  Espagnols  doivent-ils  se  conduire? 
»  =:  D'après  les  maximes  de  notre  seigneur  Jésus- 
»  Christ.  —  Qui  nous  délivrera  de  nos  ennemis  ?  =  La 
n  confiance  entre  nous  autres  et  les  armes.  — Est-ce 
»  un  ])éché  de  mettre  un  Français  à  mort?  =  Non, 
w  mon  père  -,  on  g«'igne  le  ciel  en  tuant  un  de  ces  chiens 
»  d'hérétiques.  » 

Voici  quelle  est  la  situation  de  l'armée  française  ,  en  l'.juin. 
Espagne  ,  sous  le  maréchal  Murât ,  général  en  chef  . 

Corps  de  la  Gironde  (général  Dupont).  23,000 h. 

Corps  des  côtes  de  1  Océan  (maréchal 
Moncey) 26,000 

Corps  des  Pyrénées-Orientales  (  général 
Duhesme).    .\ 15,000 

Corps  formé  de  troupes  de  difïerentes 
armes  (maréchal  Bessicres) 20,000 

84,000  h. 

Ces  troupes  qui  occupent  ou  parcourent  la  Biscaye  , 
la  Navarre,  le  Léon  ,  l'Aragon ,  les  deux  Castilles  , 
se  composent,  en  grande  partie,  de  conscrits  nouvel- 
lement appelés.  A  la  vue  de  ces  soldats  encore  ado- 
lescens ,   les   Espagnols   redouhlent   de    haine    contre 
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l'oppresseur  qui  semble  dédaigner  la  résistance  d'une 
nation  fière  de  ses  anciens  titres  de  gloire  ;  ils  s'ani- 
ment d'une  nouvelle  ardeur,  parce  que  le  succès  leur 
paraît  plus  facile.  ISapoléon  est  entraîné  ,  par  sa  fu- 
reur envahissante ,  dans  la  plus  injuste,  la  plus  im- 
politique et  la  plus  désastreuse  des  guerres  qu'un 
monarque  ambitieux ,  dépravé  ou  insensé  ,  ait  pu  ja- 
mais entreprendre.  C'est  cependant  au  sujet  de  cette 
guerre  que  le  sénat ,  en  accordant  une  contribution 
de  quatre-vingt  mille  conscrits ,  dira  dans  son  adresse 
du  10  septembre  :  La  guerre  d'Espagne  est  politique, 
elle  est  juste ,  elle  est  nécessaire  !  Le  sénat  ose  dire  : 
«  La  volonté  du  peuple  français ,  sire  ,  est  la  même 
que  celle  de  votre  majesté.  Les  Français  pénétrés  , 
pour  le  héros  qu'ils  admirent ,  de  cet  amour  qu'ils 
viennent  de  vous  exprimer  avec  un  si  grand  et  si  juste 
enthousiasme  partout  où  ils  ont  eu  le  bonheur  de  vous 
voir,vont  répondre  avec  ardeur  à  la  voix  de  votre  ma- 
jesté ;  et  rien  ne  pourra  ébranler  la  résolution  du  sé- 
nat et  du  peuple  de  seconder  votre  majesté  impériale 
et  royale  dans  tout  ce  qu  elle  croira  devoir  entrepren- 
dre pour  garantir  \ç&  plus  grands  intérêts  de  l'em- 
pire ;  »  et  le  sénat  conservateur  s'exprime  de  la  sorte  , 
lorsque  le  despote  veut  ensanglanter  l'Espagne  et 
mettre  dans  les  fers  la  nation  espagnole  !  !  ! 
ijiiin.  Par  un  décret  impérial  de  Bayonne  ,  Napoléon  re- 
cevant le  vœu  de  la  junte  détat,  du  conseil  de  Cas- 
tille,  de  la  sainte  inquisition,  de  la  ville  de  Ma- 
drid ,  etc.  (  A  .  13  mai  ) ,  proclame  roi  des  Espagnes  et 
des  Indes  Joseph  Napoléon ,  exerçant  actuellement  à 
Naples  les  fonctions  de  souverain  ,  en  lui  garantissant 
1  intégrité  de  ses  états  d  Europe  ,  d'Asie,  d'Afrique  et 
d'Amérique.  Aussitôt  affluent  les  adresses  des  diffé- 
rentes   corporations   du  royaume  qui   se  prosternent 
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tlcvant  le  nouveau  roi  avec  les  apparences  de  la  plus 
profonde  soumission. 

Les    insurgés  espagnols  se  rendent   maîtres  de  la  i^juu.. 
flotte  française   retirée  à  Cadix  depuis  la  défaite  de 
Trafalgar  (Y.  21  octobre    1805);   elle  se  compose  de 
cinq  vaisseaux ,  d'une  frégate  et  de  quatre  mille  marins. 

La  grande  junte  d'état  réunie  à  Bayonne  s'ouvre,  lôjirm. 
Cent  cinquante  personnes  du  clergé  ,  de  la  noblesse 
et  de  la  bourgeoisie  ,  choisies  et  envoj^ées  par  Murât , 
sont  supposées  constituer  la  représentation  des  diver- 
ses provinces  d'Espagne.  L'objet  de  leur  convocation 
est  rétablissement  d'une  constitution  libre.  L'espoir 
de  servir  la  patrie,  en  se  ménageant  les  occasions  de 
trahir  la  cause  de  ses  oppresseurs ,  décide  plusieurs 
d'es  membres  de  la  junte  à  jurer  fidélité  au  roi  et  à 
l'acte  constitutionnel  qu'on  leur  impose.  Les  plus  dis- 
tingués acceptent ,  dans  ce  dessein  ,  les  premiers  em- 
plois à  la  cour  de  Joseph  Bonaparte. 

La   première   insurrection   des   Portugais   éclate  à  i(>j""" 
Oporto  ,  et  s'étend  si  rapidement  dans  les  provinces 
du  nord,  que  ces  provinces  seront  immédiatement  éva- 
cuées par  les  troupes  françaises. 

Une  déclaration  du  gouvernement   anglais  enjoint 'îj'""'^- 
de  cesser  les  hostilités  contre  les  Espagnols  qui  re- 
connaissent Ferdinand  VIL 

A  Médina-del-Rio-Seco  (Léon),  le  maréchal  Bes-  l'i  )"■"'•'• 
sières  défait  quarante  mille  Espagnols,  s'avançant  de 
la  Galice  pour  couper  à  Joseph  Bonaparte  ,  déclaré  , 
le  6  juin,  roi  d'Espagne  à  Bayonne  ,  le  chemin  de  Ma- 
drid. L  action  est  très-sanglante  :  plus  de  huit  mille 
des  leurs  restent  sur  la  place  ,  suivant  la  relation  fran- 
çaise. Cette  armée ,  quoi  qu'il  en  soit ,  sera  hors  d'état 
d'agir  pendant  plusieurs  mois. 

Murât,  généralissime  en  Espagne,   et  que   Napo- '9-22  juillet. 

TOME   VI.  22 
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léon,  son  ])e;iu-frère  ,  a  déclaré  roi  de  Naples  ,  sous  le 
nom  de  Joacliim  -  Napoléon  ,  a  répandu  les  troupes 
françaises ,  afin  de  laite  face  aux  insurgés  qui  s'avan- 
cent de  difïérens  points  autour  de  Madrid,  Les  sou- 
lèvemens  de  l'Andalousie  demandant  à  être  prorap- 
tement  étouiïes ,  Dupont  s'y  porte  dans  les  premiers 
jours  de  juin.  Murât ,  brave  de  sa  personne  ,  mais  peu 
capable  de  commander  en  chef,  en  lui  promettant  des 
renforts  qu'il  n'envoie  qu'en  partie  ,  l'engage  de  plus 
en  plus  dans  ces  pays  où  la  population ,  levée  en 
masse,  commet  d'atroces  représailles.  Tout  ce  corps 
est ,  le  15  juillet,  sur  les  bords  et  à  la  droite  du  Gua- 
dalquivir.  Le  général  Védel ,  commandant  une  tbvi- 
sion  de  huit  mille  hommes  ,  reçoit ,  ce  même  jour , 
l'ordre  d'évacuer  Baylen  (village  à  quatre  lieues  eftt 
d'Andujar,  royaume  de  Cordoue)^  de  couvrir  le  pas- 
sage du  fleuve  en  face  de  Mengibar,  et  de  détacher  deux- 
bataillons  sur  Andujar  ^  ,  occupé  par  Dupont  ;  mais 
Védel ,  dont  d'impérieuses  circonstances  ont  retardé 
la  marche ,  n'a  pu  y  arriver,  avec  sa  division  entière  , 
que  le  16  h  onze  heures  du  matin,  et  un  corps  espa- 
gnol a  eu  par -là  toute  facilité  de  prendre  position 
sur  la  même  rive,  sur  la  rive  droite.  Védel ,  renvoyé 
par  Dupont  à  la  recherche  de  l'ennemi ,  avec  injonc- 
tion de  le  combattre ,  pousse  au  delà  de  la  Caroline , 
et  jusqu'à  Sainte-Hélène  (sept  lieues  nord  de  Baylen). 
Dupont ,  au  lieu  d'attaquer  le  corps  ennemi  posté  à  la 
gauche  du  fleuve ,  vis-à-vis  ses  positions  d'Andujar, 
ou  de  se  replier  sur  la  route  de  Cordoue,  route  encore 

1  Andujar  est  devenu  célèbre  par  le  quartier  général  de  Dupont, 
qui  va  signer  une  honteuse  capitulation  ;  et  par  lordonnance  de 
S.  A.  R.  Monseigneur  le  dur  d'Angonième,  qui  y  publie,  quinze  ans 
plus  tard  ,  une  ordonnance  où  éclate  la  haute  sagesse  du  généralissime 
de  litrniée  française  en  Espagne. 
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libre,  hésite,  reste  deux  jours  immobile,  et  semble 
Irajipé  de  stupeur;  il  ne  décampe  d'Andujar  que  le 
18  au  soir,  pour  donner  la  main  à  Védel.  La  retraite 
s'opère  clans  le  plus  mauvais  ordre  ;  elle  est  embarras- 
sée, à  chaque  instant,  par  1  immense  quantité  de  four- 
gons ([ui  encombrent  sa  marche.  Le  lendemain ,  19 ,  ce 
général  se  trouve  en  présence  de  quarante-cinq  mille 
Espagnols  postés  à  Baylen  même ,  dont  moitié  se  com- 
pose de  troupes  de  ligne  pourvues  d'une  artillerie 
formidable.  Dupont  a  amené  sept  mille  soldats  ,  mais 
tous  ne  sont  pas  destinés  à  combattre;  des  bataillons 
entiers  sont  employés  à  garder  des  fourgons  qui  recè- 
lent,  dit-on,  de  riches  dépouilles.  Il  attaque  dans 
la  matinée,  espérant  que  le  général  \édel  ne  peut 
manquer  d  accourir  à  son  secours  ;  celui-ci  s'est  effec- 
tivement rapproché  ,  et  aussi  promptement  qu'il  lui  a 
été  possible  ,  dès  qu'il  a  entendu  la  canon  ;  mais  les 
soldats  sont  épuisés  par  l'excès  de  la  chaleur  et  par  le 
manque  de  vivres  ;  il  a  fallu  faire  des  haltes  pour  leur 
donner  le  temps  de  réparer  leurs  forces.  Dupont  , 
après  plusieurs  charges  infructueuses,  propose  un  ar- 
rangement. Il  pouvait,  il  devait  continuer  le  combat  ; 
l'honneur  et  le  devoir  lui  imposaient  également  l'obli- 
gation de  mourir,  s'il  le  fallait,  à  la  tête  des  braves  qu  il 
avait  l'honneur  de  commander  :  en  prolongeant  sa  dé- 
fense il  se  fût  honorablement  tiré  du  danger  ,  et ,  à 
défaut  de  la  victoire  ,  il  n'eût  pas  du  moins  passé  sous 
les  fourches  caudines.  Dans  la  soirée,  Védel  arrive 
près  de  Baylen  sur  les  avant-postes  qui  lui  font  face , 
et  met  les  Espagnols  entre  deux  feux  ;  mais  il  apprend 
d'eux-mêmes ,  et  un  officier  envoyé  par  Dupont  vient 
bientôt  lui  confirmer,  que  ce  général  parlemente ,  qu  il 
y  a  suspension  d  armes.  Il  se  résigne  à  ne  pas  combat- 
tre, et  se  voit  contraint,  par  l^s  ordres   mêmes   de 

22. 
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Dupont ,  de  s'éloigner,  malgré  les  instances  et  lindi- 
gnation  de  ses  officiers ,  malgré  l'ardeur  de  tous  ses 
soldats ,  déterminés  à  se  frayer  un  passage  jusqu'au 
Général  Dupont,  cju'ils  jugent  n'avoir  pu  transiger 
pour  des  troupes  étrangères  à  son  combat. 

La  capitulation ,  signée  définitivement  le  22  ,  porte  : 
«  Les  troupes  sous  les  ordres  de  Dupont  sont  prison- 

»  nières  de  guerre ,  la  division  Védel  exceptée 

»  Elles  seront  toutes  embarquées  à  San-Lucar  et  à 
»  Rota  sur  des  vaisseaux  espagnols  ,  et  transportées  à 

»  Rochefort L'armée  espagnole  assure  leur  tra- 

»  versée  contre  toute  expédition  hostile Les  gé- 

»  néraux  conserveront  chacun  une  voiture  et  un  four- 
»  gon ,  sans  être  soumis  à  aucun  examen.  »  La  juute 
refusera  d'approuver  la  capitulation.  Les  Espagnols 
ree:ardent  comme  juste  et  légitime  de  violer  une  con- 
vention faite  avec  les  troupes  d'un  envahisseur  ,  vio- 
lateur eflréné  des  droits  les  plus  sacrés  des  peuples 
et  des  souverains  ,  venant ,  sous  le  prétexte  d'une  al- 
liance intime,  porter  le  ravage  dans  un  pays  qui ,  de- 
puis douze  années  ,  supportait  sans  murmures  tous 
les  maux  d'une  guerre  maritime-  pour  les  seuls  inté- 
rêts de  la  France  ;  et  de  valeureux  Français  seront 
victimes  de  la  perfidie  de  leur  maître,  que  repousse 
la  perfidie  des  Espagnols.  Treize  mille  soldats  et 
officiers ,  envoyés  à  Cadix  ,  seront  entassés  dans  des 
pontons ,  dans  des  cachots  flottans  ,  d'invention  an- 
glaise; et  ce  qui  doit  paraître  étrange,  fort  étrange, 
les  généraux  ,  gardant  leur  liberté ,  rentrent  tran- 
quillement et  commodément  dans  leur  patrie  !  !  ! 

Le  désastre  de  Baylen  est  le  seul  revers  qui  flétrisse 
les  armes  françaises  dans  cette  longue  suite  de  campa- 
gnes de  la  fin  de  1 792  à  la  fin  de  1812.  Des  batailles  au- 
ront  été  perdues  ,  dçs  places  enlevées  ou  remises  ,  fies 
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régimens  pris,  mais  toujours  sans  déshonneur  ;  jamais, 
même  après  1812  ,  un  corps  nombreux  n'aura  capiLulé 
en  rase  campagne.  A  Baylen  ,  il  y  ii  capitulation  dés- 
honorante !  Un  des  articles  de  cette  capitulation  porte 
que  les  sacs  des  soldats  seront  fouillés,  visités  (parce 
qu'ils  recèlent,  dit-on,  les  riches  dépouilles  enlevées 
aux  églises  et  dans  les  maisons  particulières).  Les 
soldats  sont  soumis  à  cet  excès  d  humiliation  et  de 
honte.  Aussi  l'empereur  entre-t-il,  et  avec  raison, 
dans  la  plus  violente  colère  ,  aussitôt  qu'il  est  instruit 
dune  semblable  capitulation.  Il  s'agite  avec  fureur,  il 
tonne  contre  le  général  Dupont.  Dans  la  séance  du 
conseil  détat,  où  il  est  mis  en  question  s'il  sera  créé 
UM  tribunal  d'exception  pour  juger  Dupont  :  «  Le  mal- 
»  heureux  (  s'écrie  Napoléon  à  diverses  reprises  et 
»  avec  la  plus  extrême  véhémence)  !  le  malheureux  ! 
»  il  a  souillé ,  déshonoré  l'habit  de  soldat ,  en  permet- 
»  tant  de  fouiller  les  sacs  des  soldats  pour  y  cherche)' 
»  les  vases  sacrés  qui  étaient  dans  ses  fourgons  !»  Et 
saisissant  avec  force  son  bras  gauche  :  «  Il  a  taché  cet 
»  habit ,  mon  habit ,  car  je  suis  soldat,  moi  !  Que  les 
»  lois  s'exécutent.  »  Cependant  on  n'érigera  pas  de  tri- 
bunal d'exception  ;  le  général  sera  interrogé  par  le 
comte  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angely,  ministre  d'é- 
tat ,  «  grand  procureur  général  de  sa  majesté  impériale 
o  et  royale  près  la  haute-cour,  assisté  de  trois  magis- 
I)  trats ,  officiers  du  parquet  de  la  haute-cour,  et  du 
»  greffier  en  chef.  » 

La  procédure  qui  fut  instruite,  les  interrogatoires 
que  subirent  les  généraux  Dupont  et\édel,  et  les 
éclaircissemens  c|ue  leurs  propres  dépositions  répan- 
dirent sur  le  honteux  désastre  de  Baylen  ;  tous  ces 
faits  et  actes  ont  reçu  une  j>ubJicitc  qui  nous  dispense 
d'eu  ra|)pclcr  ici  le  souvenir,  si  aflligcant  pour  un  cœur 
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français  ;  nous  nous  bornerons  à  la  citation  de  quel- 
ques passages  de  l'acte  d'accusation  intenté  contre 
ceux  qui  ont  pris  part  à  la  capitulation  de  Baylen , 
ledit  acte  en  date  du  1 7  février  1812  ,  document  rendu 
public.  En  rapportant  ces  extraits,  nous  sommes  loin 
de   rien   préjuger  contre   l'honneur,    et    la   conduite 

militaire  du  général  Dupont;  il  est  dit  :  « que  le 

ï>  général  Dupont  a  laissé  le  pillage  de  Cordoue  se 
»  prolonger  au  delà  des  premiers  momens  donnés  à  la 
»  fureur  du  soldat  ;  —  qu'il  n  a  donné  des  ordres  pour 
»  la  sûreté  des  caisses  publiques  que  trois  jours  après 
»  son  entrée  à  Cordoue;  — qu'il  n'a  pas  fait  faire  les 
»  versemens  de  tous  les  fonds  à  la  caisse  du  payeur 
»  général  ;  —  qu'il  a  évacué  Cordoue  sans  emmener 
»  tous  ses  malades,  quoiqu'il  eût  huit  cents  voitures 
»  d'équipages;  — quil  a  donné,  le  18,  à  la  levée  du 
»  camp  d'Andujar,  trop  de  soin  à  la  conservation  de 
»  ces  équipages  ,  ce  qui  l'a  empêché  de  déployer  toutes 
»  ses  forces  contre  l'ennemi ,  à  son  arrivée  à  Baylen  le 
»  19  au  matin; — qu'il  a,  en  demandant  une  trêve  le 
»  19,  négligé  de  stipuler  par  écrit  aucunes  conditions  ; 
»  — qu'il  a  compris  dans  cette  trêve,  ensuite,  les  di- 
»  visions  Védel  et  Dufour,  pour  qui  elle  n  avait  pas  été 
»  et  ne  pouvait  pas  être  stipulée;  —  quil  a  rejeté, 
»  le  20 ,  les  propositions  du  général  Védel  de  s'enten- 
»  dre  avec  lui  et  de  reprendre  le  combat ,  et  celles  du 
«  général  Privé  ,  de  sacrifier  les  bagages  ,  de  prendre 
»  les  troupes  qui  les  gardaient ,  et  de  faire  une  attaque 
»  contre  Redding  en  même  temps  que  le  général  \é- 
M  del  l'attaquerait  aussi  ; — qu'il  a  donné  successive- 
»  ment  au  général  Védel ,  le  20,  des  ordres  contradic- 
»  toires ,  tantôt  de  se  retirer  sur  la  Sierra-Moréna , 
))  tantôt  de  rester,  tantôt  de  se  re2,arder  comme  libre  , 
»  tantôt  de  se  regarder  comme  compris  dans  la  trêve  : 
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->  — qu'il  a  leim  ,  le  20  ,  un  j)rctendu  conseil  de  guerre  -. 
»  et  y  a  laissé  délibérer  de  capituler  sans  appeler  le 
«  général  Védel  ni  aucun  officier  de  sa  division  ;  — 
»  (ju  il  a  ensuite  autorisé,  la  nuit  du  21  au  22,  son  plé- 
')  nipotentiaire  à  signer  des  conditions  honteuses  ef 
»  déshonorantes  pour  les  soldats  français  ;  — qu'il  y  a 
»  stipulé  la  conservation  des  bagages  et  efléts  avec  un 
»  soin  qui  semble  annoncer  que  c'était  un  des  motifs 
»  délerminans  de  la  capitulation  ;  —  qu'il  a  compris 
»  dans  cette  capitulation  ,  sans  en  avoir  le  droit ,  deux 
»  divisions  entières,  libres,  non  engagées,  ayant  les 
»  moyens  de  se  retirer  sur  Madrid;  —  qu'il  a  trompé 
»  le  général  Védel  en  lui  écrivant  et  lui  faisant  écrire  , 
')  le  21  au  matin,  qu  il  était  compris  dans  une  capitu- 
»  lation  qui  n'existait  pas  alors  ,  qui  ne  lui  a  été  com- 
»  muniquée  que  la  nuit  du  21  au  22,  et  n'a  été  signée 
»  que  le  22  à  midi  (qui  n'a  même  été  ronmiuniquée 
»  que  dans  la  nuit  du  23  au  24  )  ;  —  qu'il  a  ainsi ,  non- 
»  seulement  sacrifié  la  division  Barbou  et  la  division 
')  Védel,  mais  encore  les  troupes,  etc.,  etc.»  Bécii 
des  Opérations  militaires  en  Espagne ,  pendant  les 
mois  de  juin  et  juillet  1808  ,  etc.  Paris  ,  imprimerie  de 
Gueffier,  rue  Guénégaud ,  n".  31  ;  1823. 

Nous  le  répétons ,  nous  n'entendons  pas  imputer  at« 
général  Dupont  les  griefs  qui  lui  ont  été  reprochés 
si  publiquement  en  Espagne  ,  en  Angleterre  ,  et 
même  en  France  ;  on  sait  à  quel  point  la  renommée 
peut  être  fautive  dans  l'interprétation  des  faits  :  nous 
dirons  plus ,  nous  ne  pouvons  nous  résoudre  a  croire 
(ju'un  général  autorisé ,  par  les  usages  de  la  g-uerre , 
de  la  conquête  ,  à  frapper  de  fortes  contributions  ,  se 
réduise  à  commettre  des  actes  de  rapine  ,  et  des  ra- 
pines sacrilèges.  Nous  ne  saurions  surtout  penser 
fjUUM  général,  véritablement  français,  se  rende  pour 
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conserver  des  fourgons  contCDant  de  riches  dépouilles  -. 
c'est  tout  ce  qu  aurait  pu  l'aire  un  maréchal  de  Riche- 
lieu ;  et  c  est  bien  assez  pour  la  France  d'un  Pav^illon 
(V Hanovre  !  Mais  ceci  paraît  avéré  :  1  ".  Dupont  pouvait 
et  devait  livrer  bataille  le  1  6  ;  il  ne  l'a  pas  fait  ;  2°.  en 
se  décidant  à  la  retraite  ,  il  devait  l'effectuer  immédia- 
tement sur  la  route  libre  de  Cordoue;  3".  sa  marche 
sur  Baylen  devint  très-pénible  ,  et  se  fit  dans  un  grand 
désordre  par  l'embarras  de  ses  fourgons  beaucoup  trop 
nombreux;  4°-  dans  la  nécessité  de  se  battre  contre 
une  ennemi  bien  plus  fort ,  il  devait  brûler  ses  fourgons  , 
au  lieu  de  laisser  à  leur  garde  ses  meilleures  troupes  , 
ses  troupes  d'élite ,  dont  une  partie  se  composait  de 
marins  de  la  garde ,  reconnus  braves  parmi  les  braves  ; 
5".  il  se  hâte  de  faire  des  propositions  à  un  ennemi 
dont  il  connaissait  l'irritation  et  lesprit  de  veuEceance. 
Si  Dupont  avait  fait  une  dernière  charge  (et  l'honneur 
le  lui  commandait  ) ,  ou  s'il  s'était  tenu  sur  la  défen- 
sive, il  se  voyait,  au  déclin  du  jour,  délivré  par  Védel. 
Le  général  Védel  a  publié ,  pour  sa  défense ,  un 
ouvrage  où  il  établit ,  d'après  d'irrécusables  témoigna- 
ges ,  et  sur  pièces  officielles  ,  que  ie  désastre  de  Baylen 
ne  saurait  lui  être  imputé  en  aucune  manière  :  ses  mar- 
ches et  contre-marches  sont  justifiées  par  pièces  au- 
thentiques ;  les  retards  dont  il  est  accusé  par  le  géné- 
ral Dupont  sont  également  justifiés;  l'entière  innocence 
du  général  Védel  ressort  complètement  de  l'exposé 
qu'il  a  mis  sous  les  yeux  du  public.  Que  ne  peut-on 
en  dire  autant  du  général  Dupont  î  Malheureusement , 
son  nom  sera  inséparable  dans  Ihistoire  du  nom  de 
Baylen.  Nous  sommes  loin  ,  nous  le  disons  encore  ,  de 
croire  à  toutes  les  inculpations  lancées  contre  lui  dans 
la  proclamation  et  lordonnance  du  capitaine-général 
de  l'Andalousie;  nous  aimons  ,  au  contraire  ,  à  penser 
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que  si  le  général  Dupont  remit ,  à  Baylen  ,  son  épéc 
dans  le  fourreau,  il  désirait  sans  cloute  sauver,  non 
des  fourgons  ,  mais  la  vie  de  ces  jeunes  braves  qu  il 
commandait ,  et  dont  il  voyait  les  forces  presque  épui- 
sées. 

La  capitulation  de  Baylen  porte  la  plus  grave  at- 
teinte à  la  cause  de  Napoléon.  Jusqu'à  ce  jour,  un 
assez  grand  nombre  d  Espagnols  éclairés  ,  envisageant 
d'un  œil  craintif  les  cbances  d'une  opposition  à  la 
France  ,  auront  manifesté  leur  adhésion  au  gouverne- 
ment de  Joseph  ;  mais  ,  actuellement ,  l'enthousiasme 
de  tous  s'enflamme  dune  ardeur  inextinguible  :  les 
premiers  ,  ils  auront  humilié  les  vainqueurs  de  l'Eu- 
rope !  Ce  triomphe  inespéré  jaillit  comme  un  éclair  de 
lumière  aux  yeux  de  tous  les  peuples  gémissant  sous 
l'oppression  de  Napoléon.  Le  nom  de  Baylen  retentit 
dans  la  profondeur  des  cabinets  ;  et,  déterminés  enfin, 
par  1  exemple  de  cette  énergique  et  brûlante  nation  , 
les  vieux  gouvernemens  épieront  l'occasion  de  ressaisir 
des  armes  vengeresses ,  les  nouveaux  gouvernemens 
concevront  l'espoir  de  s'affranchir  du  joug  qu'appesan- 
tit chaque  jour  celui-là  même  qui  leur  donna  l'exi- 
stence. Déjà  des  murmures  confus  bruissent  sourde- 
ment dans  les  états  subalternes  de  l'Allemagne  :  certes , 
le  général  Dupont  a  tout  le  droit ,  comme  toutes  les 
prétentions  (  s'il  veut) ,  de  se  considérer  comme  l'une 
des  causes  efficientes  des  grands  bouleversemens  qui 
s'effectueront  en  1813  et  1814. 

Joseph  Bonaparte,  roi  usurpateur  d'Espagne  ,  fait  aojuiii.i. 
son  entrée  à  Madrid.  Les  habitans ,  immobiles,  gar- 
dent un  morne  silence.  Il  s'en  fera  bientôt  mépriser 
par  ses  vices  bourgeois  ,  sa  mollesse ,  son  incapacité 
administrative  et  militaire.  Au  reste,  pendant  les  cinq 
<uinées  de  son  séjour  en  Espagne  ,  les  murs  de  Ma- 
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ilrid,  qu  il  appelle  sa  capitale,  formeront  souvent  les 
frontières  de  son  royaume  (  V.  le  29  ). 

aSjuiiiti.  Une  seconde  révolution  a  éclaté  à  Constantinople 
(V.  29  mai  1807  ).  Les  conjurés,  guidés  par  un  chef 
entreprenant,  le  pacha  Bayraktar,  pénètrent  dans  le 
sérail  et  redemandent  Sélim  pour  souverain.  Musta- 
pha, prince  régnant,  le  faisant  étrangler  pour  décon- 
certer leurs  desseins,  leur  abandonne  son  cadavre. 
Mustapha  est  néanmoins  déposé  ,  enfermé ,  et  son 
frère  Mahmoud,  âgé  de  quatorze  ans  ,  le  remplace  sur 
le  trône.  Bayraktar  est  aussitôt  promu  grand-visir 
(V.  14  novembre). 

29  juiiiei.      Joseph  Bonaparte ,  eflrayé  des  progrès  de  l'insurrec- 

tion, abandonne  Madrid  ,  après  une  résidence  de  huit 
jours.  11  se  retire  à  \  ittoria.  Le  Moniteur  publiera 
que  «  l'armée  française  va  prendre  des  quartiers  de 
»  rafraîchissemens ,  afin  de  respirer  un  air  plus  doux 
»  et  de  boire  de  meilleures  eaux.  » 

30  juillet.       On  publie  une   déclaration  officielle  de  la   France 

contre  les  arméniens  de  l'Autriche ,  qui  a  levé  une 
milice  extraordinaire  dans  tous  ses  états. 

;mjui11ci.  Une  armée  anglaise  débarque  en  Portugal,  et  va 
s'établir  à  Leiria  (  trente  lieues  nord  de  Lisbonne  ). 
loaoïii.  Napoléon,  préparant  de  loin  le  trait  qui  devait 
abattre  le  roi  d'Espagne  ,  avait  obtenu  de  lui ,  ou  plu- 
tôt de  son  indigne  autant  qu  inepte  favori  ,  la  dispo- 
sition de  vingt-deux  mille  hommes  (V.  \".  juin  1807). 
Dirigées  sur  l'Allemagne,  et  poussées  insensiblement 
vers  la  Baltique  ,  ces  troupes  ont  marché  en  Dane- 
marck  ,  non   pas   contre    les   Anglais,  mais    contre  la 
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Suède,  dont  Napoléon  et  Alexandre  ont  résolu  la  con- 
((uête.  Les  troupes  espagnoles  sont  destinées  à  l'aire 
])arlie  d'une  armée  de  cinquante  mille  hommes  (  dont 
vingt  mille  Russes),  qui  doit  attaquer  la  Suède  et 
changer  la  dynastie  régnante  :  la  Finlande  est  le  prix 
réservé  au  cahinet  de  Saint-Pétershourg.  Une  division 
considérahle  de  troupes  espagnoles  a  ses  quartiers 
dans  les  îles  de  Fionie  ou  de  Funeii  et  de  Langeland , 
à  six  cents  lieues  des  Pyrénées  ;  leur  commandant,  La 
Romana  ,  est  subordonné  au  maréchal  Bernadotte.  A 
la  nouvelle  des  malheurs  de  sa  patrie,  le  Castillan 
forme  le  dessein  de  la  secourir.  Il  a  néanmoins  prêté 
publiquement ,  ainsi  que  ses  troupes,  serment  de  fidé- 
lité au  nouveau  roi  Joseph  ;  il  a  apporté  les  plus 
grands  soins  à  n  inspirer  aucune  défiance  sur  ses  sen- 
timens,sur  ses  desseins  secrets;  il  correspond  secrè- 
tement avec  les  Anglais  ,  au  moyen  de  bouteilles  que 
des  pécheurs  jettent  à  la  mer  à  une  certaine  distance 
delà  côte.  Plus  rusé  que  le  Béarnais  qui  se  confie  dans 
la  loyauté  du  guerrier,  dans  sa  parole  d'honneur,  La 
Romana  élude  ou  endort  la  surveillance  dont  il  est 
l'objet,  et  s'embarque  sur  des  bâtimens  anglais  avec 
une  grande  partie  de  sa  division.  Le  corps  espagnol  de 
La  Romana  était  de  quatorze  mille  hommes  ;  il  ne  peut 
emmener  que  ceux  qui  étaient  en  Fionie.  La  division 
Kindelan  ,  qui  était  dans  le  Jutland ,  ne  put  ou  ne 
voulut  pas  se  rendre  aux  ordres  de  La  Romana  pour 
1  évasion. 

L'acte  de  patriotisme  de  La  Romana  enflammera 
1  enthousiasme  de  ses  compatriotes  et  redoublera  leur 
haine  contre  la  tyrannie  étrangère.  Les  peuples  de 
l'Europe ,  remplis  d'étonnement  en  voyant  ce  peuple 
afironter  tous  les  dangers,  apprendront  enfin  qu  une 
nation  énergi(juc  peut  d'abord  être  traliie  par  la  (or- 
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Lune;  mais  que  son  inexpui^uable  volonlé  défie,  en 
dernier  résultai  ,  la  puissance  du  plus  redoutable 
agresseur. 

17  août.  Le  général  Delaborde ,  commandant  moins  de  cinq 
mille  Lommes  ,  reçoit  l'attaque  de  quatorze  mille  An- 
glais sous  les  ordres  d'Arthur  Wellesley  (Wellington), 
et  les  repousse.  Les  Français  obtenaient  un  plus  grand 
avantage ,  si  le  général  Loison  ,  se  conformant  aux  or. 
dres  du  général  en  chef,  eût  fait  sa  jonction  avec  la  di- 
vision Delaborde  :  l'inexécution  de  ces  ordres  préserva 
Arthur  Wellesley  des  désastres  que  devaient  entraîner 
pour  son  armée  les  mauvaises  dispositions  quil  avait 
prises. 

21  aoùi.  A  Vimeiro  (quinze  lieues  nord  de  Lisbonne,  sur  le 
bord  de  la  mer),  un  combat  est  livré  entre  l'armée  du 
général  Junot  et  les  Anglais,  conduits  par  leur  com- 
mandant en  second,  Arthur  Wellesley  (Wellington). 
Quoique  très-inférieurs  en  nombre  ,  les  Français  n'é- 
prouvent pas ,  après  un  engagement  serré  de  cinq 
heures ,  une  perte  plus  considérable  que  l'ennemi ,  et 
ils  font  leur  retraite  en  bon  ordre  :  leur  perte  est  de 
douze  canons  ,  douze  cents  tués  oa  prisonniers  ,  huit 
cents  blessés  ;  celle  des  Anglais  s'élève  à  plus  de  quinze 
cents  hommes.  Il  est  constaté  que  Junot  réunit  à  peine 
dix  mille  combattans  ;  l'ennemi  avoue  lui-même  en 
réunir  vingt-six  Jiiille,  Anglais,  Hanovriens  ou  Por- 
tugais. Une  suspension  d'armes  est  la  suite  immédiate 
de  cette  action. 

2H  aoîa.  Ferdinand  VII  est  de  nouveau  proclamé  à  Madrid , 
d'où  son  insignifiant  compétiteur  a  fui  à  la  première 
lueur  d'un  danger  personnel  (V.  29  juillet). 

3o.iuiii.  Suivant  une  convention  sienée  à  Cintra  (  village  à 
cinq  lieues  nord-ouest  de  Lisbonne) ,  les  troupes  fran- 
çaises évacueront  le  Portugal  avec  armes  et  bagages; 
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elles  ne  seront  point  considérées  comme  prisonnières 
de  guerre,  et  à  leur  arrivée  eu  France  elles  auront  la 
liberté  de  servir.  Le  gouvernement  anglais  fournira, 
des  moyens  de  transport  à  l'armée  française,  qui  sera 
débarquée  dans  un  des  ports  de  France  entre  Kocbe- 
fort  et  Lorient.  L  armée  emporte,  avec  toute  son  ar- 
tillerie de  calibre  français  ,  ses  caissons  ,  bagages  ,  che- 
vaux et  propriétés  particulières.  On  voit,  avec  sur- 
prise ,  vingt  mille  hommes  ,  dont  le  corps  principal  a 
été  maltraité  le  21  ,  transiger  aussi  favorablement  avec 
une  armée  renforcée  tout  à  l'heure  de  troupes  fraîches 
qui  la  portent  au  moins  à  c£uatre-vingt  mille  hommes , 
armée  appuyée  par  une  insurrection  générale  et  très- 
bien  combinée  !  Les  avantages  de  cette  convention  sont 
dus,  presque  entièrement,  à  la  terreur  inspirée  par 
les  armes  françaises  ,  à  la  fermeté  du  commandant  en 
chef  Junot ,  aussi  brave  ici  qu'il  le  fut  à  Nazareth 
(V.  8  mars  1799),  ainsi  qu'à  l'habileté  du  général 
Kellermann,  chargé  des  j^remières  négociations.  Très- 
fortement  improuvée  en  Angleterre,  cette  convention 
donne  lieu  à  des  enquêtes  spéciales  et  à  d'orageuses 
discussions  parlementaires  ;  le  commandant  en  second 
de  cette  immense  quoique  insuffisante  armée,  Arthur- 
Wellesley  (Wellington) ,  est  l'objet  de  censures  moti- 
vées :  on  lui  reproche  d'avoir  ,  après  l'action  de  Vi- 
meiro ,  attendu  des  renforts ,  et  surtout  de  s'être  pressé 
de  conclure  un  armistice,  dont  les  stipulations  ont 
servi  de  bases  à  la  convention  définitive.  Les  généraux 
ennemis  prétendent  qu'en  l'accordant ,  ils  ont  pré- 
servé Lisbonne  des  désastres  auxquels  l'eût  dévouée 
une  suite  d'opérations  offensives  pour  amener  la  red- 
dition d'un  commandant  aussi  résolu  que  Junot.  Ce 
motif  serait,  en  etfet,  la  seule  excuse  admissible  de 
leur  accession  à  des  conditions  aussi  peu  honorables 
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pour  les  armes  britanniques.  Le  défaut  de  génie  mili- 
taire et  politique  qui  caractérise  Arthur  Wellesley 
(Wellington),  général  plus  heureux  qu'habile,  ex- 
plique encore  mieux  la  convention  de  Cintra.  Au  reste, 
le  gouvernement  anglais  exécutera  la  convention  avec 
une  scrupuleuse  fidélité.  L'abandon  du  Portugal  est 
un  des  résultats  amenés  par  le  désastre  de  Baylen 
(V.  19  juillet)  ;  le  général  Dupont  en  est  la  première 
cause  ! 

s  sei  t.  Une  convention  est  conclue  à  Paris  entre  la  France 
et  la  Prusse  (V.  9  juillet  1807).  L'armée  prussienne 
sera  ,  pendant  dix  ans  ,  réduite  à  quarante  mille  hom- 
mes. Glogau,  Stettin  ,  Kustrin  seront  gardés  par  les 
troupes  françaises  jusqu'au  parfait  paiement  des  con- 
tributions de  guerre;  les  garnisons  de  ces  trois  places 
seront  fortes  de  dix  mille  hommes  et  entretenues  aux 
dépens  de  la  Prusse.  Sept  routes  militaires  traverse- 
ront les  états  prussiens.  La  Prusse  cède  un  territoire 
environnant  Magdebourg ,  sur  la  rive  droite  de  l'Elbe. 
Les  arrérages  dus  par  la  Prusse  sur  les  contribu- 
tions de  guerre  sont  arrêtés  à  cent  quarante  raillions 
(V.  5  novembre). 

10  sipi.  Un  sénatus-consulte  met  à  la  disposition  du  gouver- 
nement quatre-vingt  mille  conscrits  des  classes  1  806  , 
7 ,  8  ,  9,  lesquels  pourront  être  mis  de  suite  en  acti- 
vité ;  plus  quatre-vingt  mille  autres  pris  sur  la  classe 
de  1810,  particulièrement  destinés  à  former  des  corps 
pour  la  défense  des  côtes  de  l'empire  français.  Le  sé- 
nat déclare  à  l'empereur,  par  l'organe  du  sénateur 
Lacépède,  flatteur  déterminé  autant  que  serviteur 
soumis  ,  que  cette  mesure  a  été  adoptée  à  l'unanimité  ; 
tandis  qu'il  est   notoire  que   l'opposition  ,   tout  im- 
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puissantes  que  liisscnL  ses  tentatives  ,  n  avait  point 
encore  paru  aussi  ferme  et  aussi  résolue.  IMais  qu'im- 
]>orte  la  vérité  aux  serviles  instrumens  de  ce  maître 
qui  règne,  ainsi  que  tout  despote,  en  abusant  les 
peuples  ?  L'orateur  paraît  transporté  de  joie  de  ce  que 
les  Anglais  viennent  d'aborder  en  Espagne,  où,  selon 
lui,  ils  ne  tarderont  pas  à  trouver  leurs  tombeaux. 
A  l'égard  des  cent  soixante  mille  liommes  demandés  , 
et  dont  la  moitié  devait  se  croire  hors  de  toute  re- 
cherche ,  il  dit  :  «  Les  Français  vont  répondre  à  cette 
»  voix  sacrée.  Il  réclame  un  nouveau  gage  de  leur 
»  amour.  Avec  quelle  ardeur  ils  accourront  vers  lui  !  » 
Mais  le  plus  étonnant  passage  du  discours  est  celui-ci  : 
«  Ah  !  combien  les  ombres  royales  de  Louis  XIV,  de 
»  François  I"' .  et  du  grand  Henri  doivent  être  conso- 
»  lées  par  les  résolutions  généreuses  de  Napoléon  !  » 
Présenter  Henri  IV  et  son  petit-fils  comme  consolés 
de  ce  que  l'on  détrône  avec  violence  et  perfidie  des 
Bourbons  leurs  descendans ,  frappe  d'un  tel  étonne- 
ment ,  qu'on  ne  croit  pas  avoir  jamais  rien  entendu  ou 
lu  d'aussi  étrange  pour  justifier  un  attentat  poîiticjue  1  ! 
Le  sénat  ajoute  encore  :  «  La  volonté  du  peuple  fran- 
»  çais,  Sire,  est  la  même  que  celle  de  V.  M.  La  guerre 
»  d'Espagne  est  politique,  elle  est  juste,  elle  est  né- 
»  cessaire.  » 

Une  observation  qui  doit  se  produire  ,  parce  qu'elle 
est  honoi'able  à  cette  époque  où  le  souffle  empesté  de 
l'adulation  semble  s  exhaler  de  toutes  les  bouches , 
c'est  qu'aucun  littérateur  connu  ne  souillera  son  nom 
en  célébrant  la  guerre  d  Espagne  ,  ou  quelques-uns  des 
succès  qu'y  recueilleront  les  armées  de  1  injuste  op- 
presseur. 

Une  junte  suprême  et  centrale  se  rassemble  à  Aran-  2 :>  ,.pipnii>, 
juez  ;  elle  prend  les  rênes  du  gouvernement  au  nom 
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de  Ferdinand  VII.  L  invasion  de  l'Espagne  a  com- 
mencé dès  le  mois  de  février  ;  aujourd'hui,  les  soldais 
de  Napoléon  n  occupent  de  toute  la  Péninsule  que 
Barcelone  et  Figuières ,  la  Navarre ,  la  Biscaj'^e  ci 
lAlava  ;  l'Espagne  entière  est  soulevée  ;  les  mouve- 
mens  des  Portugais  sont  appuyés  par  des  troupes 
anglaises  :  tel  est  déjà  le  résultat  des  combinaisons 
politiques  et  militaires  d'un  génie  regardé  comme  in- 
comparable. 

37  s-inenib.  Alexandre  ,  empereur  de  Russie  ,  vient  fraterniser, 
à  Erfurt,  avec  Napoléon.  Tous  les  souverains  infé- 
rieurs de  l'Allemagne  y  accourent  en  humbles  courti- 
sans des  deux  grands  potentats,  ou  plutôt  du  destin. 
Là  sont  des  rois  nés  de  la  révolution  de  France,  dont 
les  trônes  se  sont  élevés  sur  les  cadavres  des  républi- 
cains français.  Il  faut  avoir  vu  la  réunion  d'Erfurt , 
pour  se  faire  une  juste  idée  de  l'humiliante  et  si  gra- 
cieuse attitude  dans  laquelle  se  tenait  ce  ramas  de  rois 
et  de  princes  assignés  à  comparaître  à  l'apothéose  d( 
Napoléon  et  d'Alexandre.  Lorsque  les  deux  empereurs 
entraient  dans  la  très-petite  et  très-laide  salle  du 
spectacle,  rois  et  princes  se  levaient  comme  au  cou[) 
de  baguette ,  s'inclinaient  profondément  devant  les 
deux  autocrates ,  et  restaient  debout  j usqu'à  ce  que  les 
deux  despotes  se  fussent  assis.  Alexandre  lui-mèmo 
se  levait  à  l'arrivée  de  Napoléon,  lorsque  ce  dernier 
venait  après  lui  au  spectacle.  Toutes  ces  têtes  couron- 
nées,  royales  ou  grand-ducales,  s'inclinaient,  avec  une 
particulière  afiàbililé  ,  devant  le  grand  maréchal  du 
palais,  duc  de  Frioul,  et  l'on  peut  dire  à  la  lettre  que 
ces  souverains  faisaient  la  cour  au  premier  domestique 
de  Napoléon.  Les  moindres  officiers  de  son  palais  rec( 
vaient  d'eux  un  accueil  flatteur  ;  en  sorte  que,  s'il  avait 
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ét«  vrai  jusqvi'alors  de  citer  la  flatterie  des  courtisans 
envers  les  rois  ,  on  voyait  à  Erfurt  les  rois  flatter  les 
courtisans  et  même  les  hommes  de  la  domesticité  de 
Napoléon. 

Les  deux  redoutables  arbitres ,  dont  l'accord  poli- 
tique établit  la  soumission  du  continent,  passent  dix- 
huit  jours  dans  l'intimité  du  cœur  (sauf  une  grande 
réserve  sur  la  mort  de  Paull".  ,  sur  la  mort  du  duc 
d'Enghien)  et  au  milieu  des  fêtes  :  rien  n'égale  les  ca- 
resses ,  et  1  on  peut  même  dire  les  coquetteries  qu'ils 
se   font    mutuellement.    Napoléon    envoie  le   colonel 
Henri ,  de  la  gendarmerie  d'élite,  auprès  d'Alexandre, 
pour  le  prier   de  donner  le  mot   d'ordre  ;  l'autocrate 
s'y  refuse  en  disant  :  «  Mon  frère  Napoléon  est ,   en 
»  vérité,  trop  confiant,    trop   aimable;    on  n'est  pas 
»  plus  galant  :  mais  je  ne  suis  pas  chez  moi ,  je  suis  ici 
»  chez  lui;  c'est  à  lui  à  indiquer  le  mot  d'ordre  ;  allez  , 
»  je  vous  prie  ,  le  lui  demander.  »  Le  colonel  insiste, 
et  représente  à  l'empereur  de  toutes  les  Russies  que 
Napoléon  lui  a  ordonné  de  ne  pas  revenir  sans  avoir 
reçu   le  mot   d'ordre.    «  Puisqu'il  l'exige   absolum  nt 
»  (répond  Alexandre),   je  vais  le  donner  :  Ej fia  t  et 
»  coNFiAivcE.  )>  Que  de  perfidie  dans  ce  mot  confiance  ! 

Alexandre  regarde  Napoléon  comme  un  Dieu  ;  l'ad- 
miration de  l'empereur  de  Russie  pour  son  généreux 
vainqueur  est  sans  bornes  ' .  Les  deux  souverains  s'en- 
tretiennent avec  la  plus  grande  fiimiliarité  ,  avec  une 
sorte  d'abandon ,  de  l'organisation  et  de  l'administra- 
tion de  leurs  états.  Alexandre  expliquant  à  Napoléon 

1  Qui  oserait  croire  que  le  culte  d'admiration  était  .si  profond 
cliez  Alexandre  ,  qu'il  témoigna  le  plus  ardent  désir  de  posséder  une 
culotte  de  Napoléon  ?  Le  duc  de  Frioul  fut  autorisé  à  les  donner 
toutes,  pour  peu  qu'on  les  désirât,  toutefois  eu  en  gardant  une  de 
rechange.  Était-ce  celle  que  Napoléon  portait  à  Austerlitz  • 
TOME    VJ.  23 
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la  uature,  Tessence  du  gouvernement  autocratique, 
lui  parlait  de  son  sénat  et  des  résistances  qu'il  éprou- 
vait pour  faire  le  Lien  ;  ISapoléon,  lui  pressant  forte- 
ment la  main  ,  dit  aussitôt  :  «  Quelque  grand  que 
»  soit  un  trône,  il  est  toujours  trop  petit  pour  deux 
»  maîtres.  «  La  tête  et  le  cœur  de  ISapoléon  se  trou- 
vent dans  ces  mots  ;  le  despotisme  y  est  tout  entier  : 
Machiavel  n'eût  pas  si  Lien  dit.  jNous  rapportons  ce 
fait ,  parce  qu'il  est  authentique  et  caractéristique  : 
quêtaient  donc,  aux  yeux  de  Napoléon,  un  corps  lé- 
gislatif, un  sénat  conservateur,  la  nation  française 
enfin  ! 

Au  miheu  de  leurs  erabrassemens ,  Napoléon  et 
Alexandre  conviendront  de  ne  se  noint  trouLler  mu- 
tuellement dans  leurs  extensions  respectives,  c'est-à- 
dire,  d'efïectuer  le  partage  du  continent.  Par  cette 
plirase  ,  solennellement  prononcée  dans  le  sein  du 
corps  législatif  (Y.  26  octoLre)  :  L'empereur  de  -Rus- 
sie et  moi  flous  sommes  d'accord  et  invariablement 
unis  pour  la  paix  comme  pour  la  guerre^  Napoléon 
annonce  assez  explicitement  que  les  motifs  et  le  Lut 
de  cette  alliance  sont,  cfue  l'un  sera  libre  de  porter  ses 
armes  dans  la  péninsule  Ibérique,  l'autre  dans  la  pé- 
ninsule Scandinave,  et  que,  ces  deux  extrémités  sou- 
mises, les  empereurs  du  Nord  etdulMidi,  s'élevant 
tout-puissans  sur  les  autres  nations  de  terre-ferme, 
ne  leur  laisseront  plus  la  faculté  d'armer  qu'avec  la 
permission  qu'ils  en  donneront.  Quant  à  l'Angleterre, 
les  deux  potentats  déterminent  de  se  présenter  à  elle 
comme  les  médiateurs  du  monde  !  L'oLjetde  l'entrevue 
d'Erfurt  serait  donc  d'arriver  à  une  paix  générale, 
mais  imposée  à  la  manière  des  Romains ,  et  non  con- 
sentie par  les  puissances  subalternes.  Eh  Lien  !  son 
résultat  presque  immédiat   sera  la  guerre  d'une  cm- 
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quièrae  coalition  (V.  9  avril  1809).  L  Autriche,  seule 
puissance  resté  forte ,  blessée  dans  son  orgueil  de 
n'avoir  pas  été  admise  à  cette  espèce  de  congrès,  ma- 
nifestera cette  vieille  haine  que  l'humiliant  traité  de 
Presbourg  n'a  fait  que  concentrer  :  le  cabinet  de  Vienne 
sait  })ien  qu  il  trouvera  celui  de  Londres  toujoiu's  prêt 
à  soutenir  des  dispositions  hostiles  envers  la  France  ! 

L'avenir  ap])rendra  de  même  (V.  9  mai  1812),  le- 
quel de  l'un  ou  de  1  autre  recueillera  les  meilleurs 
fruits  de  cette  rencontre  extraordinaire,  ou  celui  qui 
croit  surprendre,  ou  celui  qui  peut  feindre  d'être  sur- 
pris ,  et  qui ,  s'il  n'a  pas  feint ,  sera  prochainement 
remis  dans  la  direction  politique  donnée  par  le  czar 
Pierre  à  l'empire  du  Nord.  Dans  tous  les  temps,  en 
toute  circonstance  ,  l'amitié  de  Napoléon  fut  un  breu- 
vage soporifique  pour  les  puissances  qui  retiennent 
encore  quelque  énergie  politique ,  ou  un  joug  avilis- 
sant pour  celles  qui  n'en  ont  plus  :  mais  si  Napoléon 
s'abuse  lui-même  en  voulant  abuser  Alexandre,  le 
Barbare  du  Nord  trompera  complètement  le  Despote 
du  Midi. 

Une  lettre  collective  de  l'empereur  Napoléon  et  de  isodoii 
l'empereur  de  Russie,  Alexandre  ,  est  adressée  au  roi 
d'Angleterre.  Au  moment  de  partir  d'Erfurt  ,  les 
deux  maîtres  du  continent  viennent  engager  le  sou- 
verain de  la  mer  de  coopérer  au  repos  du  monde. 
«  Sire ,  les  circonstances  actuelles  de  l'Europe  nous 
»  ont  réunis  à  Erfurt.  Notre  première  pensée  est  de 
»  céder  aux  vœux  et  aux  besoins  de  tous  les  peuples, 
»  et  de  chercher,  par  une  prompte  pacification  avec 
»  V.  M. ,  le  remède  le  plus  efficace  aux  malheurs  qui 
)  pèsent  sur  toutes  les  nations.  Nous  en  faisons  con- 
»  naître  notre  sincère  désira  V.  M.  par  cette  présente 
»  lettre.  I^a  guerre  longue  et  sanglante  qui  a  déchiré 

23. 
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»  le  continent  est  terminée  sans  qu  elle  puisse  se  re- 
»  nouveler.  Beaucoup  de  changeniens  ont  eu  lieu  en 
»  Europe ,  beaucoup  d'états  ont  été  bouleversés.  La 
»  cause  en  est  dans  l'état  d'agitation  et  de  malbeurs 
»  où  la  cessation  du  commerce  maritime  a  placé  les 
>^  grands  peuples.  De  plus  grands  changemens  encore 
»  peuvent  avoir  lieu  ,  et  tous  contraires  à  la  politique 
»  de  la  nation  anglaise.  La  paix  est  donc  à  la  fois  dans 
»  l'intérêt  des  peuples  du  continent ,  comme  dans  l'in- 
»  térêt  des  peuples  de  la  Grande-Bretagne.  Nous  nous 
»  réunissons  pour  prier  V.  M.  d'écouter  la  voix  de 
»  l'humanité  ,  en  faisant  taire  celle  des  passions  ;  de 
»  chercher ,  avec  l'intention  d'y  parvenir ,  à  concilier 
»  tous  les  intérêts  ,  et  par-là  à  garantir  toutes  les  puis- 
»  sauces  qui  existent,  et  assurer  le  bonheur  de  TEu- 
»  rope  et  de  cette  génération  à  la  tête  de  laquelle  la 
»  Providence  nous  a  placés.  » 

Le  ministre  anglais  répond,  le  28,  par  une  note 
diplomatique  :  «  Le  roi  a  constamment  déclaré  qu'il 
»  désirait  la  paix ,  et  qu'il  était  prêt  à  entrer  en  négo- 

»  ciation.pour  une  paix  générale Si  létat  du  conti- 

»  nent  est  un  état  d'agitation  et  de  misère ,  si  plusieurs 
»  états  ont  été  renversés ,  si  d'autres  encore  sont  me- 
»  nacés  de  l'être,  c'est  une  consolation  pour  le  roi  de 
»  penser  qu'aucune  partie  de  ces  convulsions  qu'on  a 
»  déjà  éprouvées  ou  dont  on  est  menacé  pour  l'avenir, 

»  ne$'j)eut  en   aucun   point  lui  être  imputée En 

»  s' engageant  dans  la  guerre  actuelle  ,  Sa  Majesté  a  eu 

»  pour  objet  immédiat  la  sûreté  nationale Mais, 

»  dans  le  cours  d'une  guerre  commencée  pour  sa  propre 
»  défense  ,  de  nouvelles  obligations  ont  été  imposées  à 
»  Sa  Majesté  en  faveur  des  puissances  que  les  agres- 
»  sions  d'un  ennemi  commun  ont  forcées  de  faire  cause 
»  commune  avec  elle,  ou  qui  ont  sollicité  l'assistance 
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»  et  l'appui  de  Sa  Majesté  pour  le  recouvrement  de 
»  l'indépendance  nationale.  Les  intérêts  de  la  couronne 
»  de  Portugal  et  ceux  de  S.  M.  Sicilienne  sont  confiés 
»  à  l'amitié  et  à  la  protection  de  Sa  Majesté.  Sa  Majesté 
»  tient  au  roi  de  Suède  par  les  liens  de  la  plus  étroite 
)'  alliance,  et  par  des  stipulations  qui  unissent  feurs 
»  conseils  pour  la  paix  comme  pour  la  guerre.  Sa  Ma- 
»  jesté  n'est  encore  liée  à  l'Espagne  par  aucun  acte 
»  formel  (le  traité  de  l'Angleterre  avec  le  peuple  es- 
»  pagnol  est  du  14  janvier  1809)  ;  mais  elle  a  contracté 
»  avec  cette  nation  des  engagemens  non  moins  sacrés  , 
»  et  qui ,  dans  l'opinion  de  Sa  Majesté,  la  lient  autant 
»  que  les  traités  les  plus  solennels.  Sa  Majesté  suppose 
»  donc  qu'en  lui  proposant  des  négociations  pour  la 
»  paix  générale ,  les  relations  subsistant  entre  elle  et 
»  la  monarchie  espagnole  ont  été  clairement  prises  en 
»  considération ,  et  qu'on  a  entendu  que  le  gouverne- 
»  ment  agissant  au  nom  de  Ferdinand  VII  serait  partie 
»  dans  les  négociations  dans  lesquelles  Sa  Majesté  est 
»  invitée  à  entrer.  »  Après  l'échange  de  quelques  notes, 
les  négociations  sont  rompues. 

En  réunissant  à  Erfurt  les  élémens  d'un  congrès  , 
INapoléon,  obligé  d'envoyer  des  renforts  eu  Espagne, 
Aoulait  sonder  les  dispositions  de  l'Autriche  et  de  la 
Russie  avant  de  dégarnir  le  nord,  et  entamer  des  né- 
gociations avec  l'Angleterre.  Il  se  donnait  ainsi  les  fa- 
cilités de  connaître  les  risques,  d'apercevoir  les  écueils 
qu'il  pourrait  avoir  à  rencontrer,  la  campagne  pro- 
chaine, en  poursuivant  ses  vastes  entreprises  politi- 
ques. Le  cabinet  de  Londres  élude  ou  plutôt  rejette 
les  ouvertures  faites  ,  et  le  cabinet  de  Vienne,  tout  en 
feignant  de  louer  les  intentions  de  celui  des  Tuileries, 
se  détermine  dès  lors  à  la  guerre ,  que  l'Autriche  dé- 
clare six  mois  après  (V.  9  avril  1809).  On  trouvera 
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dans  les  événeraens  postérieurs  à  l'entrevue  d'Erfurt , 
des  indices  d'un  accord  entre  les  deux  empereurs  pour 
partager  la  domination  du  continent,  en  s'appuyant , 
l'un  au  détroit  de  Gibraltar,  l'autre  aux  Dardanelles: 
à  cet  effet,  ils  s'entr'aideront  pour  expulser  les  Anglais 
de  la  péninsule  espagnole  ,  et  les  Turcs  de  la  Romélie 
ou  Roraanie ,  ainsi  que  de  toutes  leurs  possessions  en 
Europe. 

atioctoLie.      A  l'ouverture  du  corps  législatif,   Napoléon  dit  : 

«  J'ai  senti  que,  pour  être  heureux  ,  il  me  fallait 

»  d'abord  l'assurance  que  la  France  fut  heureuse 

»  La  vue  de  cette  grande  famille  française,  aujourd'hui 
»  prospère ,  tranquille  et  unie ,  a  sensiblement  ému 
«  mon  âme!! —  Une  partie  de  mon  armée  marche 
»  contre  celles  que  l'Angleterre  a  formées  ou  débar- 
»  quées  dans  les  Espagnes.  C'est  un  bienfait  particulier 
»  de  cette  providence  qui  a  constamment  protégé  nos 
»  armes,  que  les  passions  aient  assez  aveuglé  les  con- 
»  seils  anglais ,  pour  qu'ils  renoncent  à  la  protection 
»>  des  mers  et  présentent  enfin  leur  année  sur  le  conti- 

»  nent L'empereur  de  Russie  et  moi  nous  nous 

»  sommes  vus  à  Erfurt.  Notre  première  pensée  a  été 
»  une  pensée  de  paix.  Nous  avons  même  résolu  de  faire 
»  quelques  sacrifices  pour  faire  jouir  plus  tôt ,  s'il  se 
»  peut ,  les  cent  millions  d'hommes  que  nous  repré- 
»  sentons ,  de  tous  les  bienfaits  du  commerce  maritime. 
»  Nous  sommes  d'accord,  et  invariablement  unis,  pour 

»  la  paix  comme  pour  la  guerre Bientôt  mes 

»  aigles  planeront  sur  les  tours  de  Lisbonne » 

Sur  cela,  le  président  Fontanes  dira  :  « Quoi- 

»  que  sûr  de  tous  les  dévouemens  ,  vous  ofïrez  la  paix 
»  à  la  tête  d'un  million  de  guerriers  invincibles  !  C  est 
»  dans  ce  généreux  dessein  que  vous  avez  vu  l'empe- 
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»  leur  de  Russie.  Jadis ,  quand  des  souverains  aussi 
M  puissans  se  rapprochaient  des  bouts  de  l'Europe  , 
»  tous  les  états  voisins  étaient  en  alarmes  ;  des  pré- 
»  sages  sinistres  et  menacans  accompagnaient  ces 
»  grandes  entrevues.  Epoque  vraiment  mémorable  ! 
»  Les  deux  premiers  monarques  du  monde  réunissent 
»  leurs  étendards ,  non  pour  l'envahir,  mais  pour  le 

»  pacifier Il  n'étaitqu'un  seul  moyen  d'augmenter 

»  votre  grandeur,  c'était  d'en  modérer  l'usage;  vous 
»  nous  avez  montré  le  spectacle  de  la  force  qui  dompte 
»  tout ,  et  vous  nous  réservez  un  spectacle  plus  ex- 
»  traordinaire  ,  celui  de  la  force  qui  se  dompte  elle- 
»  même.  Un  peuple  ennemi  prétend,  il  est  vrai, 
»  retarder  pour  vous  cette  dernière  gloire.  Il  est  des- 
»  cendu  sur  le  continent,  à  la  voix  de  la  discorde  et 
»  des  factions.  Déjà  ,  vous  avez  pris  vos  armes  pour 
»  marcher  à  sa  rencontre;  déjà  vous  abandonnez  la 
»  France  qui  ,  depuis  tant  d'années ,  vous  a  vu  si  peu 
»  de  jours  :  vous  partez ,  et  je  ne  sais  quelle  crainte  , 
)i  inspirée  par  l'amour  et  tempérée  par  l'espérance  ,  a 
»  troublé  toutes  les  âmes!  Nous  savons  bien  pourtant, 
»  que  partout  où  vous  êtes  vous  transportez  avec  vous 

»  la  fortune  et  la  victoire Sire,   vous  reviendrez 

»  bientôt  triomphant  ;  la  main  qui  vous  conduit  de 
»  merveille  en  merveille  au  sommet  des  grandeurs 
»  humaines  ,  n'abandonnera  ni  la  France  ni  l'Europe  , 

»  qui    si  long-temps  encore  ont  besoin  de  vous! » 

Le  même  Fontanes  avait  dit  précédemment  à  Napo- 
léon :  «  Le  corps  législatif  peut  applaudir  sans  regret 
»  la  gloire  militaire  ;  il  aime  à  louer  surtout  ce  désir 
»  d'épargner  le  sang  des  hommes,  que  vous  avez  si 
»  souvent  manifesté.  »  Qui  ne  sourit  de  pitié  à  ces 
eflusions  sentimentales  de  Fontanes.,  prosateur  élégant, 
dont  l'indulgence  a  dit  qu'il  était  l'Isocrate  des  ilal- 
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leurs,  tandis  que  la  vérité  dit  qu'il  en  est  le  Ther- 
site? 

Quelque  sacrilège ,  quelque  impie  que  soit  la  guerre 
d'Espagne  ,  la  tribune  et  la  chaire  retentissent  égale- 
ment de  flatteries;  il  n'estpas  jusqu'aux  simples  citoyens 
qui  ne  déposent ,  dans  cette  conjoncture  ,  leurs  adula- 
tions aux  pieds  de  Napoléon  ;  les  hommes  les  plus  es- 
timables, les  plus  généreux,  lui  offrent  leur  admiration 
et  leurs  vœux  1  La  garde  imj)ériale  était  en  marche  sur 
TEspagne  ;  plusieurs  régimens  passent  par  Angers  ; 
M.  de  la  Bourdonnaye,  cet  éloquent  orateur  qui  a 
donné    (1814,  et  jusqu'à  ce  jour,  1824),  de  si  écla- 
tans  témoignages  de  son   invariable  dévouemeût  à  la 
maison  de  Bourbon ,  était  alors  président  d'une  société 
philanthropique  d'Angers  ;  un  grand  repas  est  offert 
par  les  membres  de  cette  société  aux  officiers,  qui  fra- 
ternellement l'acceptent.    M.  de  la  Bourdonnaye  pro- 
pose que  le  nom  distinctif  de  son  cercle  soit  changé 
en   celui  de   Saint  -  Napoléon  ,   qu'une   médaille   soit 
frappée  ,  et  que  tous  les  membres  ,  dans  les  réunions  , 
portent  cette  médaille  à  leur   boutonnière.  Les  offi- 
ciers ,  moins  courtisans  ,  répondent  que  ,  «  militaires  , 
»  ils  reconnaissent  et  obéissent  à  leur  général  ;  mais 
>)  que,  philanthropes  éclairés,  ils  ne  s'humilient  que 
>)  devant  l'auteur  de  toutes  choses  ,  et  n'adorent  point 
»  des   images.  »   La  garde  part,  et  la  médaille  n'est 
point  frappée.  (V.  Journal  de  3Iame-et-Loire.  ) 
^^  nciniue.      Les  premières  troupes  anglaises  ,  venant  au  secours 

des  insurgés,  entrent  en  Espagne. 
4nincinii.  L'cmpcrcur  arrive  en  Espagne.  Refusant  de  ter- 
miner une  guerre  si  imprudemment  ameiiée  ,  il  a  retiré 
d'Allemagne  quatre-vingt  mille  vieux  soldats ,  et  les  a 
conduits  au  delà  des  Pyrénées.  Ses  mains  allumèrent 
un  vaste  incendie  ,  il  court  l'éteindre  par  des  Ilots  de 
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sang.  Il  soumit  des  rois  ;  que  pourraient ,  dit-il ,  des 
peuples  révoltés  ?  Tous  les  obstacles  doivent  céder  au 
lils  du  Destin.  Il  ordonne  à  ses  aigles  triomphantes  de 
ne  s'arrêter  qu'aux  colonnes  d'Hercule  ;  lui-même  il  les 
guidera.  Il  faut,  se  plaît-il  à  dire,  que  la  Méditerra- 
née devienne  le  lac  français  I  L'étendue  gigantesque  des 
projets  que  développe  Napoléon  ,  depuis  l'heureuse 
issue  de  la  guerre  de  Prusse  ,  au  lieu  de  réunir  contre 
leur  exécution  toutes  les  puissances,  les  a  effrayées  et 
émerveillées.  Sa  tête  volcanique  ,  comme  celle  de  Mé- 
duse, a  pétrifié  tous  les  cabinets. 

En  France  ,  l'invasion  de  la  Péninsule  fut  improu- 
vée par  l'opinion  générale  ;  en  Espagne  ,  pas  un  indi- 
vidu ,  homme  ou  femme  ,  moine ,  mendiant ,  lettré  , 
marchand    ou  noble,  qui    ne  s'indigne  de   cette  dé- 
loyale intrusion   dans  les  places  fortes  de  la  Catalo- 
gne et  de  la  Navarre.  Ces  premiers  actes  d  injustice, 
l'empereur  les  aggrave  par  la  catastrophe  de  Bayonne  , 
et  par  la  protection  éclatante  dont  il  revêt  le  prince 
de  la   Paix.  La   nation  entière  s'enflamme  alors;  elle 
jure  de  se  venger.  L'empereur  rend  la  guerre  natio- 
nale ,  et  la  ûiit  cependant  comme  une  guerre  politique 
de  souverain  à  souverain  ,  entre  deux  puissances  sim- 
plement ennemies  ,  qui  se  combattent  militairement. 
Visant  au  centre  de  l'état ,  il  se  porte  sur  la  capitale 
(V.  4  décembre  ) ,  afin  de  frapper  l'Espagne  au  cœur. 
Mais  il  n'y  a  plus  de  gouvernement  dans  ce  pays  ,  où 
tout  ce  qui  commandait  s'est  évanoui  :  la  guerre  deve- 
nant la  cause  de  tous ,  l'affaire  de  chacun  ,  la  capitale 
n'offre  plus   qu'une  importance  secondaire  ,  ou ,  pour 
mieux  dire ,  chaque  ville  ])rincipalc  devient  la  capi- 
tale ,  chaque  province  prend  des  mesures  de  salut  pu- 
blic ,  chaque  bourg  ban-icade  ses  portes ,  chaque  ha- 
bitant défend  son  toi!.  On  ne  se  repose  pas  sur  l'action 
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des  chefs  de  l'état  comme  dans  les  querelles  de  prince 
à  prince,  dans  les  guerres  méthodiquement  faites  avec 
des  soldats-machines.  Le  royaume  a  tout  autant  de 
centres  de  résistance  qu'il  compte  d  arrondisseraens  po- 
litiques. Saragosse  ,  Gironne,  Valence,  Murcie  ,  sont 
de  grands  foyers  qui  s'alimentent  d'eux-mêmes  lorsque 
l'ennemi  prévient  la  communication  de  leurs  moyens  ; 
chaque  agrégatioia  isolée  devient  une  force  compacte  : 
La  France  doit  donc  se  perdre  en  Espagne. 

5  uovLmi).  Une  convention  est  conclue  à  Berlin  ,  par  laquelle 
'  l'empereur  fait  remise  à  la  Prusse  de  vingt  millions 
sur  sa  dette  de  guerre  (  V.  9  novemhre  1806  ,  8  sep- 
tembre 1  808) .  Il  consent  à  recevoir  des  garanties  pour 
le  paiement ,  et  à  retirer  ses  ti'oupes  de  tous  les  pays 
et  places  autres  que  Glogau  ,  Stettin  et  Custrin.  H 
accorde  ces  adoucissemens  pour  être  à  même  de  ren- 
forcer ses  armées  d'Espagne  ,  et  en  terminer  prompte- 
ment  la  conquête. 

loiiovcniii.  Les  maréchaux  Soult  et  Bessières  s  emparent  de 
Burgos  après  un  combat.  Les  Espagnols  laissent 
sur  le  champ  de  bataille  trois  mille  tues  ,  autant  de 
prisonniers ,  avec  une  vingtaine  de  canons.  —  Napo- 
léon manifeste  ici  le  système  de  spoliation  qu'il  a  dé- 
terminé à  l'égard  de  l'Espagne ,  en  confisquant  pour 
trente  millions  de  laines  appartenant  à  des  moines  ou 
à  des  particuliers. 

II  uovemi).  Napoléon  passe  en  revue  ,  près  de  Burgos  ,  l'avant- 
garde  des  corps  de  la  grande  armée  arrivant  de  la  Prus- 
se, et  leur  adresse  uneharangue.  «  Soldats  ,  après  avoir 
»  triomphé  sur  les  bords  du  Danube  et  de  la  Vistule  , 
»  vous  avez  traversé  l'Allemagne  à  anarches  forcées  ;  je 
»  vous  fais  aujourd'hui  traverser  la  France  sans  vous 
»  donner  un  moment  de  repos.  Soldats  ,  j'ai  besoin  de 
»  vous.  La  présence  hideuse  du  léopard  souille  lescon- 
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»  tinens  d'Espagne  et  de  Portugal.  Qu'à  votre  aspect , 
»  il  fuie  épouvanté  !  Portons  nos  aigles  triomphantes 
»  jusqu'aux  colonnes  d'Hercule;  là  aussi ,  nous  avons 
»  des  outrages  à  venger.  Soldats ,  vous  avez  sur- 
»  passé  la  renommée  des  armées  modernes  ;  mais 
»  avez-vous  égalé  la  gloire  des  armées  de  Rome ,  qui , 
»  dans  une  même  campagne  ,  triomphèrent  sur  le 
»  Rhin  et  sur  l'Euphrate,  en  Ill^rie  et  sur  le  Tage? 
»  Une  longue  paix,  une  prospérité  durable,  seront 
»  le  prix  de  vos  travaux.  Un  vrai  Français  ne  peut, 
»  ne  doit  pas  prendre  de  repos,  jusqu'à  ce  que  les 
»  mers  soient  ouvertes  et  affranchies.  Soldats  ,  tout 
»  ce  que  vous  ferez  encore  pour  le  bonheur  du  peu- 
»  pie  français  et  pour  ma  gloire ,  sera  éternellement 
)i  dans  mon  cœur.  » 

Comme  cette  allocution  si  boursoufflée  paraît  bien 
plus  ridicule ,  quand  on  la  rapproche  du  peu  de  mots 
adressés  par  Kléber  à  ses  soldats ,  en  donnant  le  signal 
du  combat  à  Héliopohs  (V.  20  février  1800)  !  Mais, 
pour  mieux  juger  l'insatiable  présomption  de  ce  Nem- 
rod  de  notre  âge  ,  il  est  quelquefois  à  propos  de  l'en- 
tendre lui-même. 

A  Espinosa  (  Vieille -Castille  ,  au  nord  de  l'Ebre) ,  i2  nor(,nii,, 
le  maréchal  Victor  défait  l'armée  espagnole  ,  comman- 
dée par  La  Romana  et  Blake.  Vingt  mille  Espagnols 
tués  ou  pris  ,  avec  dix  généraux  tués ,  cinquante  ca- 
nons et  un  matériel  immense  pris  :  les  généraux  Maison 
et  Pacthod  se  distinguent. 

Une  troisième  révolution ,  amenée  par  la  révolte  des  i^-;6  novcm» , 
janissaires  contre  le  grand-visir  Bayraktar,  c[ui  suit 
avec  énergie  un  vaste  plan  de  réformes  militaires  sus- 
ceptible de  relever  la  puissance  de  la  Porte  (\'  .28  juillet), 
éclate  à  Conslantinople.  Malgré  l'extraordinaire  va- 


364  GOUVERNEMENT 

leur  qu'il  déploie  à  la  tête  de  ses  troupes  (les  Seymens), 
et  le  carnage  qu'il  fait  des  Janissaires,  le  nombre  de 
ceux-ci  devient  si  formidable,  qu'il  est  réduit  à  se  ren- 
fermer dans  le  Sérail.  Assiéaé  dans  cette  retraite,  où 
l'on  met  le  feu ,  s'entendant  redemander  le  sultan  dé- 
posé ,  Mustaplia  (V.  le  28  juillet) ,  il  leur  jette  le  ca- 
davre de  ce  prince  ;  et ,  de  sa  main  même ,  embrasant 
un  magasin  des  poudres ,  il  se  fait  sauter  avec  ses  en- 
nemis les  plus  violens  et  les  plus  impatiens  de  le  saisir 
.  vivant. 

aSiiovemb.  La^bataille  de  Tudéla  (seize  lieues  sud  de  Pampe- 

lune,  sur  l'Ebre)  est  perdue  par  Castanos  et  Palafox  , 
commandant  les  armées  d'Andalousie  et  d'Aragon. 
Trente  canons  enlevés  ,  trois  mille  prisonniers  ,  quatre 
mille^hommes  restés  sur  le  champ  de  bataille  ou  noyés  : 
tel  est  le  résultat.  Ce  succès  décisif  pour  la  campagne 
et  qui  ouvre  la  route  de  Madrid,  est,  en  très-grande 
partie,  dû  au  maréchal  Lannes ,  ainsi  qu'à  la  brillante  , 
audacieuse  et  ferme  conduite  du  général  Joseph  La- 
grange  ,  auquel  le  maréchal  a  confié  l'attaque  la  plus 
importante  et  la  plus  difficile.  Cette  victoire  eût  été 
plus  décisive  encore ,  si  le  maréchal  Ney  eût  pu  arriver 
à  temps  pour  prendre  part  à  l'action. 

25  iiov.i.ii,.      Une  loi  relative  au  budget  de  l'état  est  ainsi  conçue  i 

Exercice  1808. 

ti. 

Dette  publique 74,000,000 

Pensions  civiles 5,000,000  I    o-)  f,r^n  /-,nn 

D".  ecclésiastiques 27,000,000/   ^-''^^''""^ 

Liste  civile ,  y  compris  trois  millions  aux 

princes.  .  ." 28,000,000 

Grand-juge 22,000,000 

Relations    extérieures 9,000,000 

A  reporter        .    .      31,000,000    134,000,000 
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fr. 

Reports.   .   .   .      31,000,000   134.000,000 

■-   rScrvice   ordinaire 16,017,0001 

.1   )  Idem  des  travaux  publics  j,   ^2  000,000 

■"  \      et    des    ponts-et-chaus-  l      -'        >        I 

1  [     sées 35,983,000-) 

Finances 21,900,0001 

Trésor  public 8,000,000  \ 

Guerre 201 ,64y,0lX)  ,'596,000,000 

Administration  de  la  guerre 134,880,0001 

Marine 110,()l)0,(M)() 

Cultes 14,000,000| 

Police  générale 1 ,055,000 

Frais  de  négociations 8,000,000 

Fonds  de  réserve 6,316,000'  

Total  général.   .   .   .    730,000,000 
Nota.  L'empire  français  a  cent  quatorze  départemens. 

Berlin ,  occupé  par  les  Français  depuis  le  26  octo-  3  aecemb. 
bre    1806  (V.   5   novembre),   est  évacué  volontaire- 
ment. 

Madrid  se  rend  au  moment  d'un  assaut  décisif.  4  dccemk 
Napoléon  signe  plusieurs  décrets  portant  suppression 
du  conseil  de  Castille  ,  de  l'inquisition;  réduction  des 
couvens  à  un  tiers;  abolition  des  droits  féodaux,  des 
barrières  de  l'intérieur ,  etc.  En  se  déterminant  à  pa- 
raître de  sa  personne  en  Espagne ,  Napoléon  est  fidèle 
au  système  adopté  par  les  gouvernemens  révolution- 
naires antérieurs  à  son  gouvernement ,  système  qu'il 
a  si  prodigieusement  étendu,  et  dont  le  principe  do- 
minant consiste  à  faire  dépendre  d'une  grande  opéra- 
tion le  sort  de  la  campagne.  Il  regarde  la  prise  d'une 
capitale  comme  décisive  pour  la  soumission  de  tout 
un  royaume.  C'est  ainsi  qu'il  s'est  conduit  en  1805, 
c'est  ainsi  qu'il  agira  en  1 809  ,  1812,  1813,  et  c'est  de 
même  qu'agiront,  en  1814,  ses  adversaires,  pâles,  mais 
judicieux  imitateurs  de  sa  stratégie. 

Roses ,  place  maritime  très-importante  en  Catalo- 
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gne  ,  se  rend,  après  un  mois  de  siège  et  dix-sept  jours 
de  trancliée  ouverte,  au  gênerai  Gouvion-Saint-Cyr, 
commandant  un  corps  venu  d'Italie.  On  y  recueille 
soixante  canons  de  bronze  et  une  quantité  considé- 
rable de  projectiles. 
7decemi,.  Une  proclamatiou  de  Napoléon,  émise  à  Madrid, 
s'exprime  ainsi.  Après  avoir  dit  aux  Espagnols  :  «  Je 
»  chasserai  bientôt  de  la  Péninsule  cette  armée  an- 
»  glaise  qui  a  été  envoyée  en  Espagne  ,  non  pour  vous 
»  secourir,  mais  pour  vous  inspirer  une  fausse  con- 
»  fiance  et  vous  égarer,  »  il  annonce  son  dessein  de 
traiter  l'Espagne  en  pays  conquis  ,  si  elle  persiste  à  ne 

pas  reconnaître  le  roi  Joseph.  «  Je  mettrai  alors 

»  la  couronne  d'Espagne  sur  ma  tête,  et  je  saurai  la 
»  faire  respecter  des  méchans  ;  car.  Dieu  m'a  donné  la 
»  force  et  la  volonté  nécessaires  pour  surmonter  tous 
»  les  obstacles.  »  Ses  menaces,  pour  si  insidieuses  ou 
si  violentes  qu'elles  soient ,  trouveront  les  Espagnols 
inébranlables.  Ceux  qui  sont  hors  d'état  de  résister 
apportent  leur  soumission  ,  en  conservant  le  dessein 
de  trahir. 
i5cieccmL.  Napoléon  répond  à  la  députation  de  la  ville  de  Ma- 
drid ,  qui  vient  le  remercier  du  pardon  qu'il  daigne 
accorder. 

«  J'ai  satisfait  à  ce  que  je  devais  à  moi  et  à  ma  nation  ; 
»  la  part  de  la  vengeance  est  faite —  Les  armées  an- 
»  glaises!  je  les  chasserai  de  la  Péninsule —  Il  n'est 
»  aucun  obstacle  capable  de  retarder  long-temps  l'exé- 

»  cution  de  mes  volontés Les  Bourbons  ne  peuvent 

»  plus  régner  en  Europe Aucune  puissance  ne  peut 

»  exister  sur  le  continent ,  influencée  par  l'Angleterre. 
)'  S'il  en  est  qui  le  désirent,  leur  désir  est  insensé  et 
»  produira  tôt  ou  tard  leur  ruine....  Il  me  serait  fa- 
rt cile  et  je  serais  obligé  de  couverner  l'Espagne,  en 
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»  y  étoblissant  autant  tic  vice-rois  (ju'il  y  a  Je  pro- 
»  vinces.  Cependant,  je  ne  refuse  pas  de  céder  mes 
»  droits  de  conquête  au  roi  et  de  l'établir  dans  IVIa- 

»  drid  ,  si Vos  neveux  me  béniront  comme 

»  votre  régénérateur  ;  ils  placeront  au  nombre  des 
»  jours  mémorables  ceux  où  j'ai  paru  parmi  vous  , 
»  et  de  ces  jours  datera  la  prosjiérité  de  l'Espagne. 
»  Voilà  ,  monsieur  le  corrégidor  ,  ma  pensée  toute 
»  entière.  » 

Une  députation  du  corps  législatif  ayant  présenté  ,  iS.iecemi. 
le  20  novembre ,  ses  félicitations  à  l'impératrice  Jo- 
séphine sur  la  victoire  remportée  le  12  à  Burgos  par 
son  époux ,  l'impératrice  répondit  en  ces  termes  au 
discours  du  président  Fontanes  :  «  Je  suis  infiniment 
»  sensible  à  la  démarche  du  corps  législatif,  et  très- 
»  satisfaite  que  le  premier  sentiment  que  S.  M.  ait 
»  éprouvé  après  sa  victoire  ait  été  pour  le  corps  qui 
»  représente  la  nation.  »  Aussitôt,  l'ombrageuse  sus- 
ceptibilité du  despote  s'irrite  et  s  enflamme  ;  il  con- 
damne cette  phrase  comme  absurde,  et  ordonne 
l'insertion,  au  Moniteur^  d'une  mercuriale  dans  ce 
style  impératif  et  tranchant  dont  il  se  sert  lorsqu'il 
s'agit  des  intérêts  de  son  autorité.  Là  ,  il  expose  une 
singulière    doctrine   sur    la  hiérarchie   des    pouvoirs 

constitutionnels.    «   Ce  serait,  dit   le  3Ioniteur ^ 

n  une  prétention  chimérique  et  même  criminelle  ,  c[ue 
»  de  vouloir  représenter  la  nation  avant  l'empereur. 
»  Le  corps  législatif,  improprement  appelé  de  ce  nom , 
»  devrait  être  appelé  conseil  législatif,  puiscfu'il  n'a 
»  pas  la  faculté  de  faire  des  lois,  n'en  ayant  pas  la 
»  proposition.  Le  conseil  législatif  est  donc  la  réunion 
»  des  mandataires  des  collèges  électoraux  ;  on  les  ap- 
»  pelle  députés  des  départemens  ,  parce  c£u'ils  sont 
>i  nommés  ])ar  les  départemens.  Dans  l'ordre  de  notre 
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»  hiérarchie  constitutionnelle,  le  premier  représentant 
»  de  la  nation  est  l'empereur  avec  ses  ministres  ,  or- 
«  ganes  de  ses  décisions  ;  la  seconde  autorité  repré- 
»  sentante  est  le  sénat;  la  troisième  ,  le  conseil  d'état , 
»  qui  a  de  véritables  attributions  législatives  ;  le  con- 
»  seil  législatif  a  le  quatrième  rang.  Tout  rentrerait 
«  dans  le  désordre  ,  si  d'autres  idées  constitutionnelles 
»  venaient  pervertir  les  idées  de  nos  constitutions 
»  monarchiques.  »  De  telles  choses,  qui  semblent 
d'abord  indignes  d'un  peu  d'attention  ,  tant  elles  sont 
puériles  ,  misérables  et  absurdes  ,  servent  néanmoins  à 
faire  connaître  le  caractère  et  les  intimes  desseins  d'un 
homme  important  :  on  voit  dans  celle-ci  qu  il  ne  suffit 
pas  à  Napoléon  de  brandir  le  sabre  de  Mahomet ,  et 
qu'il  aime  encore  à  faire  usage  tantôt  de  la  plume  de 
l'imposteur  Arabe,  tantôt  de  celle  du  jésuite  Escobar. 

i6doccm]).  ^  Cardedeu  et  à  Llinas  (neuf  lieues  nord  de  Barce- 
lone ),  le  général  Gouvion-Saint-Cyr  ,  commandant 
en  Catalogne  ,  défait  complètement  un  corps  espagnol 
beaucoup  pjus  fort  en  nombre.  Les  Français  ,  sans 
cartouches  et  même  sans  pièces  d  artillerie  ,  attaquent 
à  la  baïonnette. 

2c  deVcmi.  Sur  le  Llobregat,  à  San-Feliu  et  à  Molinosdel-Rey 
(  deux  lieues  nord-ouest  de  Barcelone  )  ,  le  général 
Gouvion-Saint-Cyr  livre  combat  à  une  nombreuse 
armée  espagnole,  qui,  mise  en  déroute,  perd  toute 
son  artillerie  avec  des  magasins  considérables  de  mu- 
nitions. 

26<iecomb.  Ou  promulguc  les  derniers  articles  du  Code  d  in- 
struction criminelle  :  on  ne  sait  que  trop  qu'il  con- 
tient une  foule  de  dispositions  aussi  favorables  au  des- 
potisme qu'attentatoires  à  la  liberté  JDdividuelle.  Na- 
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poléon  se  montre  oppresseur  et  tyran  dans  tous  les 
actes  de  législation  comme  dans  tous  les  règlemens 
d'administration ,  et  malheureusement  les  disposi- 
tions vicieuses  renfermées  dans  ses  codes  ,  loin  d  être 
abrogées  après  sa  chute ,  seront  soigneusement  con- 
servées par  les  ministres  ,  dont  elles  serviront  Tam- 
bition  et  le  despotisme  sous  le  régime  de  la  charte 
constitutionnelle  !  !  !  En  sorte  qu'il  sera  vrai  de  dire 
que  Napoléon  gouvernera  et  administrera  long-temps 
après  sa  mort. 


TOME    VI 
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CHAPITRE  VI. 


ANNEE     1S09. 


Bjanr.  Lgg  foi^cgg  aDglaiscs  ayant  décidé  l'évacuation  du 
Portugal  (Y.  21-30  août  1808),  sont  entrées  en  Es- 
pagne à  la  fin  de  septembre.  Mais  ,  apprenant  le  ré- 
sultat de  l'afïaire  de  Tudéla  et  de  la  prise  de  Madrid 
(  23  novembre  ,  4  décembre) ,  et  voyant  que  Napoléon 
s'avance  pour  les  séparer  des  bords  de  la  mer,  Moore, 
leur  commandant,  se  dirige  vers  les  côtes  de  la  Galice 
à  marches  forcées,  en  trois  colonnes,  sur  Astorga,  sur 
Zamora ,  et  sur  Léon  et  Oviédo.  Leur  arrière-garde 
est  défaite  par  le  maréchal  Soult ,  à  Priéros  (  une  lieue 
est  de  Yilla-Franca  ,  province  de  Léon  ,  confins  de  la 
Galice).  Une  division  espagnole  met  bas  les  armes. 
(V.   16-19.) 

i2iji)v.  Les  Espagnols  de  l'Amérique  du  Sud,  joints  aux 
Portugais  du  Brésil ,  se  rendent  maîtres  de  Cayenne  et 
de  la  Guiane  française.  Cette  colonie  leur  est  rendue 
par  son  chef  Victor  Hugues  ,  qui ,  après  s'être  signalé 
comme  un  des  plus  sanguinaires  jacobins  ,  se  conduit 
en  militaire  des  plus  lâches  et  en  concussionnaire  des 
plus  avides. 

i^janv.  Un  traité  d'alliance  entre  le  roi  d'Angleterre  et  les 
insurgés  espagnols  est  signé  à  Londres.  Bien  au  fait 
de  la  mésintelligence  survenue  dans  les  rapports  des 
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cabinets  de  Vienne  et  de  Paris,  et  qui  présage  une 
rupture  prochaine  ,  le  cabinet  de  Londres  n  hésite  plus 
à  se  déclarer  en  faveur  de  la  nation  espai;nole.  A  ce 
moment  même,  ISapoléon  repasse  brusquement  les 
Pyrénées  pour  se  porter  sur  un  nouveau  théâtre  d  hos- 
tilités. Son  départ,  arrêtant  l'élan  cjue  sa  présence 
venait  d'imprimer  aux  troupes  françaises  d'Espagne, 
sera  la  première  grande  cause  de  la  durée  des  guerres 
meurtrières  qui  la  désoleront  pendant  cinq  années. 
Ces  troupes  s  étendent  des  Pyrénées  au  Tage,  et  de 
la  pointe  littorale  de  la  Catalogne  aux  côtes  de  la 
Galice.  Le  maréchal  Soult  doit  accabler  l'armée  an- 
glaise ,  pendant  que  le  maréchal  Ney  gardera  la  pro- 
vince de  Léon ,  que  le  maréchal  Lannes  essaiera  de 
réduire  Saragosse  ,  et  que  le  général  Gouvion-Saint- 
Cyr,  victorieux  en  Catalogne ,  va  commencer  le  long 
blocus  de  Girone  (V.  Il  décembre).  Le  maréchal 
Victor  et  des  troupes  détachées  occupent  Madrid,  la 
Nouvelle-Castille  et  Ja  Haute-Eslramadure ,  permet- 
tant ainsi  à  Joseph  Bonaparte,  le  plus  nul  de  tous  les 
individus  couronnés  un  moment  par  la  fortune,  de  se 
risquer  sur  la  route  de  sa  capitale. 

L'ignorance  des  événemens  politiques  et  militaires 
dans  laquelle  les  Français  sont  soigneusement  entre- 
tenus ,  ne  saurait  être  plus  grande;  leurs  préventions 
en  faveur  des  desseins  de  Napoléon  ne  sauraient  être 
plus  fortes  ou  plus  inconsidérées  :  à  peine  une  de  ses 
opérations  est  commencée,  qu'ils  en  admirent  les  ré- 
sultats. C'est  au  moment  même  où  il  faut  que  de  sa 
personne  il  se  porte  précipitamment  au  nord  de  1  Eu- 
rope, que  ses  sujets  le  croient  occupé  de  terminer  ses 
triomphes  sur  lEbre  et  le  Tage  !  ! 

Devant  la  Corogne(V".  le  3),  les  Anglais  sont  coni-  iG-iyjunv 
plétehient  défaits  par  le  maréchal  Soult.  Le  commun- 

24. 
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dant  en  chef,  Moore,  et  deux  autres  j^énéraux,  périssent 
sur  le  champ  de  bataille;  le  commandant  en  second , 
Baird ,  est  grièvement  blessé.  Les  Anglais  se  rembar- 
quent précipitamment  -,  la  place  capitule.  Suivant  les 
rapports  anglais  ,  la  force  de  leur  armée  s'élevait ,  un 
mois  auparavant,  à  trente-cinq  mille  hommes,  dont 
moitié  seulement  se  serait  échappée  par  la  Corogne 
même  ou  par  Vigo. 

27jauv.  Les  troupes  du  maréchal  Soult  prennent  le  Ferrol. 
On  y  trouve  seize  cents  pièces  de  canon  ,  d'immenses 
mag"asins  ,  huit  vaisseaux  ,  trois  frégates  et  plusieurs 
petits  bâtimens. 

feviioi.  Voici  quelle  est  la  situation  militaire  en  Espagne. 
En  abandonnant  ce  théâtre  d'opérations  militaires  au 
commencement  du  mois  précédent,  à  l'efïet  de  mieux 
surveiller  les  dispositions  hostiles  de  l'Autriche ,  Na- 
poléon y  a  tracé,  jusque  dans  leurs  petits  détails,  les 
plans  que  suivront  ses  lieutenans  et  dont  ils  ne  de- 
vront pas  s'écarter.  Dans  un  séjour  de  quelques  se- 
maines ,  aurait-il  pu  rectifier  ses  premières  notions 
sur  les  deux  rovaumes  ,  et  se  former  des  idées  justes 
sur  le  caractère  des  habitans  ?  Soit  donc  ignorance  ou 
dédain  ,  il  ne  pressent  pas  l'effet  que  l'injustice  de 
l'agression  produit  sur  eux  ,  et  aussi  sur  le  moral  des 
troupes  françaises  :  sans  doute  elles  ne  cesseront 
de  déployer  la  plus  haute  bravoure,  avec  cette  ex- 
quise intelligence  de  l'art  de  la  guerre ,  fruit  d'un 
long  exercice  ;  mais  ,  loin  d'entrer  en  campagne  ani- 
mées de  cet  enthousiasme  qui  les  transportait  dans 
les  guerres  précédentes  ,  il  est  un  assez  grand  nomJ^re 
de  militaires  qui  déplorent  ces  nouvelles  chances  de 
triomphe.  On  sert  par  honneur,  par  devoir,  par  ha- 
bitude, par  espoir  aussi  d'un  avancement  précipité  ,  en 
improuvant   les  motifs    des  hostilités ,    en    désirant , 
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sinon  la  paix  ,  du  moins  un  autre  champ  de  bataille. 

Le  général  Gouvion-Saint-Cyr,  heureux  en  Cata- 
logne, s'y  établit  et  forme  la  gauche  de  l'armée.  Le 
maréchal  Lannes  doit  s'emparer  de  Saragosse  et  réduire 
l'Aragon  ;  le  maréchal  Bessières  occupe  la  Yieille- 
Castille  ,  assurant  les  communications  avec  la  France  ; 
le  maréchal  Lefèvre  agira  dans  la  Manche  ;  le  maré- 
chal Victor  marchera  sur  l'Andalousie ,  après  avoir 
manœuvré  sur  les  frontières  de  l'Estramadure ,  afin 
d'appuver  le  maréchal  Soult  chargé  de  soumettre  le 
Portugal  ;  le  maréchal  Ney,  restant  en  communication 
avec  Soult,  entreprendra  la  conquête  de  la  Galice. 
Mais ,  dans  tout  cela ,  point  d'unité  dans  le  comman- 
dement :  chaque  chef  recevra  des  instructions  de  Na- 
poléon lui-même  ,  qui  redouterait  l'ascendant  de  celui 
de  ses  ligutenans  qu'il  investirait  de  la  direction  supé- 
rieure, et  qui,  bien  convaincu  de  la  nullité  de  son 
frère  Joseph  ,  ne  lui  permet  pas  d'intervenir  dans  des 
opérations  dont  cependant  le  but  est  de  l'établir  sur 
le  trône. 

Aussi  Napoléon  ,  ombrageux  à  l'excès ,  jaloux  de 
toutes  les  réputations  secondaires  ,  veut  tout  diriger 
par  lui  seul ,  de  loin  comme  de  près  ;  c'est  lui  qui 
verra  tout ,  entendra  tout ,  ordonnera  tout  ;  il  se  ré- 
servera le  secret  des  gr.mdes  expéditions  et  le  plan  gé- 
néral de  la  campagne;  peut-être  même  verra-t-il  sans 
regret  manquer  des  entreprises  qu'il  n'aura  pas  con- 
duites en  personne  :  on  sait  qu'il  aime  à  dire  que  par- 
tout où  il  n'est  pas  gji  ne  fait  que  des  sottises.  Il  pré- 
voit sans  doute  les  rivalités  de  ses  maréchaux  ;  mais 
il  se  persuade  que  s'il  apparaît  seulement  quelques 
jours,  il  en  réparera  les  suites  et  deviendra  plus  grand 
encore  aux  yeux  de  l'Europe.  Déjà  se  découvre  le 
princi})al  défaut  de  son  plan  ,  de  pénétrer  dans  les  pro-. 
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vinces  ouvertes  et  de  n'agir  que  secondairement  contre 
la  Catalogne  :  il  envahit  l'Espagne  par  les  points  les 
plus  faciles  et  les  plus  accessibles  ,  avec  la  presque 
totalité  de  sefe  forces  ,  laissant ,  pour  la  fin  ,  le  côté  c|ui 
présente  de  grandes  difficultés  ;  car  cette  province  est 
la  seule  qui  ait  un  système  complet  de  fortifications  et 
une  population  militairement  organisée,  du  moins 
dans  ses  premiers  élémens. 
2  1  fcTiicr.  Saragosse ,  capitale  de  l'Aragon  ,  est  prise  après 
huit  mois  d'investissement  ou  d'attaques  interrompues, 
vingt-huit  jours  de  tranchée  ouverte  pour  entrer  dans 
la  pl.ice ,  et  vingt-ti'ois  autres  jours  de  combats  de 
maison  en  maison.  Cette  grande  ville,  sans  fortifica- 
tions régulières  ou  permanentes,  est  défendue  par 
de  nombreuses  bandes  récemment  levées,  et  par  sa 
population  entière.  Les  moines  ,  donnant  l'exemple  de 
la  plus  obstinée  défense  et  du  plus  féroce  courage, 
entraînent  la  perte  de  quarante  mille  individus  ,  hom- 
mes, femmes,  enfans ,  victimes  du  sentiment  qui  les 
excite  contre  l'ennemi  de  leur  pays  ,  aussi-bien  que  de 
leur  aveugle  confiance  dans  les  miracles  de  leurs  saints. 
Cependant  l'humanité  du  digne  guerrier  cjui  conduit 
le  siège ,  du  brave  maréchal  Lannes  ,  essaya  tous  les 
moyens  d'épargner  le  sang  et  les  souffrances  de  ces 
malheureux,  dont  l'extrême  opiniâtreté  rappelle  les 
sièges  de  Numance ,  de  Sagonte,  de  Calahorra.  On 
est  confondu  de  retrouver,  après  vingt  siècles  ,  cette 
brûlante  énergie ,  cette  indomptable  persévérance  dans 
les  babil  ans  de  l'Espagne. 

Les  vainqueurs  de  Saragosse  ne  foulant  que  des 
ruinefs  embrasées,  gémissent  sur  ces  horribles  désas- 
tres ;  mais  celui  qui  dispose  arbitrairement  de  leur 
courage  ,  l'ambitieux  Napoléon  n'y  verra  cjue  l'effet 
d'une  guerre  animée;  il  n'apercevra  pas,  dans  cette 
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inébranlable  volonté  de  résistance,  un  premier  obstacle 
à  ses  flesseins  sur  l'univers  ;  il  voudra  toujours  con- 
l'ondre  rEspacnol  à  demi  civilisé  avec  l'Italien  déirradé 
par  l'abus  de  la  civilisation.  Jusqu'à  ce  jour,  toutes  les 
nations  du  continent  se  sont  prosternées  devant  les  in- 
vincibles phalanges  françaises  ;  mais  ce  peui^le ,  si 
long-temps  allié  fidèle  et  soumis  ,  vassal  patient  et  dé- 
voué à  la  France  ,  à  la  vue  du  joug  humiliant  qu'on  lui 
montre,  court  aux  armes  et  combat  pour  sa  primitive 
indépendance.  Abandonné  de  son  gouvernement ,  il 
n'envisage  aucun  risque  ,  ou  plutôt  il  les  afironte  tous  , 
transporté  qu  il  est  par  la  soif  de  la  vengeance.  Il  a  juré 
la  confusion  de  son  oppresseur,  et  c'est  à  ce  serment 
que  le  monde  !a  devra,  plus  qu'aux  frimas  du  nord , 
qu'à  la  confédération  des  Germains  et  des  Slaves  , 
bien  plus  encore  qu'à  l'or  et  la  politique  de  la  Grande- 
Bretagne.  Et  cette  opiniâtre  résistance  des  Espagnols , 
dont  l'orgueil,  véritablement  national,  se  révolte 
contre  la  domination  étrangère,  est  encore  excitée  et 
puissamment  entretenue  par  le  fanatisme  religieux. 
La  guerre  d'Espagne  est  tout  à  la  fois  une  guerre  ci- 
vile ,  étrangère,  nationale,  religieuse;  les  Joséphi- 
nos  ,  ou  partisans  de  Joseph  Napoléon  ,  sont  voués  à 
la  même  exécration  que  les  soldats  de  Napoléon  qui 
veulent  imposer  ce  faible  roi  à  la  Péninsule.  Aux  yeux 
des  Espagnols,  les  Français  ne  sont  plus  c[ue  d'in- 
fâmes traîtres  qui ,  sous  le  nom  d'alliés  ,  ont  abusé  de 
la  contîance  d'une  nation  généreuse,  et  se  soj)t  furti- 
vement introduits  dans  ses  places  fortes  ;  ils  ne  sont 
plus  que  des  hérétiques ,  des  impies  qui  viennent  dé- 
truire la  religion  de  Jésus-Christ  et  profaner  tous  les 
objets  de  l'adoration  des  fidèles.  Malheureusement  , 
les  violences  et  les  cruautés  exercées  contre  ces  innom- 
brables légions  de  moines  qui  prêchent  le  carnage  et 
VI.       "  *24 
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J'assassinat  des  Français,  ont  obligé  les  iiénéraux  de 
Napoléon  d'user  de  re])résailles  et  d'ordonner  le  mas- 
sacre de  ces  moines  et  l'incendie  de  leurs  couvens  :  ces 
représailles  étaient  forcées  ,  le  salut  de  l'armée  en 
faisait  une  nécessité  ;  mais  elles  portèrent  l'irritation 
des  Espagnols  au  dernier  degré  de  fureur.  Les  Espa- 
gnols attachaient  les  prisonniers  français  à  des  arbres 
dont  ils  rapprochaient  fortement  les  grosses  branches 
auxquelles  ils  liaient  les  membres  de  leurs  victimes  , 
et  ces  victimes  étaient  écartelées  aussitôt  qu'au  signal 
donné  les  Espagnols  rendaient  à  ces  branches  leur  di- 
rection naturelle.  Un  nommé  Bourrouchouni ,  ancien 
garçon  meunier  (  condamné  à  mort  sous  le  règne  de 
Charles  III)  ,  devenu  chef  de  bande,  se  montra  digne 
émule  du  baron  Des  Adrets ,  si  fameux  par  ses  barba- 
ries dans  les  guerres  civiles  de  France.  Le  brigand 
espagnol  conduisait  les  prisonniers  français  le  long  des 
précipices  et  les  faisait  charger  par  ses  bandits  qui , 
leur  enfonçant  la  pique  dans  le  dos  ,  les  forçaient  à 
se  précipiter  dans  les  abîmes  :  ce  Bourrouchouni,  ayant 
été  fait  prisonnier,  fut  jugé  et  simplement  envoyé  à 
la  potence. 

La  fureur  des  Espagnols  devint  une  véritable  rage  , 
lorsqu'ils  virent  dépouiller  leurs  églises  des  immenses 
richesses  dont  elles  étaient  remplies.  On  ne  saurait  le 
taire  :  plusieurs  Généraux  français  commirent  en  Es- 
pagne  les  plus  sacrilèges  rapines;  la  vérité  historique 
nous  force  à  dire  qu'un  capitaine  ,  digne  d'admiration 
sous  tant  de  rapports,  commit  de  grandes  exactions. 
On  rapporta  dans  les  châteaux  de  France  une  grande 
quantité  d'argenterie,  de  vases  sacrés,  de  pierres  pré- 
cieuses ,  dont  une  partie  provenait  des  dépouilles  des 
églises  et  des  couvens.  Au  reste,  l'on  verra,  jusqu'à 
l'évacuation  de  l'Espagne  ,  quelques  généraux  ,  encore 
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plus  chargés  d'or,  <le  pierreries  et,  de  tableaux  pré- 
cieux que  de  lauriers  ,  rentrer  en  France  avec  des 
fourgons  pleins  de  dépouilles  opimes,  et  vivre  avec 
un  grand  luxe ,  après  avoir  commencé  en  véritables 
sans -culottes  leur  carrière  révolutionnaire  et  mili- 
taire. 

Les  Anglais,  débarqués  le  30  janvier  à  la  Marti- 2ifev 
nique  ,  deviennent  maîtres  de  cette  colonie  ,  à  la  suite 
d'une  capitulation  signée  par  le  vice-amiral  Villaret- 
Joyeuse ,  qui  se  rend  avec  deux  mille  deux  cents  pri- 
sonniers. 

Un  acte  du  congrès  américain  prohibe  les  rela-i".  n 
lions  de  commerce  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne  ou  la  France ,  jusqu'à  ce  que  l'une  ou  l'autre 
de  ces  deux  puissances  révoque  et  modifie  ses  décrets 
(V.  21  novembre  1806,  1 1  novembre,  17  et  18  décem- 
bre 1 807  ) ,  de  manière  à  cesser  de  violer  la  neutralité 
des  Etats-Unis. 

Une  deuxième  expédition  est   faite    en    Portugal.  12  ma 
Cbavès  (  quinze  Jieues  ouest  de  Bragance,  en  Portugal) 
est  pris  ;    le   maréchal  Soult   y  trouve  beaucoup  de 
munitions  et  d'artillerie. 

En  quittant  l'Ebre  pour  se  porter  sur  le  Danube  et 
repousser  les  premiers  efîbrts  de  la  cinquième  coali- 
tion (V.  9  avril) ,  Napoléon  a  prescrit  à  ses  lieutenans 
de  jeter  les  Anglais  dans  la  mer  :  il  voit  très-bien  que 
de  leur  exclusion  de  la  terre  ferme  dépend  rétablisse- 
ment de  son  grand  empire  d'occident.  Soult  a  glorieu- 
sement débuté  dans  rcxécution  de  cet  ordre  (V.  16, 
27  janvier);  mais  la  possession  du  Portugal  est  tou- 
jours nécessaire.  L'artifice  l'obtint  il  y  a  quinze  mois 
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(  V.  23  ,  30  novembre  1807)  ;  Jes  armes  doivent  main- 
tenant l'enlever  par  deux  opérations  simultanées,  dont 
la  principale  est  confiée  à  ce  maréchal  ,  qui ,  de  la 
Galice,  pénétrerait  dans  le  Minho  en  suivantle  littoral 
maritime,  tandis  que  le  maréchal  Victor  agirait  en 
débouchant  par  lEstramadure  espagnole.  Ce  plan 
ofîre  de  crandes  difficultés  ,  vu  l'éloienement  des  deux 
corps,  qui  ne  se  mettront  en  contact  qu'après  la  prise 
de  Lisbonne,  c'est-à-dire  alors  que  sera  faite  la  conquête 
du  royaume  (V.  10,18  mai). 

i^mars.  Une  révolutiou  éclate  en  Suède.  Le  jeune  roi 
Gustave-Adolphe  IV,  entraîné  par  cette  fougueuse 
obstination  qui  rendit  si  bizarre  la  conduite  de  plu- 
sieurs de  ses  prédécesseurs  ,  a  porté  au  dernier  de^ré 
le  mécontentement  d'une  nation  éclairée  autant  que 
généreuse,  chez  laquelle  Je  simple  paysan  connaît  la 
mesure  de  ses  devoirs  et  l'étendue  de  ses  droits.  Le 
royaume  était  dans  une  situation  déplorable,  et  le  roi 
se  montrait  inébranl.ible  dans  la  résolution  de  ne  vou- 
loir ni  rassembler  les  états,  ni  agir  d'après  le  vœu  de  la 
nation;  il  refusait  de  terminer  la  guerre  ou  de  deman- 
der aux  états  les  moyens  nécessaires  p'^tur  la  continuer; 
sourd  aux  sages  et  respectueuses  représentations  des 
plus  hauts  personnages  de  l'état  et  des  plus  fidèles 
conseillers  de  la  couronne  ,  il  violait  ouvertement  tous 
les  droits  de  la  nation  !  !  !  Le  1 3  mars  ,  avant  le  jour,  les 
premiers  dignitaires  du  royaume  furent  informés  que 
le  roi  se  disposait  à  se  mettre  en  marche,  ce  jour  même, 
avec  toutes  les  troupes  qui  se  trouvaient  dans  la  capi- 
tale ,  et  qu'il  se  faisait  des  tentatives  pour  enlever  l'ar- 
gent de  la  banque.  En  vain  S.  A.  Pv  le  duc  de  Suder- 
m.inie  fit-elle  les  plus  grands  efforts  pour  détourner  le 
roi  des  projets  insensés  dont  il  allait  poursuivre  l'exé- 
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cution  ;  les  cflbrts  de  S.  Ksc.  le  comte  de  Klint^nparr 
ne  furent  pas  plus  heureux.  Les  choses  en  étaient  à  ce 
point  extrême  où  il  n  y  a  plus  un  seul  instant  à  perdre 
pour  sauver  la  chose  puhlicjue,  lorsque  le  major  gé- 
néral de  l'armée,  C.  Adiercreutz  ,  et  une  douzaine 
d'officiers  supérieurs,  entrèrent  dans  la  chambre  du 
roi.  Au  moment  où  la  porte  s'ouvrit ,  le  roi  ])arut  sur- 
]iris  :  Adiercreutz  s'ap|irocha  de  sa  personne,  et  lui 
exposa,  très-respectueusement ,  que  tout  le  royaume 
était  plongé  dans  la  plus  profonde  consternation,  à 
cause  de  la  situation  déjà  si  malheureuse  de  la  patrie , 
(jiii  allait  être  encore  aggravée  par  le  départ  de  Sa 
Majesté;  f[ue  les  fonctionnaires  les  plus  élevés,  les 
militaires  ,  les  ci.toyens  probes  ,  en  un  mot ,  toutes  les 
classes  de  l'état  avaient  eu  recours  à  lui  et  aux  officiers 
qui  l'accompagnaient,  pour  les  engager  à  prévenir  le 
départ  de  Sa  Majesté,  cjui  mettrait  le  comble  aux 
désastres  de  la  patrie,  et  que  c'était  dans  ce  but  (juils 

se  présentaient Ici,  le  roi  interrompt  le    major 

général,  en  criant  très-hau-t  :  «  Trahison  !  trahison  ! 
»  Vous  êtes  corrompus,  séduits,  et  serez  tous  mal- 
»  heureux  !  »  Tous ,  sans  exception ,  répondent  avec 
calme  :  «  Nous  ne  sommes  pas  des  traîtres  ;  nous 
»  n  avons  pas  été  séduits:  nous  voulons  sauver  Votre 
))  Majesté  et  la  patrie.  »  Le  roi  tire  son  épée  ;  Adier- 
creutz se  jette  alors  à  son  corps,  le  saisit  par-dessous 
le  bras  ,  et  le  colonel  Silfversparre  lui  ôte  l'épée  de  la 
main,  en  lui  disant  (assure-t-on  )  :  «  Sire,  votre  épée 
»  vous  a  été  donnée  pour  la  tirer  contre  les  ennemis  de 
»  la  patrie,  et  non  contre  les  vrais  patriotes,  qui  ne 
»  veulent  que  votre  bonheur  et  celui  de  la  Suède.  » 
Le  roi  se  met  à  crier  horriblement  :  «  Ils  veulent  m'as- 
»  sassiner!  Au  secours!  au  secours!  »  On  cherche  à 
apaiser  son  ellroi,  à  calmer  son  esprit  :  toutes  les  ob- 
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servations  sont  inutiles.  Alors  les  Suédois  qui  rem- 
plissaient sa  chambre  lui  déclarent  qu'on  ne  peut  plus 
lui  permettre  de  gérer  les  afï'aires  du  royaume.  Aux 
cris  du  roi ,  des  gardes  du  corps ,  des  hussards  de  la 
chambre,  et  quelques  domestiques  qui  sont  accourus, 
veulent  enfoncer  la  porte  ,  que  tenaient  deux  aides  de 
camp  :  Adlercreutz  la  fait  ouvrir,  arrache  le  sabre  d'un 
hussard  ,  prend  le  bâton  de  commandement  de  l'aide 
de  camp  général ,  et  ordonne  aux  Drabans  de  se  retirer  ; 
ils  obéissent.  Le  capitaine-lieutenant ,  l'aide  de  camp 
général  et  l'adjudant -major  de  service  sont  arrêtés; 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  maintenir  l'ordre 
et  la  sûreté  dans  l'enceinte  de  la  ville  sont  prises  im- 
médiatement ;  la  bourgeoisie  (garde  nationale)  est  char- 
gée de  la  garde  de  la  banque  et  du  bureau  de  la  dette 
publique;  de  nombreuses  patrouilles  de  toutes  armes 
maintiennent  la  tranquillité  publique  dans  Stockholm. 
Après  avoir  cherché  à  s'emparer  de  l'épée  du 
général  Stromfeld ,  qui  était  demeuré  avec  S.  Exe. 
Ugglas  ,  auprès  du  roi,  pour  le  tranquilliser,  Gus- 
tave trompa  leur  surveillance  et  celle  des  officiers 
préposés  à  sa  garde ,  s'échappa  par  un  escalier  dé- 
robé ,  traversa  divers  appartemens ,  et  fut  arrêté 
vers  la  voûte  du  Nord  (autrement  dite  des  Lions) 
par  le  capitaine  de  vénerie,  Greiff.  Le  roi,  qui  aviit 
une  épée  nue  à  la  main,  chercha  à  en  percer  le  capi- 
taine ;  mais  le  coup  ne  fit  qu'une  légère  blessure  au 
bras  de  Greiff.  Adlercreutz,  le  major  de  La  Grange, 
et  plusieurs.officiers  qui  arrivaient  dans  ce  moment, 
saisirent  le  roi  et  le  portèrent  dans  un  appartement  du 
château  ;  l'on  prit  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
prévenir  son  évasion.  A  deux  heures  de  la  nuit ,  on  le 
conduisit  à  Drottninghom  ,  sous  la  garde  de  l'aide  de 
camp ,  du  colonel  de   Silfversparre  ,  et  de  plusieurs 
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autres  officiers  préposés  à  cet  effet,  et  sous  Tescortc 
il  un  escadron  de  cuirassiers  de  la  garde.  Le  duc  de 
Sudermanie  fut  supplié  de  prendre  les  rênes  du  gou- 
vernement ,  jusqu'à  ce  que  les  états  pussent  être  con- 
vo(jués  et  assemblés.  Son  altesse  royale  refusa  long- 
temps ,  jnais  finit  par  céder  aux  prières  qui  lui  étaient 
adressées;  elle  se  détermina  d'après  l'exposé  des  dan- 
gers de  la  patrie  !  Si  le  duc  de  Sudermanie  eût  laissé  , 
dans  de  telles  conjonctures  ,  le  royaume  abandonné  à 
lui-même,  Tétat  eût  été  infailliblement  bouleversé  et 
la  famille  royale  perdue  sans  ressource.  L'on  peut  dire 
que  le  duc  de  Sudermanie  sauva  la  Suède,  en  se  lais- 
sant fléchir,  et  eu  acceptant  les  renés  du  gouverne- 
ment ,  après  qu'on  lui  eut  donné  l'assurance  qu'il  ne 
serait  fait  aucun  mal ,  aucune  insulte  au  roi ,  à  la 
reine,  aux  princes  leurs  enfans.  On  envoya  chercher 
immédiatement  le  secrétaire  d  état  Lagerbring  ;  la 
proclamation  qui  annonçait  le  changement  de  gouver- 
nement fut  rédigée,  et  publiée,  à  quatre  heures  après 
midi,  par  des  hérauts  d'armes,  et  accueillie  par  le 
public  aux  cris  mille  fois  répétés  de  hurra  !  hurra  .' 
Tous  les  gens  en  place ,  et  notamment  le  grand-chan- 
celier, quoique  très-malade ,  et  une  infinité  de  per- 
sonnes du  ])lus  haut  rang,  se  rendirent  aussitôt  au 
château ,  et  offrirent  au  duc  de  Sudermanie  l'hommace 
de  leur  respect  et  de  leur  reconnaissance.  Aucun  signe 
d'inquiétude  ne  se  manifesta  dans  le  public;  la  plus 
parfaite  tranquillité  régna  dans  Stockholm  pendant 
ces  deux  jours  de  révolution ,  le  spectacle  fut  joué 
suivant  l'usai^e,  très-silencieusement  et  avec  ordre;  il 
y  eut  grande  afïluence  ,  et  rien  ne  put  faire  juger  que 
le  roi  venait  d  être  déposé. 

Gustave-Adolphe  IV  abdique  la  couronne  «  ....  Per-  29 un. s. 
suadé    que    nous    ne    pouvons    plus    continuer    nos 
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»  fonctions  royales  ,  ni  maintenir  Tordre  et  la  trau- 
»  quillité  dans  ce  royaume  d'une  manière  digne  de 
»  nous  et  de  nos  sujets,  nous  nous  faisons  un  devoii- 
»  sacré  de  renoncer,  parle  présent  acte,  volontaire- 
»  ment  et  par  notre  propre  motif,  à  nos  fonctions 
»  royales,  afin  de  consacrer  le  reste  de  nos  jours  à  la 
»  gloire  de  Dieu.  Nous  souhaitons  à  tous  nos  sujets  la 
»  grâce  et  la  bénédiction  de  Dieu  pour  un  avenir  plus 
»  heureux  pour  eux  et  leurs  descendans.  Oui ,  crai- 
»  gnez  Dieu  et  honorez  le  roi  !  En  foi  de  quoi  nous 
»  avons  écrit  la  présente  de  notre  main  (V.  10  mai).  » 


6aviii.  Un  décret  impérial  punit  de  mort  tout  Français  cjui 
aurait  porté  les  armes  contre  la  France  :  sont  consi- 
dérés comme  tels  ceux  qui  auront  servi  dans  les  ar- 
mées d'une  nation  en  guerre  contre  la  France ,  lors 
même  qu'ils  auraient  obtenu  des  lettres  de  naturalisa- 
tion d'un  gouvernement  étranger.  Cet  atroce  décret 
est  un  véritable  attentat  contre  la  législation  actuelle 
de  la  France;  il  appartenait  au  corps  législatif  ou  au 
sénat  (prétendu corps  constituant,  d'après  les  maximes 
de  Napoléon)  de  statuer  en  pareille  matière.  D'ailleurs 
l'amnistie  prononcée  en  faveur  des  émigrés  ayant  ex- 
cepté une  certaine  quantité  d'individus,  ceux-ci  avaient 
incontestablement  le  droit  de  prendre  service  chez  une 
nation  étrangère;  les  frapper  de  mort ,  c'est  violer  le 
droit  des  gens  et  imiter  la  convention  nationale,  dont 
les  sanguinaires  lois  seront  l'objet  de  l'exécration  de- 
là postérité. 

gav.ii.  La  cinquième  coalition  continentale  se  forme.  Les 
Autrichiens  passent  1  Inn  à  Braunau  et  à  Scharding  , 
la  Salza  à  Burghausen.  L'archiduc  Charles,  condiii- 
sant  leur  principale  armée,  déclare  au  commandant 
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lies  troupes  françaises  stationnées  en  Bavière  qu'il  se 
porte  en  avant,  et  quil  traitera  comme  ennemis  tous 
reux  qui  lui  résisteront. 

L'Autriche,  déchue  de  son  rang  en  Europe,  privée 
(le  sa  domination  sur  l'Allemaenc  ,  se  trouve  encore 
moins  humiliée  de  ses  nombreuses  défaites  que  de 
larrogance  du  vainqueur.  Réduite  à  craindre  pour  son 
existence  dejiuis  qu'elle  n'est  plus  que  puissance  du 
secojîd  ordre,  elle  épie,  dans  une  humble  et  silencieuse 
altitude,  l'occasion  d'assurer  au  moins  l'intégralité  de 
ses  états  actuels.  D'ailleurs,  on  sait  bien  que  cette  puis- 
sance ,  infatigable  dans  sa  persévérance,  immuable 
dans  sa  politique,  n'abandonna  ni  n'altéra  jamais  au- 
cun de  ses  ])lans  d'agrandissement,  de  quelques  ter- 
ribles coups  dont  la  fortune  l'ait  accablée  :  marchant  à 
pas  lents  et  continus  à  travers  les  siècles  ,  elle  reprend 
obstinément  le  sentier  dont  on  la  fit  sortir  ;  elle  le  suit 
sans  dévier,  sans  se  distraire,  semblable  au  plus  pa- 
tient des  animaux   domesticpies. 

Elle  s'irrite  pourtant  aujourd'hui;  elle  arme,  elle 
ouvre  la  lice ,  parce  c[ue  la  résistance  soutenue  du 
])euple  espagnol  lui  montre  qu'il  n'est  pas  impossible 
d  ébranler  la  force  du  géant.  La  pauvreté  de  ce  cabinet 
trouve  des  subsides  à  Londres  ;  sa  faiblesse  espère 
trouver  un  appui  à  Pétersbourg.  Mais  l'orgueil  mili- 
taire du  conseil  aulique  lui  tend  des  pièges  cette  fois-ci 
encore  ;  il  ne  cesse  de  s'abuser  sur  les  talens  de  ses 
capitaines  comme  sur  l'excellence  de  ses  troupes.  Chose 
étrange!  l'Autriche  qui,  depuis  ^La^imilien  1'''.,  à  la 
fin  du  quinzième  siècle ,  a  désolé  l'Europe  par  ses 
armes  autant  que  par  sa  politique,  n'aurait  pas  à  citer 
un  seul  guerrier,  si  Daun  n'avait  enfin  paru  au  miheu 
du  dix-huitième  siècle  :  car  Merci  était  Lorrain  ;  Mon- 
técuculli,  Italien;  Eugène,  Français;  Lascy  et  Lau- 
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dhon  virent  le  jour  en  Livonie ,  et  Tilly ,  le  célèbre 
rival  de  Gustave-Adolphe  ,  avait  pris  naissance  et 
servi  en  Bavière  !  Dans  le  cours  de  ses  anciennes 
guerres,  pendant  plus  de  trois  cents  ans  ,  la  capitale 
de  TAutriche  a  été  sauvée  deux  fois  par  des  généraux 
étrangers  ;  et  dans  le  cours  des  guerres  de  notre  temps, 
cette  capitale  aura  deux  fois  été  abandonnée  p;ir  des 
généraux  nationaux  ;  tandis  rjue  la  seule  place  qu'aient 
jamais  emportée  les  arm.es  de  l'Autriche ,  c'est  Mu- 
nich !  Quoique  étayée  de  trois  coalitions ,  ses  soldats 
ont  à  peine  cueilli  quelques  lauriers  dans  neuf  années 
(1792,  93,94,95,  96,  97,  98,  99,  1800,  1805). 
Néanmoins  le  conseil  autrichien  vient  s'engager  une 
quatrième  fois  avec  plus  d'inhabileté  encore  qu'il  n'en 
développa  dans  ses  trois  autres  tentatives.  Frédé- 
ric II  disait  :  «  J'ai  vu  les  généraux  autrichiens  faire 
»  souvent  des  fautes  ;  le  cabinet,  jamais.  »  C'est  donc 
après  Frédéric  qu'il  est  réservé  à  ce  cabinet  de  couvrir, 
par  de  célèbres  bévues,  continuées  pendant  dix-huit 
ans  entiers  (depuis  le  traité  de  Pilnitz,  27  août  1791 , 
jusqu'aux  présentes  hostilités),  l'ineptie  de  géné- 
raux tels  qu'Alvinz}^ ,  Mêlas  ,  Mack  ,  Jellachich  ,  Hil- 
linger,    etc.? 

L'empereur  d'Autriche ,  s  adressant  à  ses  sujets,  leur 
dit  :  «  Depuis  trois  ans  ,  j'ai  tout  fait  pour  vous  pro- 

»  curer  les  bénédictions  d'une  paix  durable Tous 

»  mes  efforts  ont  été  vains.  La  monarchie  autrichienne 
»  était  destinée  à  succomber  sous  1  ambition  de  Tem- 
»  pereur  Napoléon.  De  même  qu'il  travaille  à  sub- 
»  juguer  l'Espagne,  qu'il  humilie  insolemment  le  chef 
»  sacré  de  lEglise  ,  qu'il  s'approprie  successivement 
»  les  provinces  de  1  Italie,  et  que,  d après  son  bon 
»  plaisir ,  il  dispose  de  celles  de  l'Allemagne  ou  les  op- 
»   prime  ;  de  même  l'Autriche  devait  rendre  hommage 
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»   à  ce  i^rand  empire  que  ,  depuis  (|uel(£ues  années  ,  il 

»    proclame  avec  tant  d'emphase «  L'archiduc 

Charles  s'adresse  aussi  aux  Allemands  :  «  L'em- 

w  pereur  d'Autriche  se  voit  forcé  de  prendre  les  armes, 
»  parce  que  l'empereur  des  Français  veut  qu'il  ne 
»  subsiste  pas  un  seul  état  qui  ne  reconnaisse  sa  su- 
»  prématie ,  et  qui  ne  serve  d'instrument  à  ses  projets 
»  d'agrandissement  ;  parce  qu'il  exige  que  l'Autriche  , 
»  renonçant  à  son  indépendance  ,  désarme  et  se  livre  à 
»  sa  volonté  ;  parce  que  les  armées  de  l'empereur  des 
»  Français  ,  et  de  ses  alliés  f[ui  ne  sont  que  ses  vas- 
»  saux ,  se  mettent  en  mouvement  contre  l'Autri- 
»  che....  »  Et  l'Autriche  a  médité  depuis  long-temps 
ces  hostilités  avec  le  cabinet  de  Saint-James;  et  jus- 
qu'au dernier  moment  elle  n'a  cessé  de  protester  envers 
Napoléon  de  ses  intentions  pacifiques  ;  et ,  lorsque  la 
capitale  de  l'Autriche  sera  au  pouvoir  du  vainqueur, 
le  cabinet  autrichien  trouvera  juste  et  légitimera  la 
guerre  que  Napoléon  fait  à  l'Espagne,  et  il  oilrira  une 
archiduchesse  en  mariage  à  ce  même  Napoléon  ,  «  qui 
»  travaille  à  subjuguer  l'Espagne  et  qui  humilie  inso- 
»  lemment   le  chef  sacré  de  l'église!  !  !  » 

L'Autriche  a  sous  les  armes,  y  compris  la  land- 
wehr  ,  cinq  cent  cinquante  mille  hommes  ,  en  Allema- 
gne ou  en  Italie.  Les  Français  ont  moins  de  deux  cent 
mille  hommes  à  leur  opposer,  même  en  comptant  les 
troupes  de  la  confédération  du  Rhii).  L'Autriche  n'en 
passera  pas  moins  sous  les  fourches  caudines  ! 

Douze  vaisseaux  ,  quatre  frégates  sont  mouillés  sous  12  avril. 
le  feu  des  batteries  de  l'île  d'Aix.   Les  Anglais  en- 
voient des  brûlots ,  dont  ils  accompagnent  l'explosion 
par  des  fusées  lancées  de  leurs  bâtimens  légers  em- 
bossés,  ainsi  que  par  une  attaque  avec  trois  vaisseaux, 
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deux  frégates  et  quelques  canonnières  ;  un  vaisseau 
français  de  cent  vingt ,  cinq  de  soixante-quatorze  ,  et 
deux  frégates  ,  réduits  à  s'échouer  ,  sont  considérable- 
ment endommagés.  Un  vaisseau  de  quatre-vingts  , 
deux  de  soixante-quatorze  ,  un  de  cinquante  ,  et  deux 
frégates,  sont  brûlés  par  leurs  propres  équipages  ou 
par  l'ennemi  qui ,  lui-même  ,  ne  perd  aucun  bâtiment. 
Deux  vaisseaux  français  seulement  parviennent  à  re- 
monter la  Charente  sans  dommage.  Voilà  les  fruits  de 
la  politique  sans  cesse  envahissante  de  Napoléon. 

Ainsi ,  pendant  que  ,  pour  accélérer  l'exécution  de 
ses  gigantesques  projets,  le  maître  de  la  France  sacri- 
fie journellement  des  milliers  de  conscrits  dans  une 
double  guerre  continentale,  il  accélère  la  destruction 
des  dernières  ressources  de  sa  marine ,  il  perd  toutes 
ses  colonies.  Il  a  dit  (  25  octobre  1 808)  :  «  Les  passions 
»  aveuglent  les  conseils  anglais....  Bientôt  mes  aigles  ■ 
»  planeront  sur  les  tours  de  Lisbonne.......  »  11  a  dit     ■ 

(  15  décembre  1808)  :  « Leurs  armées  !  je  les  chas- 

»  serai  de  la  Péninsule Il  n'est  aucun  obstacle  ca- 

»  pable  d'arrêter  long-temps  l'exécution  de  mes  vo- 

»  lontés »  Pour  toute  réponse,  ces  Anglais,  dont     ■ 

il  affecte  de  déprécier  l'importance  politique  et  les 
moyens  d'action  ,  viennent  porter  le  ravage  et  l'humi- 
liation jusque  dans  ses  ports  !  Mais  ce  dernier  échec 
doit  aussi  s'attribuer,  en  grande  partie,  à  l'extrême 
incapacité  de  Décrès  ,  ce  commis  ,  auquel ,  sous  le  nom 
de  ministre,  il  livre  la  marine  (V.  21  octobre  1805, 
6  février  1806). 

i5  mai.  Les  hostilités  commencent  en  Italie.  A  Pordenone 
(  sur  le  Tagliamento  ) ,  l'avant-garde  française  ,  forte 
de  deux  mille  hommes  d'infanterie  et  de  quinze  cents 
chevaux  ,  trop  éloignée  de  la  masse  des  troupes ,  est 
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enlevée  par  les  Autrichiens,  que  comni.inde  l' archiduc 
Jean. 

A  Sacile  (près  de  Pordenone) ,  les  Français,  com-  i6iviii. 
mandés  par  le  prince  Eugène  Beauharnais  ,  attaquent 
l'armée   autrichienne  :  complètement   battus ,   ils   se 
retirent  en  désordre,  à  la  faveur  de  la  nuit ,  derrière 
la  Livenza  ,  ayant  six  à  sept  mille  hommes  hors  de 
combat,  et  laissant  plusieurs  canons.  La  relation  fran- 
çaise de  cette  journée  présente  un  résultat  contraire  : 
c'est  là  sans  doute  qu'auront  puisé  les  auteurs  de  l'ou- 
vrajie  intitulé  Tictoires ,  Conquêtes ,  etc.,  ouvrage  si 
remarquable  par  ses  méprises  ,  ses  erreurs  et  ses  pré- 
ventions.  Au    reste ,    Napoléon  avait   dit  ,   quelques 
années  auparavant ,  en  parlant  d'Eugène  Beauharnais  : 
«  Il  ne  sera  jamais  bon  qu'à  commander  une  compa- 
»  gnie.  >)  Après  l'avoir  adopté  pour  fils.  Napoléon  le 
représente  comme  un  grand  capitaine  ;  mais  ,  en  lui 
donnant  son  nom,  il  ne  saurait  lui  donner  son  génie. 

Le  maréchal  Berthier,  dont  l'incapacité  manœuvrière 
est  aussi  reconnue  que  sa  capacité  pour  organiser  une 
armée,  et  dans  des  fonctions  d'état  major,  a  mal  à 
propos  engagé  sur  Ratisbonne  le  corps  du  maréchal 
Davoust,au  sort  duquel  tient  celui  de  la rmée  fran- 
çaise, jusqu'à  la  jonction  assez  prochaine  des  autres 
corps.  Davoust  prend  sur  lui  d'opérer  une  marche  de 
flanc  de  cette  ville  sur  Abeusberg  ;  parvenu  à  Tann 
(quatre  lieues  sud  de  Ratisbonne) ,  il  arrête  toute  l'ar- 
mée autrichienne ,  donne  la  main  aux  Bavarois  ,  et 
prépare  à  l'empereur,  sur  le  point  d'arriver,  le  moyen 
de  percer  la  ligne  ennemie,  et  de  battre  successivement 
les  deux  grands  corps  autrichiens  de  l'archiduc  Louis 
et  de  l'archiduc  Charles  lui-même.  Celte  belle  ma- 
nœuvre, dont  liniliative  appartient  au  maréchal,  re- 
jettera dans  des  directions  divergentes  les  deux  parties 
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de  cette  armée ,  qui ,  réunies  et  bien  conduites  ,  au- 
raient pu  renverser  les  faibles  obstacles  placés  devant 
elles  ,  et  parvenir  sur  le  Rhin  dès  le  commencement  de 
la  campagne. 
20 avril.  A  Abensberg  (huit  lieues  sud  de  Ratisbonne) ,  l'em- 
pereur Psapoléon  maltraite  et  culbute  les  corps  aux 
ordres  de  l'archiduc  Louis  et  du  général  Hiller,  après 
un  eneaffement  d'une  heure  et  demie  seulement.  De 
très-grands  avantages  en  résulteront.  En  même  temps, 
une  colonne  autrichienne  fait  capituler  Ratisbonne , 
où  le  soixante-cinquième  régiment  de  ligne  français, 
fort  de  dix-huit  cents  hommes  ,  est  fait  prisonnier. 

21  avril.      Les  Autrichiens  abandonnent  neuf  mille  prisonniers, 

trente  pièces  d'artillerie ,  six  cents  chariots  de  mu- 
nitions, trois  mille  voitures  et  trois  équipages  de 
ponts. 

22  avril       A  Eckmuhl  (  six  lieues  sud  de  Ratisbonne) ,  l'empe- 

reur Napoléon  attaque  vivement.  L'archiduc  Charles 
se  défend  d'abord  très-bien  ,  mais  il  finit  par  abandon- 
ner sa  position,  et  va  se  mettre  à  couvert  derrière  le 
Danube.  Cette  journée  fait  honneur  au  maréchal 
Davoust.  Les  maréchaux  Lannes,  Masséna,  Lefebvre, 
s'y  couvrent  de  gloire.  L'armée  défaite  perd,  avec  une 
partie  de  son  artillerie  ,  environ  deux  mille  prison- 
niers. 

Cinq  jours  ,  y  compris  le  jour  suivant ,  et  chacun 
brillant  d'une  victoire ,  suffisent  à  Napoléon  pour  con- 
fondre la  politique  ,  dissoudre  les  phalanges  de  l'Au- 
triche et  la  réduire  à  la  défensive  sur  son  propre  ter-  ^ 
ritoire.  Si  les  audacieuses  combinaisons  du  général 
français  semblent  ne  pouvoir  s'assimiler  qu'à  celles  qui 
marquèrent  l'ouverture  de  la  campagne  de  1805,  le 
courage  des  soldats ,  la  savante  intrépidité  des  officiers 
et  des  tïénéraux  s'élèvent  de  même  très-au-dessus  de 


IMPÉRIAL.   1809.  389 

tous  les  modèles  présentés  par  l'histoire  moderne.  Aussi 
le  triomphateur ,  enivré  déjà  de  sa  fortune ,  leur  dit  : 
«  Vous  avez  marqué  glorieusement  la  différence  qui 
»  existe  entre  les  soldats  de  César  et  les  cohues  de 
»  Xcrcès.  »  Celui  qui  met  sa  patrie  sous  le  joug  et 
C£ui  lui  refuse  le  véritable  bonheur,  léblouit  des  illu- 
sions de  la  gloire  militaire,  se  complaît  dans  de  fausses 
similitudes  historiques  ,  afin  d'insulter  à  son  aise  un 
adversaire  à  demi  vaincu.  A  la  vérité  ,  l'anachronisme 
de  cette  rencontre  de  César  avec  Xercès  est  inévita- 
ble :  JNapoléon  ne  saurait  dire  à  ses  conscrits  qu'ils  sont 
des  républicains ,  ni  que  leur  chef  ressemble  au  mo- 
deste Miltiade  ;  mais  en  se  comparant  à  l'oppresseur 
de  Rome  ,  il  montre  qu'il  se  reconnaît.  «  La  maison  de 
»  Lorraine  a  cessé  de  régner,  »  ajoute-t-il.  Cette  sen- 
tence ,  déjà  prononcée  contre  les  maisons  de  Bourbon 
et  de  Bragance,  décèle  l'habitude  qu'il  a  contractée  de 
décider  en  prophète,  et  d'un  mot,  de  l'issue  d'une 
campagne  ,  du  sort  des  nations  et  des  monarques. 

La  ville  de  Ratisbonne  ,  ceinte  de  vieilles  murailles ,  23aviii. 
est  enlevée  d'assaut  ;  un  de  ses  quartiers  est  incendié. 
Les    Autrichiens   ont  perdu  beaucoup  de  monde  en 
essayant  de  la  défendre  ;  ils  laissent ,  en  se  retirant , 
plusieurs  mille  prisonniers. 

Un  sénatus-consultc  accorde  trente  mille  conscrits  25  avni. 
de  la  classe  de  1810,  et  dix  mille  autres  pris  sur  les 
classes  de   1806  à  1809,  pour  faire  partie  de  la  garde 
impériale. 

Le  maréchal  Masséna  traverse  Passau  ,  brûle  Scliar-  aS  avril. 
ding  (quatre  lieues  sud).  L'armée  passe  l'iun  sur  plu- 
sieurs points.  Les  jours  suivans ,  l'armée  française  ef- 
fectue ,  à  Burghausen  (vingt-cinq  lieues  est  de  Mu- 
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nich) ,  le  passage  de  la  Salza,  torrent  d'une  extrême 
rapidité,  resserré  entre  deux  hauteurs;  la  hauteur 
dominant  la  rive  gauche  s'élève  presqu'à  pic.  Le  pas- 
sage a  lieu  sur  deux  ponts  de  hois  construits  à  la  hâte. 
Les  Autrichiens  ,  présentant  sur  ce  point  une  faihle 
apparence  d'attaque ,  auraient  jeté  dans  la  plus  grande 
confusion  le  quartier  général ,  embarrassé  d'un  nombre 
infini  de  caissons  ,  de  chariots  :  mais  lennemi  respire 
à  peine  sous  les  coups  dont  il  se  sent  frappé  depuis 
dix  jours!  Napoléon  a  déjà  comme  scié  en  deux  l'ar- 
mée de  l'Autrichien,  qui  osa,  pour  la  première  fois  , 
prendre  l'initiative  des  hostilités.  En  forçant  cette  ar- 
mée, si  pesamment  téméraire ,  de  se  précipiter  dans 
les  défilés  de  la  Bohème  ,  le  général  français  la  rejette 
sur  une  route  de  Vienne  courbée  en  forme  d'arc , 
tandis  que  l'armée  yictorieuse  s'ouvre  la  route  plus 
unie  de  la  rive  droite  du  Danube  ,  route  qui  forme  la 
corde  de  cet  arc.  Les  Français  n'éprouveront  d'autres 
obstacles  que  les  débris  des  corps  de  l'archiduc  Louis  , 
du  général  Hiller  et  de  légers  accidens  du  terrain.  Sans 
contredit,  cette  manœuvre  est  une  des  plus  belles  de 
la  tactique  moderne. 

Schill ,  major  prussien ,  sort  de  Berlin  à  la  tête  d'un 
corps  de  partisans ,  et  se  dirige  sur  le  royaume  de 
Westphalie. 

La  Russie  déclare  la  guerre  à  l'Autriche.  Une  armée 
russe  entre  en  Gallicie. 

Ebersberg ,  gros  bourg  sur  une  butte  à  la  rive  droite 
de  la  Traun  (trois  lieues  est  de  Lintz) ,  est  le  théâtre 
resserré  d'une  action  affreusement  sanglante.  Des  gé- 
néraux français,  placés  sous  les  yeux  de  leur  général 
en  chef,  veulent  prendre  d'emblée  cette  forte  posiliou, 
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et  sacrifient  sans  hésiter  cinq  mille  braves  ,  engloutis 
dans  le  torrent,  foudroyés  par  la  mousqueterie  ,  écra- 
sés sous  les  décombres,  ou  consumés  par  le  feu  mis  à 
toutes  les  maisons  du  bourg  par  l'ennemi  battant  en 
retraite  :  carnage  inutile  autant  qu'affreux  ,  puisque 
le  maréchal  Lannes ,  arrivant  sur  la  rive  opposée,  a 
tourné  la  position  ;  mais ,  à  ce  jour ,  l'espoir  d'un 
grade ,  d'une  dotation  ,  fait  dépasser  toutes  les  bornes 
de  l'audace  guerrière  et  méconnaître  aussi  les  inspira- 
tions de  l'humanité.  Le  quarante-sixième  régiment  de 
ligne,  arrivé  au  point  du  jour  à  Ebersberg,  a  fait ,  de 
Scharding  (surl'Inn),  vingt-six  lieues  en  trente-cinq 
heures. 

L'armée  française  d'Italie  passe  la  Piave  ;  l'archiduc  8  "'ai. 
Jean  est  défait  par  le  prince  Eugène  Beauharnais  : 
deux  généraux  autrichiens  sont  pris  avec  quelques 
pièces  de  canon.  Cette  affaire  obligera  les  Autrichiens 
à  quitter  l'Italie  ;,  comme  la  bataille  d'Eckmuhl  (  2'2 
avril)  les  a  contraints  d'évacuer  la  Bavière. 

Les  ordres  réunis  de  la  diète  suédoise  (V.  13  mars)  10 mai. 
reçoivent  communication  de  l'acte  d'abdication  du  roi 
Gustave-Adolphe  IV  (V.  29  mars).  La  décision  par 
laquelle  les  états  de  Suède  se  dégagent  du  serment 

d'obéissance,  porte  :  « D'après  tous  ces  motifs  du 

»  plus  haut  intérêt ,  et  ces  considérations  importantes 
»  auxquels  Tacte  d'abdication  dressé  volontairement  et 
»  sans  contrainte  ,  par  S.  M.  le  roi,  et  écrit  de  sa  pro- 
»  pre  main  ,  dont  lecture  nous  a  été  faite  aujourd'hui , 
»  mais  que  nous  ne  regardons  pourtant  pas  comme  rié- 
»  cessaire  pour  nos  démarches  ,  donne  un  nouveau 
«  poids  ,  nous  avons  pris  la  résolution  ferme  et  inalté- 
»  rable  qui  suit  :  Nous  abjurons ,  par  le  présent  acte  , 
»  toute  fidélité  et  obéissance  que  nous  devons  ,  comme 
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»  sujets  ,  a  notre  roi  Gustave-Adolphe  IV,  jusqu'à 
»  présent  roi  de  Suède,  et  le  déclarons ,  ainsi  que  ses 
M  héritiers,  déjà  nés  et  à  naître,  par  le  présent  et  à 
)  jamais ,  déchu  de  la  couronne  et  du  gouvernement 
»  de  Suède.»   (V.  6 juin). 

Ainsi  se  consomme  la  déposition  d'un  jeune  souve- 
rain qui ,  se  refusant  obstinément  à  transiger  avec  la 
fortune  ,  va  périr  avec  ses  sujets  qui  n'ont  cessé  de  sa- 
crifier leur  sang  et  leurs  biens  dans  la  poursuite  d'une 
guerre  impolitique  ,  absolument  téméraire  ,  excessive- 
ment désastreuse.  Que  pouvait  la  faible  Suède  contre 
la  Russie  et  la  France  réunies?  Néanmoins  les  Suédois 
restent  attachés  à  ce  rejeton  de  la  dynastie  de  Hol- 
stein  jusqu'au  dernier  moment,  jusqu'au  moment  où 
la  nation  se  verrait  perdue  sans  retour.  Que  les  dé- 
tracteurs du  gouvernement  représentatif  examinent 
cet  acte  de  dépossession  unanimement  consenti  par  le 
vaillant ,  le  généreux  ,  l'estimable  peuple  suédois  tout 
entier,  et  qu'ils  prononcent  si  les  classes  inférieures 
doivent  être  privées  de  lumières  et  de  civilisation  !  Ils 
ne  trouveront  dans  les  annales  des  temps  modernes 
aucun  autre  exemple  d'une  déposition  de  souverain  , 
faite  ou  consentie  par  tous  les  intéressés ,  et  opérée 
avec  sagesse  et  modération.  La  tranquillité  publique 
n'éprouve  aucune  altération  :  pas  une  goutte  de  sang 
ne  souille  cette  révolution  de  souveraineté,  tandis  que 
les  Français ,  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle ,  comme 
les  Anglais  au  milieu  du  dix-septième,  ces  peuples  en- 
core sanguinaires  et  injustes ,  parce  que  ,  sortant  à 
peine  de  l'ignorance,  ils  en  conservaient  les  misérables 
passions  et  les  préjugés  ,  offrirent  une  complication 
d'attentats  inouïs ,  de  crimes  détestables  !  Le  paysan 
suédois  est ,  au  contraire  ,  trop  éclairé  eu  1809  ,  pour 
ne  pas  discerner  les  desseins  des  méchans  qui  tente- 
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raient  d'avilir  la  cause  de  la  patrie,  en  ensanglantant 
la  révolution. 

Gustave-Adolphe  IV  reste,  dans  l'histoire  de  la  chré- 
tienté, le  seul  exemple  d'un  monar([ue  détrôné  par  une 
conjuration  intestine ,  auquel  on  laisse  la  liberté  avec 
la  vie  (V.  6  juin).  L'Angleterre  et  la  Russie  oiirent 
trente  exemples  du  contraire.  Quelle  sagesse  dans  ce 
petit  peuple  Scandinave ,  qui  voit  que  la  triste  condi- 
tion d^un  souverain  dépossédé  par  les  siens  peut  suffire 
pour  détourner  son  successeur  de  suivre  une  marche 
nuisible  à  l'état!  On  se  garde  bien  d'attirer  l'intérêt 
et  la  pitié  sur  sa  personne.  La  fausse  autant  que  cri- 
minelle conduite  des  deux  Stuarts  réintégrés ,  té- 
moigne assez  haut  que  l'appréhension  du  supplice 
reste  sans  efficacité  sur  les  héritiers  d'un  roi  sacrifié. 
Si  même  le  fils  de  Gustave  essayait  de  remonter  au 
trôiie  de  ses  pères,  quel  motif  pourrait-il  alléguer  en 
sa  faveur,  et  de  quels  argumens  se  servirait-il  pour 
se  créer  des  partisans?  Il  n'a  soufiért  aucun  outrage, 
aucune  insulte  directe  à  sa  personne;  comment  pour- 
rait-il exciter  dans  l'âme  de  ses  anciens  sujets  un  in- 
térêt, des  émotions  fiivorables  à  son  sort?  Irait-il  leur 
])arler  des  droits  de  sa  naissance?  A  force  de  sopliis- 
mes ,  cette  allégation  pourrait  être  rendue  spécieuse 
aux  yeux  des  peuples  qui  ne  connaissent  que  des 
maîtres  et  non  des  chefs;  qui  n'ayant  jamais  réfléchi 
sur  l'oriirine  de  leur  couvernement ,  ont  admis  ,  les 
yeux  fermés ,  telle  théorie  du  pouvoir  qu'on  a  voulu 
leur  imposer  ! 

îsous  ne  raisonnons  pas  ici  dans  le  sens  absolu ,  mais 
dans  une  espèce  particulière  ,  dans  le  sens  de  la  con- 
stitution suédoise.  Ainsi ,  chez  une  nation  qui  n'a  ja- 
mais perdu  le  droit  d  intervenir  dans  la  décision  de 
ses  propres  afiaires ,  et  qui  toujours  a  su  le  ressaisir 
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quand  des  usurpateurs  ont  essayé  de  l'en  déposséder , 
chez  un  tel  peuple,  les  prétentions  et  les  droits  de 
naissance  se  bornent  à  ce  que  le  fils  succède  à  son  père 
dans  tout  ce  qu'il  possédait  légalement  lorsque  la  mort 
le  lui  ravit.  Les  Suédois  avaient  déjà  montré  à  Gus- 
tave IV  lui-même  qu'ils  savaient  bien  jusqu'où  peu- 
vent aller  les  droits  de  la  naissance.  Lorsque  ,  dix-sept 
ans  auparavant  (mars  1792) ,  Gustave  III,  son  père, 
fut  immolé  par  Faristocratie  qu'il  avait  renversée  en 
1772,  la  nation  était  déjà  très-mécontente  des  empiè- 
temens  du  pouvoir  royal  sur  les  droits  généraux ,  mais 
elle  s'était  bornée  à  retirer  son  alïectiou  au  monarque  ; 
les  états  n'avaient  pas  encore  trouvé  dans  la  conduite 
du  roi  d'assez  puissans  motifs  pour  prononcer  sa  dé- 
chéance. Gustave  III  était  mort  sur  le  trône,  et,  sans 
la  moindre  opposition  ,  son  fils  lui  succéda ,  confor- 
mément aux  lois  et  à  son  droit  héréditaire. 

Mais  c'est  aussi  en  se  conformant  à  leurs  lois ,  à  leurs 
mœurs ,  à  leurs  usages  ,  qu'en  1 809  les  états  généraux 
ont  déclaré  Gustave  IV  (Adolphe) ,  ainsi  que  ses  héri- 
tiers déjà  nés  et  à  naître ,  pour  le  présent  et  à  jamais  , 
déchus  de  la  couronne  et  du  gouvernement  de  Suède. 
Gustave  IV  existe  encore  ,  son  fils  n'a  rien  à  réclamer. 
Depuis  quinze  ans  ,  Gustave  Gottorp  est  étranger  à  la 
Suède  ;  on  a  généreusement  et  loyalement  rempli  tous 
ses  engagemens  envers  ce  prince  et  envers  sa  famille  ; 
tout  est  légalement  consommé  et  réalé  entre  la  na- 
tion  et  celui  dont  le  gouvernement  l'avait  conduite  à 
deux  doigts  de  sa  perte  !  Il  n'est  pas  de  Suédois  à  qui 
l'on  puisse  faire  entendre  que  le  fils  de  Gustave  Got- 
torp (ci -devant  Gustave  IV  Adolphe)  ait  quelques 
droits  à  une  couronne  dont  son  père  et  ses  héritiers 
sont  déclarés  déchus  par  ceux  qui  avaient  droit  de 
prononcer  cette  déclaration.   Telle  est  Ja  solidité  de 
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juijement  et  de  principes  politiques  que  les  Suédois 
ont  puisée  dans  leur  propre  expérience,  qu'en  sup- 
posant que  lors  de  la  convocation  des  états  pour  assurer 
la  succession  au  trône  par  l'élection  du  duc  d'Augus- 
tenLourg ,  le  fils  de  Gustave  Gottorp  eût  présenté  les 
qualités  nécessaires  pour  être  éligible  ,  ils  auraient  vu , 
dans  le  seul  fait  de  sa  naissance,  des  motifs  sufîlsans , 
et  des  motifs ,  non  de  passion ,  mais  de  morale  et  de 
politique,  pour  lui  refuser  leurs  suffrages.  Ce  n'est 
donc  pas  chez  eux  que  le  fils  de  Gustave  Gottorp 
peut  alléguer  les  droits  de  sa  naissance. 

Le  grand  changement  politique  effectué  en  Suède 
doit  rendre  encore  plus  exécrable  l'assassinat  commis 
en  France  sur  la  personne  sacrée  et  inviolable  de 
Louis  XVI!  Les  catastrophes  simglantes  sont  plus 
funestes  encore  à  leurs  auteurs  ;  la  nation  qui  permet 
de  tels  attentats  ouvre  sous  elle  un  large  abîme;  tan- 
dis que  des  mesures  décisives  ,  et  néanmoins  inspirées 
par  la  modération  et  l'humanité  ,  sont ,  en  dernier  l'é- 
sultat ,  favorables  à  la  liberté  générale  et  au  bonheur 
commun.  A  Dieu  ne  plaise  qu'on  justifie  de  si  déplo- 
rables mesures  ,  on  se  borne  à  examiner  leurs  résul- 
tats. L'expérience  a  montré  que ,  dans  ces  cas  extrêmes 
et  heureusement  si  rares  ,  c'est  rajeunir  les  races  ,  re- 
nouveler les  empires  et  ranimer  les  nations ,  que 
d'éviter  tout  acte  dur  et  sévère  que  n'exigent  pas 
impérieusement  l'existence  collective  d'un  état  et  le 
bien-être  d'une  infiniment  grande  majorité  de  ses  ci- 
toyens. Trois  fois  la  France  en  a  fait  l'épreuve  :  en 
750  ,  quand  l'imbécile  descendant  de  Clovis  fut  re- 
légué dans  le  cloître  ;  en  987  ,  quand  l'indigna  rejeton 
de  Charles  Martel  et  de  Charlemagne  indisposa  la 
nation  des  Francs  en  implorant  1  appui  de  1  étranger; 
en  1588,  quand  la  branche  des  malheureux  Valois, 
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mutilée  par  les  coups  de  la  féodalité ,  desséchée  par 
le  feu  des  guerres  civiles ,  souillée  des  flots  de  sang 
qu'elle  répandit  pour  la  cause  de  la  superstition,  et 
déshonorée  par  d  innombrables  forfaits  ,  fut  abattue  , 
non  par  un  acte  que  des  factieux  puissans  auraient 
présenté  comme  un  acte  de  vindicte  publique,  mais 
par  le  poignard  d'un  moine  fanatique.  Cet  attentat  , 
n'appartenant  qu  à  son  auteur  ,  accéléra  par  cela  même 
la  reconnaissance  de  l'illustre  Béarnais ,  à  laquelle  des 
obstacles  et  bien  plus  nombreux  et  bien  plus  grands 
se  seraient  sans  doute  opposés  pendant  plusieurs  an- 
nées encore  ,  si  la  mort  de  son  prédécesseur  eût  été 
le  résultat  d'un  jugement  solennel  ;  on  ne  saurait 
guère  penser  autrement  quand  on  jette  les  yeux  sur 
la  catastrophe  de  Louis  XVI.  En  Angleterre,  le  pre- 
mier Charles  ayant  péri  sur  l'échafaud,  son  fils  se 
voit  rappelé;  le  second  Jacques  n'est  que  dépossédé, 
et  sa  postérité  s'éteindra  dans  l'exil.  La  nation  suédoise 
éloigne  d'elle  un  monarque  insensé  ,  mais  elle  n'exerce 
aucune  violence  contre  sa  personne  :  le  salut  général 
a  prescrit  cette  démarche ,  on  s'arrête  avec  la  néces- 
sité. 

Montant  sur  le  trône  au  sortir  de  tutelle,  Gus- 
tave IV  (Adolphe)  se  montra  plus  docile  aux  premières 
leçons  de  son  père  qu'à  celles  qu'il  aurait  dû  puiser 
dans  ses  regrets  tardifs  après  sa  catastrophe ,  et  plus 
encore  dans  la  sagesse  du  régent.  Ayant  pris  de  bonne 
heure  une  très-haute  idée  de  lui-même  par  la  fausse 
direction  que  Gustave  III  avait  d'abord  donnée  à  son 
éducation ,  et  surtout  par  les  effets  de  la  flatterie  et 
des  éloges  trompeurs  de  tous  ses  courtisans,  il  eut  la 
présomption  de  gouverner  autrement  que  son  oncle, 
et  s'empressa  d'annuler  la  plupart  de  ses  meilleures 
ordonnances.  Dans  rexcicice  du  pouvoir,  la  pente  vers 
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l'erreur  est  toujours  très-rapide  ,  mais  elle  est  presque 
irrésistible  pour  un  jeune  présomptueux ,  accoutumé 
dès  son  enfance  à  ne  voir  dans  ceux  qui  l'entourent 
que  de  serviles  instrumens  de  ses  désirs  ,  de  ses  vo- 
lontés ,  de  ses  caprices.  Ce  fut  d'après  ces  funestes 
dispositions  (jue  Gustave  IV  (Adolphe),  enorgueilli  de 
quelques  traits  de  ressemblance  que  ses  courtisans 
avaient  cru  remarquer  entre  sa  physionomie  et  celle 
de  Charles  XII ,  s'imagina  qu'il  en  avait  les  qualités 
militaires  ,  et  qu'en  les  développant,  il  pourrait  pren- 
dre part  aux  affaires  de  l'Allemagne  avec  le  même 
succès  que  celui  de  ses  prédécesseurs  dont  il  portait  le 
nom.  Cette  pensée  se  combinait  dans  son  esprit  avec  je 
ne  sais  quelles  idées  mystiques  puisées  dans  un  com- 
mentaire sur  l'apocalypse  qu'un  Allemand  venait  de 
publier,  ouvrage  ténébreux  et  ridicule  dont  le  roi  fai- 
sait ses  délices  ,  et  qu'il  fit  traduire  en  suédois.  Dans 
ses  méditations  continuelles  sur  cet  ouvrage  où  une 
imagination  déréglée  trouve  tout  ce  qu'elle  veut ,  Gus- 
tave IV  (Adolphe)  y  reconnut  que  l'empereur  des  Fran- 
çais était  la  bête  prédite  par  les  prophètes  ;  que  son 
règne  devait  être  de  peu  de  durée  ,  et  que  c'était  au 
roi  de  Suède  que  la  Providence  avait  destiné  l'honneur 
de  l'abattre  (V.  \ Histoire  du  règne  de  Gustaue  /^'^ 
[uédolphe)  par  Granberg).  Tels  furent  les  grands  mo- 
tifs qui  firent  armer  la  Suède  contre  la  France.  Dès 
ce  moment,  l'histoire  de  ce  prince  n'est  qu\in  tissu  , 
sans  interruption  ,  d'inconséquences  et  de  folies  que 
sa  généreuse  nation  eut  le  malheur  de  souffrir  long- 
temps ,  et  dont  ^es  résultats  furent  pour  elle  l'épuise- 
ment de  ses  forces  et  de  ses  finances  ,  l'envahissement 
de  son  territoire ,  et  son  existence  nationale  compro- 
mise ;  pour  lui ,  la  perte  de  sa  couronne ,  son  expulsion 
et  celle  de  sa  race.  Cette  grande  détermination  ne  fut 
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louvrai^e  ni  d'une  faction  parmi  les  grands ,  ni  d'une 
effervescence  populaire  ;  elle  n  eut  aucun  des  carac- 
tères de  passion ,  d'emportement  ni  de  vengeance  ;  elle 
fut  prise  avec  dignité,  d'une  voix  unanime,  par  les 
divers  ordres  de  l'état ,  réduits  à  la  nécessité  de  pour- 
voir au  salut  de  la  nation  dont  ils  étaient  les  chefs  et 
les  représentans  légaux  et  naturels.  Deux  jours  plus 
tard  ,  la  nation  et  le  roi  subissaient  le  même  sort  :  déjà 
les  ennemis  avaient  marqué  les  parts  de  la  dépouille 
(les  Russes  n'étaient  qu'à  deux  journées  de  la  capitale), 
lorsque  ,  par  le  patriotisme  des  divers  ordres  de  l'état , 
par  leur  accord  dans  la  seule  mesure  qui  pût  l'arrêter 
au  bord  du  précipice ,  cette  nation  vit  sauver  son 
existence  politique.  Pour  la  seconde  fois ,  le  duc  de 
Sudermanie  fut  appelé  à  réparer  des  maux  qui  n'é- 
taient dus  qu'à  sa  famille  ;  et ,  pour  qu'il  n'en  fût 
plus  détourné  ,  il  reçut  la  couronne  par  un  nouveau 
pacte  social  que  les  envahissemens  et  les  fautes  des 
deux  Gustave  avaient  rendu  indispensable  (  Voyez 
6  juin). 

La  seconde  expédition  du  Portugal  se  termine  au 
bout  de  deux  mois.  On  n'a  pu  s'avancer  au  delà 
d'Oporto.  La  retraite  s'exécute  très-difficilement  sur  la 
Galice,  d'où  l'on  partit;  le  maréchal  Soult  perd  son 
artillerie. 

IXapoléon  avait  prescrit  de  s'avancer  le  long  de  la 
mer ,  niaWré  les  obstacles  des  localités  ,  les  difficultés 
des  communications  avec  les  corps  agissant  en  Es- 
pagne, et  le  danger  de  se  trouver  en  vue  ou  à  proxi- 
mité des  escadres  anglaises  qui  pouvaient  ,  à  leur 
convenance,  effectuer  des  débarquemens  en  avant  ou 
en  arrière,  transporter  des  troupes,  et  harceler  sans 
relâche  l'armée  envahissante.  Cette  armée,  forte  d'en- 
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viron  vingt-huit  mille  rombattans,  mal  pourvus  d'ar- 
tillerie, de  munitions  ,  de  chevaux  ,  et  sans  magasins, 
s'est  engagée  dans  des  contrées  où  les  vivres  manquent, 
où  les  transports  sont  im]iossihles ,  dont  les  hahitans  , 
animés  de  la  plus  forte  haine  ,  se  servent  de  tous  les 
moyens  de  nuire,  ou  bien,  à  l'annonce  de  l'ennemi, 
désertent  en  masse  leurs  foyers,  dans  l'espoir  de  1  ar- 
rivée prochaine  de  nombreux  bataillons  anglais.  Mais 
Napoléon   se   rappelant   son   heureux   début  dans,  les 
fertiles  campagnes  du  Pô ,  ainsi  que  dans  les  pays  si 
bien  approvisionnés  qu'arrose  le  Neker  ,  le  Danube, 
l'Oder ,  Napoléon  se  rappelant  toujours  la  basse  sou- 
mission des  peuples  ilaliens  et  la  facile  résignation  des 
paysans  allemands  ,  ne  suppose  pas  que  les  Portugais, 
dont  il  méconnaît  le  caractère  impétueux  et  obstiné- 
ment  vindicatif,   osent   résister  à   ses   volontés;    il  a 
dédaigné  de  s'informer  si  Arthur  Wellesley  (Welling- 
ton) ne  domine  pas  leur  gouvernement,  s'il  ne  s'est 
pas  emparé  des   ressorts  de  l'autorité  civile  ,  et  si  le 
cabinet  de  Londres  n'a  pas  résolu  de  détruire  le  Por- 
tugal plutôt  que  de  l'abandonner  aux  Français  !  Na- 
poléon ,    n'admettant   aucune    objection,  a  prononcé 
qu'avec  des  baïonnettes  ou  ne  doit  manquer  de  rien; 
et  cette  idée ,  qui  subjugue  son  esprit ,  lui  sera  funeste 
à  lui-même  en  1812.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  retraite 
du  Portugal,  le  maréchal  Soult,  par  des  efforts  prodi- 
gieux de  résolution  et  d  habileté  ,  a  sauvé  son  armée  , 
et  de  la  honte  d'une  capitulation  ,  et  d'une  destruction 
complète. 

Vienne  est  occupée  par  l'armée  française,  après  un  '^  "'■''• 
bombardement  de  trente-six  heures.  Les  ressources  en 
munitions  de  guerre,  entassées  dans   cette  capitale, 
sulUraient  pour  une  campagne  !  La  famille  impériale  et 
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la  cour  ont,  suivant  leur  usage,  abandonné  la  capitale 
à  elle-même. 

Un  décret  impérial  porte  réunion  des  états  romains 
à  l'empire  français.  «  Considérant  que  lorsque  Charle- 
magne,  empereur  des  Français ,  et  notre  auguste  pré- 
décesseur ,  fît  don  aux  évêques  de  Rome  de  diverses 
contrées,  il  les  leur  céda  à  titre  de  fief,  pour  assurer 
le  repos  de  ses  sujets  ,  et  sans  que  Rome  ait  cessé  pour 
cela  d'être  une  partie  de  son  empire  ;  considérant  que  , 
depuis  ce  temps,  l'union  des  deux  pouvoirs  ,  spirituel 
et  temporel ,  ayant  été  ,  comme  elle  est  encore  aujour- 
d'hui ,  la  source  de  continuelles  discordes  ;  que  les 
souverains  pontifes  ne  se  sont  que  trop  souvent  servis 
de  l'influence  de  l'un  que  pour  soutenir  les  prétentions 
de  l'autre,  et  que,  par  cette  raison,  les  affaires  spiri- 
tuelles ,  qui ,  de  leur  nature ,  sont  immuables ,  se 
trouvent  confondues  avec  les  affaires  temporelles ,  qui 
changent  suivant  les  circonstances  et  la  politique  des 
temps  ;  considérant ,  enfin  ,  que  tout  ce  que  nous  avons 
proposé  pour  concilier  la  sûreté  de  nos  armées,  la 
tranquilHté  et  le  bien-être  de  nos  peuples  ,  la  dignité 
et  l'intégrité  de  notre  empire  ,  avec  les  prétentions 
temporelles  des  souverains  pontifes  ,  ayant  été  propose 
en  vain  ,  nous ,  etc.  — Art.  1  •"".  Les  états  du  pape  sont 
réunis  à  l'empire  français. — Art.  2.  La  ville  de  Rome, 
premier  siège  du  christianisme,  et  si  célèbre  par  les 
souvenirs  qu'elle  rappelle  et  les  monumens  qu'elle 
conserve ,  est  déclarée  ville  impériale  et  libre  ;  son 
gouvernement  et  son  administration  seront  réglés  par 
un  décret  impérial. — Art.  3.  Les  monumens  de  la 
grandeur  romaine  seront  conservés  et  maintenus  aux 
dépens  de  notre  trésor.  —  Art.  4.  La  dette  publique  est 
déclarée  dette  de  l'empire.  —  Art.  5.  Les  revenus 
annuels  du  pape  seront  portés  jusqu'à  deux  millions 
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lie  francs  ,  libres  de  toute  charge  et  redevance.  — 
Art.  (3.  Les  pro])riétés  et  palais  du  saint -père  ne 
seront  soumis  à  aucune  imposition  ,  juridiction  , 
visite  ,  et  jouiront  ,  en  outre  ,  d'immunités  spé- 
ciales   » 

Un  autre  décret  du  même  jour  dit  :  «  La  consulte 
extraordinaire  est  chargée  de  prendre,  eu  notre  nom, 
possession  des  états  du  pape  ,  et  de  faire  les  opéra- 
tions préparatoires  à  ladministration  du  pays  ,  de 
manière  que  le  passage  de  l'état  actuel  au  régime 
constitutionnel  se  fasse  sans  secousse,  et  qu'il  soit 
poiu'vu  à  tous  les  intérêts.  » 

Par  ces  décrets  ,  rendus  au  camp  impérial  de  Vienne, 
le  pape  a  la  faculté  de  résider  à  Rome.  Napoléon  jus- 
tifie ces  dispositions  ,  en  alléguant  que  linfluence 
spirituelle  exercée  en  France  par  un  prince  étranger 
est  contraire  à  l'indépendance  de  l'Etat ,  injurieuse  à 
son  honneur  et  menaçante  jiour  sa  sûreté.  Il  laisse 
entendre  qu'il  ne  fait  que  l'évoquer  les  dons  de  Cliar- 
lem-jigne  ,  son  illustre  prédécesseur  ,  aux  évéques  de 
Rome,  bienfaits  dont  ils  ont  abusé  au  préjudice  de 
leurs  devoirs  spirituels  et  des  intérêts  des  peuples 
mis  sous  leur  autorité.  Sans  doute  ces  motifs  se  jus- 
tifieraient bien  mieux  que  les  inductions  prises  de  la 
suprématie  apostolique  dont  les  jjontifes  du  moyen 
âge  faisaient  dériver  leur  droit  de  gouverner  la  terre  ! 
Mais  l'intérêt  des  sociétés  dont  la  tranquillité  serait 
sans  cesse  exposée ,  si  des  revendications  qui  remoii  - 
teraient  à  la  formation  des  états  restaient  perpétuelle- 
ment en  instance  ,  cet  intérêt  a  fait  admettre  le  prin- 
cipe de  droit  public,  qu'une  longue  possession  confère 
un  droit  positif  et  à  Tabri  de  toute  recberche.  C'est 
sur  ce  fondement  que  repose  la  validité  d  un  titre 
ancien,  quoique  fort  irrégulier.  Un  nouveau  maître 
tomf:  V).  2G 
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est  usurpateur  lorsqu'il  s  établit  par  les  armes  comme 
Clovis  ,  par  la  séduction  comme  Pépin  le  Bref,  ou 
par  l'un  et  l'autre  moyen  ensemble,  comme  Hugues 
Capet  et  les  évêques  de  Rome.  L'usurpation  devient 
légale  par  l'assentiment  prononcé  ou  tacite  des  su- 
jets ,  des  princes  et  des  peuples  voisins  ,  joint  à  la 
transmission  déjà  effectuée  de  la  puissance  usurpée  : 
ainsi,  l'on  ne  saurait  considérer  comme  usurpateurs 
ni  les  quatre  fils  de  Clovis,  ni  Charlemagne ,  ni  Ro- 
bert,  ni,  à  plus  forte  raison,  leurs  descendims.  La 
puissance  acquise  et  continuée  doit  enfin  devenir  lé- 
gitime par  un  long  usage  ,  une  possession  afiermie  ; 
sans  cjuoi  tous  les  établissemens  humains  se  verraient 
exposés  à  des  bouleversemens  sans  terme  !  Mais 
lorsqu'il  s'agit  de  détrôner  un  prince ,  Napoléon  a-t- 
il  d'autre  motif  que  son  ambition ,  ou  d'autre  logique 
que  sa  convenance  du  moment  (V.  10,  11  juin  1809; 
27  février  1810)? 

Voici  la  position  des  armées  françaises  en  Allema- 
gne. La  garde  impériale ,  les  corps  des  maréchaux 
Masséna  et  Lannes  sont  à  Vienne  ,  ainsi  que  le  corps 
de  grenadiers  du  général  Oudiuot  ;  le  corps  du  maré- 
chal Davoust  se  trouve  réjoarti  entre  Saint-Polten  et 
Vienne;  le  maréchal  Bernadotte  est  à  Lintz  avec  les 
Saxons  et  les  Wurtembergeois  :  ce  maréchal  garde  la 
tête  de  pont  et  bat  complètement  le  général  Collowrath, 
qui  essaie  de  s'en  emparer  en  marchant  en  trois  co- 
lonnes sur  ce  point  ;  mais  l'inhabile  général ,  en  faisant 
marcher  séparément  ses  trois  colonnes  ,  les  fait  battre 
séparément  et  fait  échouer  une  opération  militaire  qui 
avait  pour  objet  de  donner  aux  corps  autrichiens  la 
facilité  de  tourner  Tarmée  française.  Dans  cette  cir- 
constance, le  maréchal  Bernadotte  déploie  l'intrépi- 
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dite  et  l'habileté  militaires  qui  l'ont  signalé  à  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse  (V.  du  22-24  août  au  3  sep- 
tembre 1796),  où  il  sauva  les  débris  de  l'armée. 
Le  maréchal  Lefebvre  est  à  Saltzbourg  et  à  Inspruck 
avec  les  Bavarois.  Le  prince  Eugène  Beauharnais  , 
commandant  en  chef  l'armée  d  Italie  ,  ayant  avec  lui 
le  général  Macdonald ,  a  pénétré  dans  la  Styrie.  Le 
général  Marmont ,  parti  de  la  Dalmatie ,  est  entré 
dans  la  Croatie  autrichienne ,  à  l'eflét  de  joindre  l'ar- 
mée d'Italie. 

La  bataille  d'Essling  est  livrée  par  Napoléon  à  l'ar-  ^«-^^  "'^'• 
chidac  Charles.  Le  Danube  ,  divisé  ,  au-dessous  de 
Vienne  ,  en  trois  bras  inégaux ,  sépare  les  deux  armées 
par  une  distance  d'environ  quatre  cent  vingt  toises. 
Il  y  a  ,  de  la  rive  droite  à  la  première  île  ,  deux  cent 
quarante  toises;  cette  île  en  a  près  de  mille  en  circon- 
férence. De  cette  île  à  la  grande  île  ,  où  est  le  principal 
courant ,  le  canal  est  de  cent  vingt  toises.  La  grande 
île  ,  appelée  In-der-Lobau  ,  a  sept  mille  toises  de  tour, 
et  le  canal  qui  la  sépare  du  continent ,  est  d'à  peu  près 
quatre-vingts  toises.  Napoléon  a  fait  jeter  des  ponts 
sur  lesquels  ses  troupes  viennent  de  passer  de  la  rive 
droite  dans  les  îles.  Les  Français  attaquent  l'archiduc 
en  position  sur  la  rive  gauche,  derrière  les  villages  de 
Gross-Aspern  et  d'Essling,  à  trois  lieues  nord  de 
Vienne.  Après  plusieurs  tentatives  excessivement 
meurtrières  sur  un  espace  très-resserré  ,  dans  lesquelles 
une  troupe  française  a  lutté  avec  opiniâtreté  contre 
de^.forces  supérieures  et  une  formidable  artillerie,  les 
assaillans  sont  repoussés  ;  et  à  ce  moment  même  ,  où 
ils  ap])rennent  la  rupture  des  ponls  ,  les  munitions 
n'arrivant  plus  de  la  rive  droite  ,  ils  restent  sans  moyens 
pour  couvrir  le  feu  de  l'ennemi  qui  les  foudroie  sans 
relâche.  La  relation  de  l'archiduc  porte  que,  lèpre- 

26. 
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mier  jour,  deux  cent  quatre-vingt-huit  pièces  autri- 
chiennes ont  tiré  cinquante-un  mille  coups  ,  tant  à 
boulet  qu'à  mitraille  ,  et  que  ,  le  lendemain  ,  plus  de 
quatre  cents  pièces  ont  tiré  de  part  ou  d'autre.  L'in- 
trépide maréchal  Lannes  est  blessé  à  mort ,  trois  gé- 
néraux perdent  la  vie;  il  y  a  cent-vingt  officiers  et 
cinq  mille  cinq  cent  sept  soldats  tués;  treize  géné- 
raux, six  cent  seize  officiers  et  dix -sept  mille  neuf 
cent  quarante  soldats  blessés;  quatorze  officiers  et 
deux  mille  quatre  cent  soixante-quatorze  soldats  faits 
prisonniers.  Le  nombre  des  morts  excède  la  propor- 
tion ordinaire.  La  perte  des  Autrichiens  ,  moins  consi- 
dérable, est  cependant  très-forte;  l'archiduc  annonce 
quatre  mille  deux  cents  tués  et  seize  mille  blessés. 

Napoléon  ,  qui  n'avouera  jamais  que  ses  revers  pro- 
viennent de  ses  fautes ,  accusera  les  élémens ,  la  na- 
ture ;  il  assignera  des  causes  qui,  suivant  lui;,  se 
trouvent  hors  de  la  portée  du  génie  de  l'homme.  Il  se 
proclame  victorieux  à  Essling,  et  n'avoue  que  onze 
cents  morts  avec  trois  mille  blessés.  S'il  ne  profite  pas 
de  la  victoire  ,  il  faut ,  s'écrie-t-il  burlesquement ,  s'en 
prendre  au  général  Danube,  le  meilleur  officier  de 
l'Autriche  ,  voulant  exprimer  que  la  crue  subite  du 
fleuve  a  rompu  ses  ponts,  et ,  le  privant  de  ses  muni- 
tions ,  l'a  contraint  de  se  replier.  En  admettant  que 
cette  rupture  de  trois  ponts  construits  avec  précipi- 
tation ,  dont  l'un  a  deux  cent  quarante  toises  de  long , 
ne  tient  pas  à  leur  défaut  de  solidité ,  ou  ne  soit  pas 
décidée  pair  le  choc  des  bateaux  pesamment  chargés  , 
ou  autres  machines  lancées  par  l'ennemi  ,  comment  se 
justifier  de  n'avoir  pas  prévu  la  possibilité  de  ces 
crues  d'eau  périodiques  ,  comme  la  fonte  des  neiges 
qui  les  amènent  ?  D'ailleurs ,  ces  crues  d'eau  ne  sont 
point  assez  fortes  pour  entraîner  par  elles-mêmes  la 
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destruction  des  ponts  qu'on  aurait  bien  établis  ;  mais 
Napoléon  ne  conviendra  jamais  d'une  faute  de  tactique 
ou  d  un  échec.  Cependant  les  plus  grands  capitaines 
ont  vu,  dans  quelques  rencontres,  leurs  combinaisons 
échouer  :  César  se  fit  battre  à  Dyrrachium,  Turenne 
à  Marienthal ,  Eugène  à  Denain  ,  Frédéric  II  à  Kollin. 

Mais  ,  ce  qu'on  vit  rarement  c'est  ce  mépris  extrême 
de  la  vie  des  hommes  que  développe  le  général  fran- 
çais. Croira-t-on  qu'à  leur  retour  dans  les  broussailles 
de  l'île  Lobau ,  ces  malheureux  soldats  qui  viennent 
de  soutenir  pendant  quarante-huit  heures  la  lutte  la 
plus  opiniâtre,  restent  en  proie  aux  tourmens  de  la 
fiiim  ?  Cinq  jours  après  ,  seulement  cinq  jours  après  , 
lorsque  beaucoup  de  chevaux  ont  été  mangés  ,  on 
envoie  de  la  rive  droite  des  embarcations  chargées 
de  vivres  ;  mais  la  moitié  des  blessés  ont  fini  dans 
les  douleurs  -,  et  les  hauts  administrateurs  de  l'armée 
nagent  à  Vienne  dans  labondance  !  Enfin  ,  hors  du 
cercle  de  la  stratégie  ,  on  ne  saurait  juger  les  batailles 
que  par  leurs  résultats  :  ce  sont  les  résultats  qui 
rendent  à  jamais  célèbres  les  journées  d'Hastings  , 
d'Azincourt ,  de  Denain  ,  de  Marengo  ;  c'est  le  défaut 
de  résultats  qui  fera  mettre  l'action  d'Essling  sur  la 
ligne  des  batailles  ordinaires  et  indécises  ,  malgré  la 
jactance  des  bulletins  français. 

Après  la  bataille  d'Essling  ,  la  réputation  de  Napo- 
léon ,  comme  général  et  comme  homme  de  résolu- 
tion ,  est  altérée  ;  car  il  est  aA'éré  que  Napoléon 
avait  quitté  la  rive  gauche  du  Danube  au  moment 
où  le  danger  était  le  plus  imminent;  qu'il  s'était  jeté 
dans  une  mauvaise  barque  avec  Berthier  et  Czerni- 
chelï,  aide  de  camp  de  l'empereur  de  Russie,  pour  se 
mettre  à  l'abri  sur  la  rive  droite.  La  ténacité  de  Mas- 
séna  sauva  les  débris  de  larraéc  ,  qui  opéra  dans  la 
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nuit  sa  retraite  sur  l'île  de  LoLau.  Le  maréchal  Lan- 
nes  ,  apprenant  le  passage  de  1  empereur  de  la  rive 
gauche  sur  la  rive  droite  ,  se  livra  aux  plus  violens 
reproches  contre  lui. 
22  mai.  Le  général  Macdonald  ,  commandant  l'aile  droite 
de  l'armée  d'Italie ,  fait  capituler  dans  Laybach  ,  ca- 
pitale de  la  Carniole  ,  l'autrichien  Meerweldt  avec 
quatre  mille  hommes. 

25  mai.      ^  ]a    suite  d'un   engagement  heureux  ,  le    prince 

Eugène  Beauharnais  ,  commandant  en  chef  l'armée 
d Italie,  parvient  à  Léoben  (Styrie),  où  il  prend  la 
plus  grande  partie  du  corps  de  Jellachich.  Gorice  , 
Trieste  et  Klagenfurth  vont  ouvrir  leurs  portes. 

26  mai.       L'armée  d  Italie  se  joint  avec  larmée  d'Allemagne  , 

à  Bruck,  sur  la  Muehr,  en  Styrie  (  trente  lieues  sud 
de  Vienne).  L'archiduc  Jean,  qui  faisait  face  à  la 
première  ,  opère  sa  retraite  sur  la  Hongrie.  Des  postes 
français  occupent  le  pays  de  Salzhourg ,  le  Yorarlherg, 
le  Tyrol ,  la  Styrie,  la  Carinthie ,  la  Carniole,  le 
Frioul ,  llstrie.  Le  général  Marmont ,  en  marche  de 
la  Didnratie  ,  a  pénétré  à  travers  la  Croatie  autri- 
chienne jusqu'à  Fiume. 
|'^jlM,).  L'archiduc  Ferdinand  évacue  Warsovie  ,  et  com- 
mence  sa  retraite  du  grand-duché. 

6jiKn  Le  duc  de  Sudermanie ,  régent  provisoire  de  Suède 
(V.  13  mars,  29  mars,  10  mai),  est  proclamé  roi 
par  la  diète ,  composée  des  quatre  ordres  réunis  ,  in 
pleno  pleiiorum.  Il  prend  le  nom  de  Charles  XIII. 
Le  roi  démissionnaire,  Gustave  -  Adolphe  IV,  sera 
banni  :  mais  sa  personne  ne  cesse  pas  d'être  hono- 
rée; elle  est  l'objet  de  tous  les  égards  compatibles 
avec  la  sûreté  du  nouvel  ordre  de  choses.  La  dièlc 
capitalisera,  en  sa  faveur,  les  dons  annuels  qui  lui 
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avaient  été  accordés  à  diverses  épocjues  de  son  rè- 
gne, lui  en  fera  payer  plus  lard  le  capital ,  montant 
à  environ  deux  millions  et  demi  de  francs  ,  et  lui 
assurera ,  en  outre  ,  ainsi  qu'à  sa  femme  et  ses  enfans  , 
la  jouissance  des  Liens  et  des  rentes  qu'ils  possèdent 
comme  particuliers  dans  le  royaume. 

Tel  est  l'esprit  de  droiture  et  de  noblesse  qui  dis- 
tingue une  nation  au  sein  de  laquelle  fleurissent  d'an- 
ciennes institutions  représentatives  ,  qu'un  roi  doit 
les  bénir,  alors  même  qu'il  descend  du  trône  pour 
les  avoir  méconnus.  Jacques  Stuart  eût  éprouvé  des 
Anglais  un  semblable  traitement,  s  il  eût  su  se  con- 
former à  sa  destinée  ;  s'il  ei!it  su  sacrifier  ses  injustes 
desseins  de  domination  exclusive  à  des  considérations 
générales  ;  s'il  n'eût  pas  cbercbé  ,  auprès  de  Louis  XIV, 
les  moyens  de  remettre  ses  peuples  sous  le  double 
joug  des  principes  politiques  et  religieux  qu'ils  avaient 
rejetés  ,  et  auxquels  ils  avaient  inutilement  essayé  de 
le  faire  renoncer  ;  et  enfin  ,  s'il  n'eût  pas  comploté 
avec  Louis  XIV  lassassinat  de  Guillaume ,  placé  sur 
le  trône  d'Angleterre  ! 

Une  bulle  d'excommunication  est  émise  par  le  pape  u  jui:i. 
Pie  VII  contre  Napoléon  et  ses  coopérateurs  à  l'en- 
vahissement de  Rome  (V.  17  mai).  «  Pie  VII ,  pape  , 
»  à  l'empereur  des  Français  :  par  l'autorité  du  Dieu 
»  tout-puissant,  des  saints  apôtres  Pierre  et  Paul,  et 
»  par  la  nôtre  ,  nous  déclarons  que  vous  et  tous  vos 
»  coopérateurs,  d'après  l  attentat  que  vous  venez  de 
»  commettre  (la  réunion  des  états  du  pape  à  l'empire 
»  français  ) ,  avez  encouru  l'excommunication  dans  la- 
»  quelle  (  selon  la  forjue  de  nos  bulles  apostoliques 
M  qui  ,  dans  des  occasions  semblables  ,  s'afFichent 
)i   dans  les  lieux  accoutumés  de  cette  ville)  nous  dé- 
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»  clarons  cire  tombes  tous  ceux  qui ,  depuis  la  der- 
»  nière  iuvasion  violente  de  cette  ville  ,  qui  eut  lieu 
»  le  2  février  de  l'année  dernière ,  ont  commis  ,  soit 
»  dans  Rome ,  soit  dans  l'Etat  ecclésiastique ,  les  at- 
»  tentats  contre  lesquels  nous  avons  réclamé ,  non- 
»  seulement  dans  le  grand  nombre  de  protestations 
»  faites  par  nos  secrétaires  d'état,  qui  ont  été  suc- 
»  cessivement  remplacés  ,  mais  encore  dans  nos  deux 
).  allocutions  consistoriales  des  14  mars  et  11  juillet 
»  1808.  Nous  déclarons  également  excommuniés  tous 
M  ceux  qui  ont  été  les  mandataires  ,  les  fauteurs  ,  les 
»  conseillers ,  et  quiconque  aurait  coopéré  à  l'exécu- 
»  tion  de  ces  attentats  ou  les  aurait  commis  lui-même. 
»   Donné  à  Rome ,  à  Sainte-Marie-Majeure ,  etc.  » 

A  ce  jour,  comme  au  moyen  âge,  le  chef  du  catho- 
licisme, s'éloignant  des  principes  de  la  vraie  religion, 
n'aura  fait  usage  de  ce  qu'on  nomme  des  armes  spiri- 
tuelles que  pour  des  intérêts  temporels.  En  1 588,  Sixte- 
Quint  excommunie  Henri  IV  ,  en  osant  le  qualifier 
«  génération  bâtarde  et  détestable  de  la  maison  de 
»  Bourbon.  »  Cette  démence  superstitieuse  de  la  cour 
de  Rome  reparaît  sous  Louis  XV,  dans  Texcommuni- 
cation  fulminée  par  Clément  XIII  sur  un  descendant 
de  Henri  IV,  Tinfîint  duc  de  Parme.  Il  semblerait  que 
plus  le  despotisme  est  absurde ,  plus  il  est  suscepti- 
ble de  s'invétérer  !  Pie  VII  a  déjà  oublié  qu'il  bénit 
et  consacra  celui  qu'aujourd'hui  il  vient  maudire  (  V. 
2  décembre  1804).  Osant  reproduire  encore  cette  doc- 
trine vieillie  et  plus  qu'erronnée  des  humbles  succes- 
seurs de  saint  Pierre,  il  dit  dans  sa  bulle  :  «  Que  les 
»  souverains  apprennent  encore  une  fois  qu'ils  sont 
»  soumis  par  la  loi  de  Jésus-Christ  à  notre  trône  et  à 
»  notre  commandement;  car  nous  exerçons  aussi  une 
»  souveraineté  ,    mais    une    souveraineté    bien    plus 
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»  Doble,  à  moins  quil  ne  faille  dire  que  Tesprit  doit 
»  céder  à  la  chnir  et  les  choses  du  ciel  à  celles  de  la 
»  terre.  »  En  s'exprimant  ainsi ,  le  pontife  affaiblit , 
détruit  même  Fintérêt  qu'inspire  son  infortune  comme 
prince  dépossédé  et  captif  (V.  5  juillet). 

Ce  n'est  aussi  qu'une  autre  sorte  de  vertige ,  produit 
par  le  long  usage  et  par  l'ivresse  de  la  domination , 
<|ui  puisse  amener  un  politique  aussi  pénétrant  que 
INapoléon  à  dépouiller,  à  jeter  dans  les  fers  le  souve- 
rain pontife ,  à  risquer  d'exciter  l'indignation  de  tous 
les  pays  catholiques  et  d  y  provoquer  l'esprit  de  ré- 
sistance !  Mais  actuellement  que  cet  empereur ,  si 
merveilleusement  élevé,  voit  la  prodigieuse  extension 
de  sa  puissance,  il  ne  croit  plus  utile  ni  convenable 
de  ménager  les  opinions ,  les  habitudes  ,  les  préjugés 
des  hommes  et  des  nations.  L'idée  principale  de  son 
plan  est  dojjposer  la  moitié  du  monde  à  l'autre  moitié; 
les  gens  sans  mœurs ,  sans  principes ,  aux  hommes 
nourris  de  saines  doctrines  et  chérissant  des  habitudes 
d'ordre  ;  et  puis  de  les  courber  tous  sous  le  despotisme 
militaire.  Machiavel  a  dit  que  le  prince  qui  n'établit 
sa  domination  qu'au  movcn  de  changemens ,  ne  doit 
rien  laisser  subsister  de  l'ancien  état  des  choses;  et 
sans  doute  Napoléon  a  pensé  qu'il  n'assurerait  entiè- 
rement son  empire  qu'en  renversant  toutes  les  institu- 
tions d'autrefois  !  Mais  si  l'on  peut  dompter,  asservir 
des  nations  en  détruisant  chez  elles  la  morale ,  la  reli- 
gion ,  l'ancien  culte  ,  les  doctrines  anciennes  ,  peut-on 
conserver  long-temps  une  vaste  puissance  sans  le  se- 
cours des  deux  premiers  moyens  ?  Voilà  un  problème 
que  l'expérience  n'a  pas  encore  résolu.  Bonaparte 
fonde  son  empire  par  la  violence  des  armes  et  par  les 
fourberies  de  la  politique  :  pirate  sur  terre,  il  distri- 
bue de   riches  dépouilles  à  ses  aventureux  associés  j 
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conseiller  perfide,  en  armant  les  états  et  les  royau- 
mes les  uns  contre  les  autres,  il  conspire  la  destruc- 
tion de  tous.  Ainsi ,  il  souleva  l'Espagne  contre  le  Por- 
tugal ,  la  Russie  contre  l'Autriche  ;  ainsi  il  portera  la 
Prusse  ,  l'Allemagne  ,  T Autriche  même  contre  la 
Russie. 

Napoléon ,  par  le  concordat  (  V .  6  avril  1 802  ) ,  avait , 
en  quelque  sorte  ,  relevé  les  autels  ;  mais  il  se  garda 
de  ranimer  l'esprit  religieux.  Lucien  Bonaparte,  son 
frère,  ne  vint-il  pas  ,  s'appuyant  sur  l'autorité  de  l'esti- 
mahle  jurisconsulte  Portalis,  qui  cessa  de  l'être  en 
cette  conjoncture  ,  dire  au  corps  législatif,  en  présen- 
tant ce  concordat  :  «  La  religion  est  un  utile  instrument 
»  dans  les  mains  du  gouvernement,  aussi-bien  qu'une 
»  consolation  aux  esprits  faibles  et  aux  consciences  ti- 
»  morées.  »  Les  Français  seront-ils  ,  d  après  cela  ,  bien 
portés  à  vénérer  un  système  de  cérémonies  fastueuses 
dont  le  but  est  si  franchement  avoué ,  ou  plutôt  dé- 
naturé dune  manière  impie?  D'ailleurs,  le  clergé  im- 
périal est  plongé  dans  la  déconsidération ,  non  par  les 
autorités,  mais  par  lui-même,  ayant  juré,  abjuré, 
repris  ses  premiers  sermens,  suivant  les  circonstances. 
Quelle  estime  pourrait-on  avoir  pour  un  abbé  Bernier, 
transfuge  du  camp  des  Vendéens,  qui  le  virent ,  dans 
leurs  rangs  ,  le  crucifix  et  le  poignard  à  la  main  ;  lors- 
qu  on  le  voit  s^incliner,  sans  dignité  ,  dans  les  salons 
des  Tuileries  ,  devant  l'ennemi  des  Bourbons  ,  lui  qui 
a  soutenu  leur  cause  en  faisant  verser  tant  de  flots  de 
sang  ?  Quel  sentiment  peut  inspirer  aujourd'hui  l'abbé 
Maury,  transformé  en  cardinal ,  trahissant ,  avec  une 
insigne  lâcheté  et  avec  une  cupidité  encore  plus  insi- 
gne,  des  sermens  solennels  ,  et  se  courbant  dans  les 
antichambres  des  favoris  de  la  plus  sanguinaire  révo- 
lution ,  les  Fouché ,  les  Merlin  ,  les  Cambacérès  ?  Tout 
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Paris  verra  ce  spectacle  pendant  plusieurs  années  ,  et 
la  France  a  vu  et  verra  un  nombre  inlîni  d'ecclésiasti- 
ques prostituer  leur  sainte  profession.  Le  clecgé  impé- 
rial s'est  encore  perdu  dans  l'opinion  par  l'adulation 
blasphématoire  de  tous  les  prélats ,  qui ,  dans  leurs 
lettres  pastorales  ,  leurs  sermons  ,  leurs  raandemens  , 
à  chaque  occasion ,  comparent  Bonaparte  à  Cyrus ,  l'élu 
de  Dieu,  etc.  ,  etc. ,  etc.  (V.  27  mai  1804  et  24  sep- 
tembre 1805).  Il  ne  fallait  plus  que  les  doctrines  si 
explicitement  énoncées  dans  cette  bulle  d'excommuni- 
cation ,  pour  que  le  clergé  perdît  tout  son  crédit  chez 
les  hommes  éclairés  et  même  chez  ceux  dont  l'esprit 
n'est  pas  entièrement  fasciné  par  d'abjectes  supersti- 
tions, c[ui  sont  non-seulement  hors  de  la  rel-igion ,  mais 
qui  en  sont  réprouvées.  Il  ne  faut  qu'entr'ouvrir  l'his- 
toire pour  connaître  tous  les  maux  qu'a  faits  à  la  reli- 
gion la  confusion  du  pouvoir  temporel  et  du  pouvoir 
spirituel  :  les  papes  n'ont-ils  pas  sacrifié  presque  tou- 
jours les  choses  saintes  à  des  intérêts  mondains?  Ce 
n'est  pas  le  divorce  de  Henri  VHI  qui  sépara  l'Angle- 
terre de  la  communion  de  Rome  ,  c'est  le  denier  de 
saint  Pierre. 

L'armée  d'Italie,  qui  n'abandonne  pas  les  traces  de  I^juill. 
l'archiduc  Jean  repoussé  des  bords  delà  Piave  (V.  8, 
27  mai) ,  l'atteint  de  nouveau  sur  le  Danube,  au  mo- 
ment où  il  vient  d'opérer  sa  jonction  avec  l'archiduc 
palatin  ,  commandant  les  forces  hongroises.  Le  prince 
Eugène  Beauharnais ,  bien  secondé  par  le  général 
Grenier,  soutenu  vers  la  fin  de  la  journée  parle  gé- 
néral Macdonald  amenant  l'aile  droite  ,  et  renforcé  par 
des  détachemens  de  l'armée  d'Allemagne  ,  attaque , 
auprès  de  Raab  (Hongrie) ,  les  Autrichiens,  et  les  met 
eu  déroute   en  leur  causant  une  perte  très  -  considé- 


4' 2  GOU VDKNEMENT 

rable.  Le  général  Lauriston  fait  preuve  de  bravoure 
dans  cette  journée  fertile  en  résultats  avantageux. 
La  plac^  de  Raab  capitule  au  bout  de  quelques 
jours. 

Zi-5juii'et.  Les  Finançais,  rejetés,  par  leur  défaite  à  Essling 
(22  mai),  sur  la  rive  droite  du  Danube,  se  sont  éta- 
blis dans  la  grande  île  In-der-Lobau.  Les  deux  armées 
s'observant ,  se  retranchant  avec  soin,  séparées  seu- 
ment  par  le  bras  septentrional  du  Danube,  large  de 
soixante  pas,  n'ont,  depuis  six  semaines,  rien  entrepris. 
Enfin,  dans  la  nuit  du  4  au  5  ,  les  Français  passent 
sur  la  rive  gauche  du  continent;  là  s'engage  nne  ac- 
tion très-vive  avec  l'aile  aauclie  de  l'archiduc  Charles , 
près  de  la  petite  ville  d'Enzersdoriï,  qui  est  réduite 
en  cendres.  Les  Français  se  maintiennent ,  après  vingt- 
quatre  heures  des  plus  violens  eiiorts  de  part  et 
d'autre. 

5-6 juillet.  Le  pape  Pie  VII,  en  contestationavec  Napoléon 
(V.  1  7  mai ,  1  1  juin),  est  enlevé  de  Rome  pendant  la 
nuit,  d'après  l'ordre  de  Murât,  par  le  général  Radet. 
On  transportera  le  saint-père  à  travers  les  Alpes  ,  non 
comme  une  idole  ofïérte  à  l'adoration  du  peuple ,  mais 
comme  un  proscrit  dont  on  est  embarrassé.  Sans  égard 
pour  son  grand  âge,  pour  sa  double  dignité,  Napo- 
léon agit  envers  ce  souverain  comme  en  usèrent  Sapor 
envers  A'^alérien ,  T;unerlan  envers  Bajazet.  Envoyé 
d'abord  à  Grenoble  ,  Pie  VII  sera  transféré  à  Savone, 
où ,  gardé  à  vue ,  il  ne  jouira  d'autre  liberté  que  de 
celle  de  dire  la  messe  !  Mais  aussi,  pourquoi  Pie  \  II , 
excellent  démocrate  et  parfait  républicain  à  Imola, 
a-t-il  répandu  l'huile  sainte  sur  la  tête  de  Napoléon? 
Pourquoi  l'a-t-il  déclaré  légitime  souverain  du  trône 
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de   France  ?    pourquoi   l'a-t-il    présenté  aux   nations 
comme  l'élu  de  Dieu? 

A  Wagram  ,  village  situé  à  cinq  lieues  nord- 6J"'H<?' 
nord -est  de  A  ienne  ,  dans  une  plaine  cultivée  et 
découverte  ,  s'appuie  le  centre  de  l'armée  aux  or- 
dres de  l'archiduc  Charles  ,  armée  dont  le  dévelop- 
pement s'étend  à  plus  de  deux  lieues  sur  chaque 
aile.  L'extrême  gauche  des  Français  est  confiée  au 
maréchal  Masséna  ,  que  flanque  le  maréchal  Berna- 
dotte  ,  suivi  du  prince  Eugène  Beauharnais  qui  arrive 
avec  l'armée  d'Italie-,  ce  dernier  se  lie  au  centre  occupé 
par  les  généraux  Marmont ,  Oudinot  et  la  garde  ;  le 
corps  très-nomhreux  du  maréchal  Davoust  forme  l'aile 
droite.  L'artillerie  est,  de  part  et  d'autre,  la  plus  for- 
midable qui  ait  été  mise  en  jeu  dans  aucune  bataille 
rangée  sur  terre.  L'ennemi  présente  cent  vingt  mille 
hommes ,  dont  douze  mille  sabres ,  avec  cinq  cents 
pièces  de  canon.  L'armée  française ,  plus  nombreuse, 
est  inférieure  en  artillerie  ;  les  pièces  sont  même  d'un 
moindre  calibre. 

L'action  principale,  qui  commence  au  lever  du  so- 
leil et  dure  douze  heures  avec  un  égal  acharnement 
dans  les  rangs  opposés,  ofire  ,  à  proprement  parler ,  le 
développement  des  attaques  partielles  de  la  veille. 
Cette  immense  plaine  ,  mise  en  feu  par  neuf  cents 
bouches  qui  le  vomissent  sans  relâche,  voit  s'élever 
d'épais  tourbillons  de  fumée  sur  ses  moissons  naguères 
si  riches  ,  sur  ses  beaux  et  grands  villages  subitement 
réduits  en  cendres.  Vers  la  fin  du  jour,  l'archiduc 
Charles ,  ayant  son  aile  gauche  renversée ,  et  se  trou- 
vant de  la  sorte  séparé  de  la  Hongrie  et  d'un  corps 
de  quinze  mille  hommes  aux  ordres  de  l'archiduc 
Jean  qui  aurait  dii  arriver  au  point  du  jour,  l'archiduc 
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Charles  fait  retirer  ses  bagages  et  reployer  ses  divi- 
sions avec  beaucoup  d'ordre,  quoiqu'il  soit  difficile  de 
compter  sur  la  discipline  après  un  engagement  aussi 
long,  aussi  meurtrier  ,  aussi  varié  par  les  manœuvres ^ 
aussi  étendu  par  sa  ligne ,  et  dans  un  des  jours  les 
plus  ardens  de  l'été.  L'archiduc  laissé  le  champ  de 
bataille  jonché  d'Autrichiens.  L'archiduc  Charles  perd 
dix  drapeaux ,  quarante  pièces  de  canon  ,  vingt  mille 
prisonniers ,  dont  trois  ou  quatre  cents  officiers ,  et 
bon  norabre  de  généraux,  de  colonels  et  de  majors. 
On  trouve  sur  le  champ  de  bataille  les  corps  de  plu- 
sieurs généraux,  et,  entre  autres,  d'un  nommé  Nor- 
mann,  Français  traître,  qui  avait  prostitué  ses  talens 
contre  sa  patrie.  Tous  les  blessés  de  l'ennemi  sont 
tombés  au  pouvoir  des  Français  ;  ceux  qu'il  avait  éva- 
cués au  commencement  de  l'action  ont  été  trouvés  dans 
les  villages  environnans.  De  notre  part ,  outre  un  très- 
grand  nombre  de  tués,  dont  le  chef  de  létat  major-  a 
pu  seul  avoir  un  état  approximatif,  état  c[ui  aura  été 
coDfidentiel  de  lui  au  général  en  chef,  on  ne  saurait 
évaluer  au-dessous  de  huit  à  dix  mille  blessés  les 
malheureux  qui  n'expirèrent  pas  en  présence  de  l'en- 
nemi. Il  paraît  certain  que  l'armée  française  perdit,* en 
tués  ou  blessés,  plus  de  trente-cinq  mille  hommes  ;  les 
Saxons  seuls  perdirent  quatre  mille  hommes  ;  la  di- 
vision Dupas  en  perdit  plus  de  deux  mille.  Une  cir- 
constance particulière  de  cette  grande  bataille ,  c'est 
que  les  colonnes  les  plus  rapprochées  de  Vienne  n'en 
étaient  pas  à  douze  cents  toises  :  la  population  de 
cette  capitale  couvrait  les  tours ,  les  clochers ,  les 
toits,  les  monticules,  pour  être  témoin  de  ce  grand 
spectacle.  L'empereur  d'Autriche  avait  quitté  Wols- 
cersdolï  le  6,  à  cinq  heures  du  matin ,  et  était  monté 
sur  un  belvédère  d'où  il  voyait  le  champ  de  bataille , 
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et  où  il  resta  jusqu'à  midi  :  il  se  retira  alors  en  toute 
Ijùte. 

La  perte  éprouvée  par  les  Français  est  considérable , 
îjialgré  la  jactance  des  bulletins  de  Napoléon  ,  quoique 
le  général  français  n'avoue  ([ue  quinze  cents  morts  et 
quatre  mille  blessés.  Le  10,  quatre  jours  après  l'ac- 
tion ,  on  ramasse  encore  au  milieu  des  blés  des  liommes 
mutilés,  écrasés  et  à  demi  consumés  ;  des  soldats  hale- 
tans  sous  les  dards  enflammés  du  soleil  de  juillet  dont 
rien  ne  les  garantit ,  assaillis  par  des  milliers  d'in- 
sectes, et  qui  cependant  conservent  le  souffle  vital  après 
soixante  lieures ,  sans  avoir  pris  ni  nourriture ,  ni 
rafraîcbissemens,  ni  cordiaux  ;  les  vers  s'attacbent  déjà 
aux  plaies.  Les  jours  suivans,  Vienne  et  ses  faubourgs 
renfermeront  vingt-trois  hôpitaux ,  et  encore  y  aura- 
t-il  fort  peu  de  maisons  qui  n'aient  recueilli  cjuelques 
victimes  du  cbamp  de  Wagram.  Dans  cette  capitale 
de  deux  cent  soixante  mille  habitans,  ville  de  luxe, 
dont  le  peuple ,  tranquillement  laborieux ,  vit  dans 
laisance,  connaît  peu  les  vices  qui  la  détruisent,  est 
bon  ,  cbari table  par  instinct  comme  par  habitude,  le 
linge  manque  assez  pour  cjue  l'étoupe  soit  employée 
en  supplément  de  charpie,  dont  on  recouvre  seule- 
ment le  cratère  de  la  plaie. 

Le  jour  de  la  bataille  et  le  lendemain,  à  peine  cruel- 
ques  réquisitions  de  voitures  ont-elles  lieu  pour  le 
transport  des  blessés  ;  les  particuliers  de  Vienne  con- 
servent l'usage  de  leurs  équij^ages ,  de  leurs  chevaux 
de  selle;  les  curieux  peuvent  louer  des  voitures  de 
place  pour  se  rendre  sur  la  route  d'Ebersdoriï ,  et 
s'assurer  par  eux-mêmes,  en  traversant  les  flots  des 
Français  blessés  ou  mutilés  qui  se  poussent  pénible- 
ment vers  la  capitale ,  si  les  canons  autrichiens  ont 
assez  bien  porté.  Que  faisaient  donc  les  hauts  admi- 
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nistrateurs  de  1  armée?  Où  se  trouvaient-ils  ?  deman- 
dera-t-on.    Ils   s'étaient  rendus  avant  l'aube  au  quar- 
tier impérial ,  dans  de  brillantes  calècbes ,  parés  de 
leurs  uniformes  scintillans,  et  comme  dans  une  ma- 
tinée de  erande  parade  ,  se  montrant  aux  regards  du 
maître ,  très-empressés  de  recevoir  ses  ordres  qu'il  n  a 
que  faire  de  leur  donner,   et  désirant  fort  peu  d'être 
à  leurs  véritables  postes  ,   exposés  à  d  obscures  fati- 
gues  en  ordonnant  eux-mêmes,   en  préparant,  en 
accélérant  l'envoi    des   soulagemens   que  réclameront 
incessamment  les  nombreuses  victimes  du  cbamp  de 
bataille!    Par  le  faible  intérêt  que  ces  fonctionnaires 
semblent  ressentir,   on   peut  juger  à  quel  point  est 
parvenu  l'égoïsme homicide  de  tous  ces  Français,  qui, 
goûtant  les  douceurs  de  leurs  emplois,  en  négligent 
les  devoirs.  Qu'on  juge  aussi  l'homme  qui  sans  cesse 
fait  bruit  de  sa  gloire ,  et  se  vante  à  l'univers  de  savoir 
exterminer  ses  adversaires  !  C'est  bien  aujourd'hui  que 
tout  Français  doit  redire  ce  mot  d'un  Romain  :  Quand 
cesserons-nous  de  uaincre  ?  On  connaîtra,  par  les  faits 
suivans  ,  combien  la  victoire  de  Wagram  a  coûté  cher 
à  l'armée  française.  Au  milieu  de  la  canonnade  la  plus 
épouvantable,  le  corps  d  armée  du  maréchal  prince  de 
Ponte-Corvo  (Bernadotte)  est  accablé  par  le  nombre, 
écrasé  par  l'artillerie  supérieure  de  1  ennemi ,  auquel 
le  prince  ne  peut  opposer  que  des  troupes  peu  accoutu- 
mées encore  à  se  trouver  au  milieu  d'alîàires  si  san- 
glantes ,  mais  qui  toutefois  se  montrent  dignes  d  être 
commandées  par  lui.  Le  prince  envoie,  à  plusieurs 
reprises,  vers  l'empereur  des  aides-de-camp  chargés  de 
lui  demander  des  renforts  avec  lesquels  il  pourra  re- 
prendre l'oflénsive  ;  mais  l'empereur  lui  fait  répondre 
sans  cesse    d'attendre   et  de  tenir  toujours  ;  le  prince 
et  ses  soldats  tiennent,  en  effet,  jusquà  la  fin  de  lu 
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hataille  ;  mais  les  malheureux  Saxons  ont  presque 
tous  perdu  la  vie,  lorsque  l'action  est  terminée!  La 
conduite  de  Napoléon,  dans  cette  circonstance,  irrite 
fortement  le  maréclial ,  qui  ne  craint  pas  de  lui  dire, 
que  :  «  L  armée  française  n'est  plus,  en  1809,  ce 
»  qu'elle  était  en  1795,  lorsqu'avec  elle  il  avait  con- 
»  quis  l'Italie  ;  (jue  les  vieilles  l)andes  ont  disparu 
»  pour  faire  place  aux  conscrits  «jui ,  non  moins  braves 
»  que  leurs  prédécesseurs,  ne  peuvent  cependant  leur 
»  être  comparés  pour  la  force  physique  qui  fait  sup- 
»  porter  les  fatigues  de  la  guerre  ,  l'habitude  qui  fait 
»  surmonter  les  dangers ,  et  l'expérience  qui  ne  s'ap- 
»  prend  pas.  »  Vivement  jiiqué  de  la  liberté  avec  la- 
quelle s'exprime  le  prince  ,  Napoléon  lui  répond  avec 
hauteur  :  «  Mon  armée  est  toujours  la  même;  il  n'y 
»  a  de  changé  que  quelques. hommes  que  je  ne  re- 
»  connais  plus.  »  A  la  suite  de  ce  rapide  entretien  , 
une  sorte  de  disgrâce  ,  dont  les  courtisans  de  Napo- 
léon répandent  le  bruit  avec  complaisance,  devient 
le  prix  de  la  franchise  et  de  la  loyauté  du  prince ,  du 
maréchal  à  qui  Napoléon  a  écrit  de  Berlin ,  le  1 3  no- 
vembre 1806  :  «  Mon  cousin,  j'ai  reçu  les  drapeaux 
»  que  vous  m'avez  envoyés.  J'ai  vu,  avec  plaisir, 
»  l'activité  et  les  talens  que  vous  avez  déployés  dans 
»  cette  circonstance  ,  et  la  bravoure  distinguée  de  vos 
n  troupes.  Je  vous  en  témoigne  ma  satisfaction.  Vous 
»  pouvez  compter  sur  toute  ma  reconnaissance....  » 
Napoléon  se  prive  d'un  de  ses  généraux  les  plus 
distingués,  auquel  il  avait  écrit  d'Ingolstadt ,  le  19 
avril  1809  :  «  Mon  cousin ,  j'ai  reçu  toutes  vos  lettres. 
»  La  guerre  que  j'ai  à  soutenir  est  de  concert  avec 
))  la  Hussie  ;  vous  êtes  entré  pour  quelque  chose  dans 
»  cette  combinaison  ;  voyez  donc  une  preuve  de  mon 
y   estime  et  du  cas  que  je  fais  de  vous  dans  la  desli- 
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»  nation  que  je  vous  ai  donnée.  L  Autriche  a  préci- 
»  pilé  la  mesure.  Le  major  général  vous  écrit  ce  qui 
»  doit  servir  de  règle  à  votre  conduite.  Je  suis  arrivé 
»  à  l'armée  depuis  deux  jours  ;  j'ai  mis  tout  en  mou- 
»  vement ,  et  j  espère  chasser  bientôt  cette  nuée 
»  d'Autrichiens  au  delà  de  llnn.  Tenez-moi  au  cou- 
»  rant  des  mouvemens  des  Russes  du  côté  de  la  Gal- 
»  licie ,  et  de  ce  qui  arrivera  au  cabinet.  La  Saxe  est 
»  en  guerre  avec  l'Autriche  ;  aucun  ministre  ni  en- 
»  voyé  autrichien  ne  doit  être  souffert  à  Dresde , 
»  et  il  ne  doit  exister  aucune  communication  avec 
»  la  Bohème.  Remettez  la  lettre  ci-jointe  à  mon  mi- 
»  nistre.  P.  S.  Vous  trouverez  ci-joint  ma  proclama- 
»  tion  à  l'armée.  Il  ne  la  faut  pas  faire  imprimer.  » 
La  bataille  de  Wagram  a  produit  des  résultats  telle- 
ment importans ,  que  les  détails  suivans  ne  sauraient 
être  passés  sous  silence  ;  nous  les  énonçons  d'après  des 
documens  qui  en  garantissent  l'exactitude.  Le  général 
Mathieu  Dumas,  sous-chef  de  l'état  major,  est  envoyé 
à  Adlerklau  ,  près  de  Wagram ,  le  6  juillet ,  à  cinq 
heures  du  matin  ;  le  maréchal  Bernadottelui  témoigne 
son  indignation  de  ce  que  son  corps  a  été  sacrifié  d'une 
manière  déloyale,  par  la  destination  donnée  à  la  divi- 
sion Dupas  et  à  deux  régimens  de  cavalerie  saxonne 
faisant  partie  du  corps  du  maréchal ,  au  moment  même 
où  le  général  Savary  lui  portait ,  à  Adlerklau  ,  le  désir 
de  l'empereur  de  forcer  la  droite  de  l'ennemi  ;  le  ma- 
réchal ajouta  de  prévenir  l'empereur  qu'après  la  ba- 
taille il  lui  demanderait  l'autorisation  de  quitter  l'ar- 
mée. Napoléon  était  dans  une  extrême  ignorance  des 
mouvemens  de  l'ennemi ,  puisqu'au  même  instant  où 
il  enlevait  à  son  lieutenant  de  gauche  toute  sa  réserve, 
sans  l'en  prévenir  (car  on  ne  peut  supposer,  dans  cette 
circonstance  ,  un  sentiment  de  perfidie  à  l'empereur) , 
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il  portait  celte  iiiémc  léserve  de  la  gauche  à  son  centre, 
pour  attaquer  une  position  inutile  :  on  dit  inutile, 
puisque  la  principale  opération  de  la  journée ,  après  le 
passage  du  Danube  et  la  marche  foite  en  avant,  devait 
être  Deutsch-Wagram  ,  qui  était  devenu  pivot  de  l'ar- 
mée ennemie  ,  pivot  qui  formait  sa  communication 
principale  avec  la  Bohême.  Le  dernier  sous-lieutenant 
de  l'armée  aurait  reconnu ,  par  l'assiette  du  terrain , 
la  nécessité  d'avoir  Wasram  ce  même  soir,  5.  Un 
général  expérimenté ,  au  lieu  d'ôter  au  lieutenant  de 
gauche  sa  réserve  et  une  partie  de  son  faible  corps 
de  bataille,  lui  aurait  envoyé  vingt  mille  hommes  au 
moins  pour  prendre  Wagram  ce  même  jour  5  ;  la  ba- 
taille n'aurait  pas  eu  lieu  le  lendemain  ,  et  toute  la 
Bohême  aurait  été  conquise.  L'existence  de  la  France 
fut  mise  en  problème  à  Wagram  !  Napoléon  fut  obligé 
de  s'y  porter,  le  6,  avec  plus  de  quatre-vingt  mille 
hommes  :  à  la  vérité,  il  se  rendit  auprès  du  maréchal 
Bernadotte  (commandant  la  gauche),  ]>rès  d'Adlerklau, 
avec  son  état  major,  entre  six  et  sept  heures  du  matin  ; 
il  en  reçut  les  reproches  les  plus  amers  sur  la  destina- 
tion donnée  la  veille,  au  moment  de  l'attaque,  à  la 
division  Dupas  et  à  deux  régimens  de  cavalerie 
saxonne  ;  le  maréchal  poussa  même  les  choses  jusqu'à 
ordonner  au  général  Dupas  (qui  arrivait  dans  ce  mo- 
ment avec  six  ou  sept  cents  hommes) ,  en  présence  de 
l'empereur,  de  déclarer  par  quel  ordre  il  s'était  séparé 
de  son  corps  d'armée.  Napoléon  venant  d'assurer  ne 
lui  en  avoir  donné  aucun  !  Dupas  balbutia  quelques 
mots,  en  disant  qu'il  n'avait  fait  (juagir  d'après  un 
ordre  supérieur  :  l'empereur  l'avait  il\é  fortement- 
La  vérité  était  ([ue  le  général  Dupas  avait  reçu  Tordre 
du  major  général,  en  présence  de  l'empereur!  Le 
maréchal  Bernadotte  dit  alors  à  Napoléon  :  «  ...  Toule 
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«  l'armée  ennemie  est  là  ;  vous  n'avez  eu  hier  devant 
»  vous  que  très-peu  de  monde  :  le  pivot  de  l'ennemi 
»  était  à  Wagram  :  il  n'a  jamais  manœuvré  pour  se 
»  joindre  à  l'armée  de  l'archiduc  Jean ,  mais  bien  jjour 
»  nous  placer  entre  deux  feux.  Dépêchez-vous  défaire 
»  marcher  les  difierens  corps.  Vous  voyez  l'armée  en- 
»  nemie  qui  marche  ;  elle  nous  a  déjà  débordés  dans  la 
»  nuit ,  et  dans  peu  de  temps  vous  serez  forcé  de  faire 
»  un  changement  de  front  pour  faire  face  à  la  Bohême , 
»  qui  est  à  votre  gauche,  tandis  que  vingt-cinq  mille 
»  hommes  de  plus  sur  ce  côté  auraient  empêché 
»  l'armée  autrichienne  de  s'y  jeter.  »  Très -affecté, 
Napoléon  prononce  ces  mots  :  «  Dans  un  mo- 
»  ment,  j'aurai  cent  mille  hommes  :  en  attendant, 
»  le  duc  de  Rivoli  (Masséna)  vient  nous  appuyer;  il 

))  va  entrer  dans  le  village  d'Adlerklau »  Masséna 

avait  fait  une  chute  le  jour  précédent,  et  ne  pouvait 
se  tenir  à  cheval  :  le  jour  de  la  bataille ,  il  fut  constam- 
ment au  milieu  de  ses  soldats ,  dans  sa  calèche. 

Le  gain  de  la  bataille  fut  long-temps  douteux  :  tout 
le  corps  de  Masséna  se  repliait  sur  lîle  de  Lobau  ;  la 
division  Boudet ,  faisant  partie  de  ce  corps ,  avait 
perdu  une  grande  partie  de  son  artillerie ,  et  l'ennemi 
était  à  une  lieue  sur  nos  derrières,  avec  cinq  à  six 
mille  chevaux  et  beaucoup  d'infanterie.  Si  l'armée 
autrichienne,  qui  n'était  pas  à  six  cents  toises  de  notre 
ligne,  avait  marché  en  avant ,  c'en  était  fait  de  l'armée 
française ,  qui  ne  pouvait  pas  se  déployer  !  L'embarras 
de  Napoléon  était  extrême  !  !  Ce  fut  alors  que  le  ma- 
réchal Bernadotte  lui  ofïrit  de  marcher  (pour  flanquer 
sa  gauche  et  attaquer  les  troupes  c|ui  l'avaient  dé- 
bordée )  avec  les  huit  ou  neuf  mille  hommes ,  reste 
de  l'armée  saxonne.  Napoléon  avait  perdu  dans  ses 
attaques  de  Baumersdorifprès  de  huit  mille  hommes  , 
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et  n'avait  rien  obtenu  :  de  tristes  pressentiiuens  ])a- 
raissaient  roccujier  !  Les  Saxons  manœuvrèrent  entre 
les  intervalles  des  bataillons  français  avec  un  calme  , 
un  sang-froid  et  une  précision  admirables  ;  ils  furent 
suivis  par  cent  pièces  de  canon ,  y  compris  celles  de  la 
garde,  qui  se  déployèrent  en  tournant  à  droite,  pour 
faire  face  à  l'ennemi ,  avec  une  vélocité  rare  ;  les  lan- 
ciers polonais  ,  sous  les  ordres  du  brave  Crazinsky,  et 
la  cavalerie  de  la  garde  suivirent;  les  Bavarois,  com- 
mandés par  de  ^^'^ède.  ne  tardèrent  pas  à  paraître, 
et  les  afïaires  se  rétablirent.  La  cavalerie  ennemie, 
qui  avait  suivi  le  corps  de  Masséna  vers  1  île  de  Lobau, 
craignant  d'clre  coupée  ,  se  replia  en  toute  bâte  le 
long  du  Danube  ;  une  canonnade  très-vive  et  très-sou- 
tenue eut  lieu  sur  la  ligne  de  Léopoldau  ;  le  corps 
de  Masséna  reprit  l'oflénsive  ,  et  marcba  à  la  gaucbe 
des  Saxons;  Napoléon  marcba  avec  quatre-vingt  mille 
hommes  sur  Wagram,  et  la  bataille  fut  gagnée  !  !  !.... 
Napoléon  aurait  pu  la  terminer  la  veille  ;  mais  , 
accumulant  faute  sur  faute,  et  se  fiant  à  la  supério- 
rité du  nombre  ,  il  ne  la  décida  cjue  le  lendemain  ! 
Elle  fut  des  plus  sanglantes ,  et  Napoléon  fut  plusieurs 
fois  au  moment  de  la  perdre. 

Même  après  la  bataille  de  Wagram ,  si  l'armée  au- 
tricbienne  avait  continué  son  mouvement  de  retraite 
sur  Iglau  ,  l'armée  française  se  serait  trouvée  dans  la 
position  la  plus  grave  !  Presque  pas  de  troupes  à 
A  iennc ,  un  faible  détacbement  de  Bavarois  à  Lintz  , 
peu  ou  point  de  troupes  en  Italie ,  en  Carniole ,  en 
Carinlhie  et  dans  le  Tyrol.  La  tète  de  l'armée  de  l'ar- 
chiduc Jean  se  trouvant  à  Hof  et  Marcheck  ,  cette 
armée  pouvait  réunir  à  elle  les  levées  extraordinaires 
de  la  Hongrie,  qui  s'élevaient  à  plus  de  cinquante 
mille  bommes.  Si  rarniislice  n'avait  pas  eu  lieu  (V.  le 
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\'2}  ^  Napoléon  était  obligé  ,  huit  jours  plus  tard ,  de  se 
replier  en  toute  hâte  sur  la  rive  droite  du  Danube  , 
par  Kloster-Neuburg  (seul  point  de  passage  qui  lui 
serait  resté) ,  afin  d'éviter  par-là  de  se  trouver  enfermé 
entre  la  Moravie,  la  Bohème,  la  Hongrie  et  le  Danube  : 
l'armistice  de  Znaïm  le  sauva.  Les    ouvrages  de   l'île 
de  Lobau,  qui  semblaient  couvrir  Vienne,  n  étaient 
d  aucune  utilité  pour  la  défensive;  il  aurait  fallu  d'ail- 
leurs les  abandonner,  si  l'archiduc  avait  dirigé  une 
partie  de  ses  troupes  ,  de  Presbourg  à  Vienne ,  par  la 
rive  droite  du  Danube.  L'armistice  de  Znaïm  sauva 
l'armée  française  et  Napoléon  ,  comme  l'entrevue  d  Ur- 
schutz   avait   sauvé  l'un   et  l'autre  après   la  bataille 
d'i\.usterlitz  1  Quelques  jours  de   persévérance  de   la 
part  du  gouvernement  autrichien ,  dans  l'une  ou  dans 
l'autre  conjoncture  ,  Napoléon  aurait  terminé  la  cam- 
pagne comme  il  la  terminera  à  Leipsick  (\  .  1813).  En- 
vironné comme  il  le  fut  là,  il  aurait  combattu ,  non 
pour  la  victoire ,  mais  pour  se  faire  jour  avec  les  débris 
de  ses  troupes,  et  tâcher  de  gagner  la  France.  L  on 
peut  assurer  que  si  la  guerre  eût  continué  après  la 
bataille  de  Wagram ,  la  position  anti-militaire  où  Na- 
poléon   s'était    placé   l'aurait    fait    incontestablement 
succomber,  et  qu'alors,  mort  pour  l'armée  et  pour  la 
gloire  française,  le  plus  digne  des  soldats  ou  le  plus 
heureux  se  serait  emparé  de  sa  couronne  !  Si  les  Au- 
trichiens avaient  su  profiter  de  la  faute  que  commit 
Napoléon  à  la  bataille  de  Wagram ,  en  tournant  la  face 
à  la  France  (faute  qu'il  avait  faite,  trois  ans  auparavant, 
à  léna) ,  et  si  l'armistice  de  Znium  n'avait  pas  eu  lieu  , 
la  retraite  aurait  infailliblement  été  coupée  à  l'armée 
française.  C'est  ici  l  occasion  de  dire  :  Jamais  exista-t-il 
un  général  moins  prévoyant  que  Napoléon  ?  mais  aussi 
il  y  a  peu  de  généraux  que  la  fortune  ait  tantfavorisés  ! 
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JNous  nous  sommes  étendu  sur  la  bataille  de  VVa- 
gram ,  parce  que  c'est  le  dernier  grand  succès  obtenu 
par  Napoléon  (grâce  à  la  frayeur  dont  fut  frappé  l'em- 
pereur d'Autricbe)  ,  parce  que  c'est  la  dernière  bataille 
dont  Napoléon  ait  retiré  des  avantages  positifs  ou  de 
([uelque  durée  I 

Le  raarécbal  Bcrnadotte,  irrité  de  la  conduite  tenue 
militairement  à  son  écard ,  demanda  son  concé,  que 
Ion  motiva  comme  on  voulut.  Avant  de  partir,  il  fit 
une  ])roclamation  où  il  rendait  pleinement  justice  aux 
Saxons  ,  et  dont  on  s'empressa  de  diminuer  Feflét  dans 
le  Moniteur;  elle  avait  paru  dans  le  Journal  des  Dé- 
bats !  Le  maréchal  rentrera  en  France,  immédiatement 
après  la  bataille  de  \\  agram ,  dans  l'intention  de  s'y 
occuper  uniquement  de  sa  santé  ,  que  ses  longues  fa- 
tigues ont  altérée  «l'une  manière  sensible  ;  mais  il  ne 
lui  sera  ]ias  permis  de  goûter  le  repos  dont  il  a  tant  de 
besoin ,  et  l'ardeur  de  son  patriotisme  le  fera  presque 
aussitôt  accourir  siur  l'Escaut ,  où  il  sauvera  les  pro- 
vinces belgiques  de  l'invasion  des  Anglais  ÇV .  plus  bas). 

Santo-Domingo  se  rend  ,  par  capitulation ,  aux  An-  7  juiiiei. 
glais  ,  joints  par  les  babitans  espagnols  qui  se  sont 
insurgés  contre  les  Français.  Cette  perte,  qui  termine 
l'évacuation  de  l'île,  est  un  des  résultats  de  l'injuste 
expédition  de  Napoléon  en  Espagne. 

Par  un  décret  impérial,  une  contribution  de  cent  12 juiiiei. 
quatre-vingt-seize  millions  de  francs  est  frajîpée  sur 
les  états  conquis  de  l'Autriclie. 

L'armée  autrichienne,  se  repliant  depuis  le  6,  avec 
ordre  et  sans  se  laisser  entamer,  arrive  à  Znaïm  ,  ville 
de  la  Moravie,  à  vingt-quatre  lieues  du  champ  de 
Wagram.  Son  arrière-garde  est  aux  prises  avec  l'avant- 
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earde  française,  lorsque  le  signal  de  cesser  le  combat 
se  fait  entendre.  L'empereur  François  ï'''.  a  pris  su- 
bitement la  résolution  de  s'humilier  encore ,  et  d'im- 
plorer la  paix.  On  convient  d'une  suspension  d'armes; 
les  Autrichiens  se  retirent  en  Bohême. 

Voici  la  position  respective  des  deux  puissances  bel- 
ligérantes. Le  système  de  Napoléon,  bien  développé 
aujourd'hui ,  consiste  à  sacrifier  les  hommes  au  ter- 
rain :  la  méthode  de  1  Autriche ,  dans  ses  fjuatre  guer- 
res ,  fut ,  au  contraire,  de  perdre  du  terrain  plutôt  que 
des  soldats  ;  et,  en  dernier  résultat,  ses  revers  la  lais- 
saient avec  des  troupes  toutes  formées ,  d'une  grande 
importance  numérique,  et  rassemblées  sur  un  territoire 
moins  vaste  et  moins  découpé.  L'archiduc  Charles  , 
auquel  on  avait ,  depuis  ses  premiers  revers  sur  le 
haut  Danube  ,  permis  d'opérer  sans  contrôle,  suivait 
le  plan  de  se  maintenir  sur  la  défensive  et  d  user  son 
ennemi ,  à  l'exemple  de  Fabius  Cunctator,  du  maré- 
chal Daun  ,  du  général  Washington  (cet  archiduc 
avait-il  les  talens  militaires  qu  exige  cette  défensive  ? 
on  verra  bientôt  le  jugement  que  Masséna  portait  sur 
le  prince  Charles  ).  Au  moment  de  l'armistice  de 
Znaïm,  l'armée  allait  eilectuer  sa  retraite  en  Bohême  , 
contrée  fertile  ,  peuplée  d'hommes  belliqueux  ,  héris- 
sée de  montagnes  et  de  places  fortes.  En  s'y  engageant, 
les  Français  se  réduisaient  à  la  guerre  de  chicane;  ils 
restaient  exposés  sur  leurs  derrières  ;  les  deux  cent 
soixante  mille  hahitans  de  Vienne  pouvaient  se  sou- 
lever en  s'appuyant  sur  les  Hongrois ,  nation  énergi- 
que, nation  toute  militaire  ,  surprise  dans  son  élan  et 
non  défaite  ou  soumise  ,  dont  le  territoire  était  à  peine 
effleuré  ,  et  qui  se  rappelait  avoir  sauvé  deux  fois 
l'Allemagne  du  joug  étranger.  Le  cabinet  de  Péters- 
boiirg  avait  bien  déclaré  la  guerre  à  l'Autriche  ,  mais 
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lartl  (V.  i  mai),  et  son  attitude  indécise  n'annonçait 
point  l'intention  de  contribuer  à  l'aHaiblissement  d'une 
puissance  qui  lui  ouvrit  le  chemin  de  l'Occident ,  à 
laquelle  il  tenait  ])ar  une  multitude  d'à-propos  politi- 
([ues  :  ce  cabinet ,  occupé  à  démembrer  la  Suède  dont 
l'entrevue  d'Erfurt  (V.  27  septembre  1808)  lui  aban- 
donna la  conquête  ,  attendra  le  sort  des  combats  sur  le 
haut  Danube,  pour  diriger  une  de  ses  colonnes  sur  le 
vaincu.  Une  division  russe  s'avançant ,  à  pas  comptés  , 
en  Gallicie  ,  semblait  plutôt  épier  la  marche  des  Polo- 
nais conduits  par  Poniatowski ,  que  chercher  l'occasion 
de  les  soutenir  1  Fidèle  à  son  plan  de  déception ,  de- 
puis cruelle  s  insinua  dans  le  système  politique  des 
nations  civilisées,  la  Russie  ne  paraît  s'associera  la 
France  qu'afin  de  surprendre  un  nouvel  accès,  pour 
si  étroit  qu'il  soit,  dans  les  afïaires  générales,  et  de 
dérober,  si  l'occasion  arrive  ,  un  fragment  de  territoire 
à  l'Occident ,  quelque  exigu  qu'il  semble.  Son  grand 
principe  de  conduite  consiste  dans  la  ruse  qui  agit  de 
loin  ,  à  l'instar  de  ce  cauteleux  quadrupède  si  bien  mis 
en  scène  dans  la  fable  17  du  livre  IX".  de  La  Fon- 
taine. 

On  le  répète  :  encore  quelques  jours  de  temporisa- 
tion du  conseil  aulique ,  ordinairement  si  temporisa- 
teur, et  la  communication  de  l'armée  française  avec  l'I- 
talie se  trouvait  coupée  par  les  braves  et  inexpugnables 
montagnards  du  Tyrol  levés  en  masse,  et  brandissant 
une  guerre  d'extermination.  Le  Piémont  songeait  à  se 
détacher  de  la  France;  le  superstitieux  et  vindicatif 
Piémontais  se  soulevait  déjà,  et,  à  défaut  dépée,  il 
aurait  recours  au  stylet,  son  ancienne  arme ,  tlont  il 
regrette  tant  lusage ,  depuis  que  les  mœurs  françaises 
ont  été  violemment  introduites  dans  sa  patrie  jusqua- 
lors   si  misérablement  ixouvcrnée  :  mais   telle  est  la 
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force  des  habitudes  dépravées  !  L'insurrection  du  Vo- 
rarlberg,  liée  à  la  cause  des  Tyroliens ,  menaçait  de 
gagner  le  Wirteinberg  et  d'intercepter  le  passage  di- 
rect sur  Strasbourg.  Les  W'estphaliens  venaient  de 
repousser  cet  adolescent  ,  déjà  vieilli  dans  la  corrup- 
tion ,  appelé  le  roi  Jérôme  ;  ils  se  disposaient  à  soute- 
nir avec  décision  les  partisans  qui  s'étaient  emparés 
de  Dresde  ,  sous  le  commandement  du  duc  de  Bruns- 
wick-OEls  ,  que  les  populations  éparses  de  l'Elbe  et 
du  Wéser  regardaient  comme  le  vengeur  des  opprimés. 
On  n'ignorera  plus ,  dans  quelques  années  ,  que  le  roi 
de  Prusse ,  si  outrageusement  traité  à  Tilsitt ,  favori- 
sait en  secret  cette  entreprise.  Les  Anglais  étaient , 
depuis  trois  mois ,  toujours  à  la  veille  de  décharger  à 
l'embouchure  de  lEscaut  un  armement  formidable 
(V.  le  29)  ;  ils  savaient  combien  les  Hollandais  gémis- 
saient de  se  voir  enclavés  dans  l'empire  français.  Au 
sud-ouest  de  l'Europe  ,  on  remarque  un  peuple  qui 
redouble  d'énergie  contre  des  ennemis  que  devait  pri- 
ver de  renforts  la  résistance  prolongée  des  Autri- 
chiens. 

Elï  bien  !  malgré  ses  nombreux  auxiliaires ,  malgré 
cette  multitude  de  chances  favorables ,  le  descendant 
de  ces  princes  lorrains ,  si  belliqueux ,  ou  si  témérai- 
res,  le  petit-fils  du  duc  François  qui  délivra  la  mo- 
narchie de  Rodolphe,  jette  tout  à  coup  son  épée  et 
s'incline  jusqu'à  terre  !  Car,  ce  qu'il  redoute  par- 
dessus tout ,  ce  sont  les  hasards  d'une  lutte  continuée 
.corps  à  corps  avec  son  vigoureux  adversaire  :  les  se- 
cours qu'il  voit  au  loin  ne  lui  paraissent  d'aucune 
valeur,  et  deux  fois  en  Moravie  (V.  4  décembre  1805) 
ses  timides  conseillers  lui  auront  dit  qu'une  bataille 
perdue  et  la  capitale  envahie  laissent  la  monarchie 
sans  ressource.  L'archiduc  Charles  dépose  le  comman- 
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deraenl.  Il  a  dis[)uté  la  victoire;  il  ne  veut  pas  dis- 
cuter 1  ignominie  de  la  paix  :  et  le  vainqueur ,  dont 
on  couronne  1  orgueil ,  s'apprête  à  dicter  ses  arrêts  , 
dans  le  palais  niènie  du  souverain  vaincu ,  à  Schœn- 
Lrunn  !  L'archiduc  Gharl-es  n'avait  pas,  il  est  vrai ,  fait 
preuve  de  grands  lalens  militaires  dans  cette  campa- 
gne :  croirait -on  qu'un  jour  de  bataille  ce  prince 
passât  son  temps  à  f;iire  de  la  musique  ?  c'est  néan- 
moins ce  qui  a  été  avancé  par  des  personnages  dignes 
de  foi.  Voici  ce  que  dit  Masséna ,  dans  sa  tente,  à 
lîle  de  Lobau  ,  le  lendemain  même  de  la  bataille 
dEsslinir  :  «Je  ne  conçois  rien  à  la  conduite  de  larchi- 
»  duc  Charles  :  on  disait  que  ce  prince  avait  cjuelques 
»  talens  militaires  ;  mais  à  défaut  de  talens  il  suffisait 
»  de  l'expérience  qu'il  a  dû  acquérir  en  faisant  la 
»  guerre  pour  lui  faire  obtenir  un  grand  succès  dans 
)'  la  bataille  d'hier  !  Si  j'avais  été  à  sa  place ,  il  ne  se 
»  serait  pas  échappé  un  Français  pour  porter  la  nou- 
»  velle  du  désastre.  Les  Français  étaient  en  fort  petit 
»  nombre  (avant  la  bataille  d'Essling),  les  Autri- 
»  chiens  trois  fois  plus  nombreux  ;  l'armée  dltalie 
»  n'était  pas  arrivée  ;  le  corps  de  Davoust  n'avait  pas 
))  encore  rejoint  ;  celui  île  Bernadotte  et  de  ses  Saxons 
»  étaient  éloignés  :  1  archiduc  n'avait  qu'à  détacher 
»  cinquante  mille  hommes  sur  Presbourg ,  qui  se- 
»  raient  revenus  sur  Vienne  ;  les  habitans  de  Vienne 
»  égorgeaient  tous  les  Français  qui  s'y  trouvaient , 
>)  et  l'armée  ,  prise  dans  une  souricière ,  était  forcée 
»  do  mettre  bas  les  armes.  »  Nous  garantissons  l'au- 
thenticité de  ces  paroles;  et,  certes,  le  témoignage 
et  les  assertions  de  Masséna  doivent  faire  autorité  , 
en  matière  militaire  :  car  1  on  ne  supposera  pns  au 
héros  d'Essling  l'intention  de  rabaisser  la  capacité 
militaire    de    i'archiduc    Charles  ,    en    supposant   au 
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général  français  un  sentiment  d'amour-propre  ou  de 
jalousie,  supposition  absurde  en  pareille  occurrence, 
il  avait  au  contraire  intérêt  à  rehausser  les  talens 
du  général  en  chef  autrichien.  Masséna  était  ,  après 
Desaix  ,  celui  de  tous  les  généraux  français  qui  parlait 
le  plus  modestement  de  lui  -  même  ;  jamais  on  ne 
l'entendit  se  prodiguer  à  lui-même  les  éloges  dont 
tant  d'autres  généraux  se  faisaient  une  si  large  part  : 
lorsque  ceux-ci  le  félicitaient  dans  sa  tente  à  l'île 
de  Lobau ,  des  admirables  dispositions  prises  à  Es- 
ling  ,  il  répondait  :  «  Il  n'y  a  pas  tant  de  mérite  à 
»  cela  ;  vous  en  eussiez  tous  fait  autant  que  moi.  »  Ce 
grand  capitaine  différait  encore  davantage  de  presque 
tous  les  maréchaux  de  Napoléon ,  par  le  peu  de  prix 
qu'il  attachait  aux  titres  de  duc,  de  prince  :  l'anec- 
dote suivante  n'est  pas  sans  intérêt  historique.  Na- 
poléon qui  ne  pardonna  jamais  à  Masséna  les  louanges 
des  soldats  et  de  toute  l'armée  à  la  suite  de  la  jour- 
née d'Essling  ;  Napoléon  s'étant  déterminé  (assez 
long-temps  après  cette  bataille  )  à  nommer  Masséna 
prince  d'Essling  ,  annonça  cette  création  ,  étant  à  ta- 
ble ;  le  prince  Eugène  (  Beauharnais)  lui  demande, 
comme  une  fîiveur ,  la  permission  d'annoncer  lui- 
même  au  prince  sa  nomination ,  et  lui  écrit  aussitôt 
un  billet.  En  le  recevant  ,  Masséna  témoigne  peu  de 
satisfaction  ,  et  dit  .-  «  Et  à  cjuoi  bon  me  faire  prince  ? 
»  y  a-t-il  au  moins  des  rentes  au  bout  de  ce  titre  ? 
»  car  ,  sans  cela  ,  je  me  f.  .  .  du  titre  de  prince  , 
)>  comme  de  lui.  »  Ayant  vu  qu  il  y  avait  quatre  à 
cinq  cent  mille  francs  de  dotation  attachés  au  titre , 
il  dit  :  «  A  la  bonne  heure!  mais  je  signerai  toujours 
»  Masséna  !  c'est  mon  ])lus  beau  litre  :  je  désobéirais 
y  à  Napoléon,  s'il  mordonnait  de  vivre  comme  ses 
»  maréchaux,  daiiecter  des  airs  de  prince.  »  Ce  grand 
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capitaine  paiera  cher  sa  franchise  cie  l'île  de  LoLau  ; 
Napoléon  l'enverra  en  Espagne  pour  le  perdre  de  ré- 
putation ;  le  vainqueur  de  Zurich  et  le  sauveur  d  Es- 
ling  n'aura  pas,  dans  la  péninsule,  la  moitié  des 
troupes  et  des  munitions  militaires  que  lui  garantira 
Napoléon  ;  et  néanmoins  il  trouvera  dans  son  génie 
les  ressources  nécessaires  pour  épargner  de  grands 
désastres  à  l'armée  française ,  ainsi  qu'on  le  verra 
l'année  suivante. 

Quoiqu'il  en  soit  des  fautes  commises  par  les  géné- 
raux autrichiens  et  des  talens  déployés  par  les  géné- 
raux français ,  les  moyens  et  le  courage  du  vainqueur 
ont  été  plus  sérieusement  exercés  dans  cette  dernière 
lutte  que  dans  les  précédentes  guerres  ,  et  même  si 
les  Autrichiens  ont  cédé  à  l'incomparable  bravoure 
des  troupes  françaises  et  à  l'habileté  supérieure  de 
leurs  chefs  ,  ce  n'est  qu'après  avoir  donné  des  preuves 
de  force  et  de  résolution.  On  voit  déjà  pâlir  la  bril- 
lante étoile  de  Napoléon ,  ainsi  que  l'on  voit  reluire 
Tobscure  planète  de  l'Autriche  ;  car  on  ne  trouve  dans 
la  campagne  de  Wagram  ,  ni  bataille  de  Marengo ,  ni 
journée  d'Austerlitz  ,  ou  de  léna  ou  de  Friedland.  Au- 
cime  des  trois  autres  guerres  de  l'Autriche ,  pas  plus 
que  la  guerre  prussienne  ou  la  guerre  russe ,  ne  sau- 
rait se  comparer  à  la  guerre  qui  finit,  pour  l'écjuilibre 
de  la  fortune.  H  y  a  même  eu  un  instant  où  la  bra- 
voure et  la  force  des  deux  armées  ont  pu  se  contre- 
balancer. Un  degré  de  plus  d'énergie  dans  le  conseil 
autrichien ,  un  degré  de  plus  d'audace  et  d'habileté  ou 
de  talent  militaire  dans  le  chef  qui  avait  eu  le  temps 
de  se  porter  avec  avantage  à  la  droite  du  Danube  sur 
le  flanc  de  l'armée  ennemie  ,  soit  par  Krcms  ,  soit  par 
Presbourg  ;  et  le  vainqueur ,  enveloppé  de  toutes  parts, 
saisi  jusqu'aux  points  les  plus  éloignés  de  sa  domina- 
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tion ,  succombait  sous  lindiiination  universelle  !  Mais 
à  ce  jour ,  devant  Znaïm  ,  l'occasion  a  fui ,  et  l'armistice 
peut  être  une  ressource  ,  du  moins  un  palliatif.  L'in- 
cohérence des  plans  entre  les  puissances  ouvertement 
ou  secrètement  coalisées ,  l'excessive  rapidité  des  mou- 
vemens  offensifs  de  Napoléon,  l'admirable  constance 
de  ses  troupes  ,  déconcertant  la  politique  temporisante 
et  la  timide  lactique  du  cabinet  autrichien  ,  ont  privé 
ce  cabinet  de  chances  favorables ,  qui ,  deux  mois  au- 
paravant,  semblaient  infaillibles.  On  dirait  que  la 
Providence  refuse  au  conseil  de  Vienne  le  talent  de 
saisir  les  conjonctures  opportunes  pour  la  délivrance 
de  l'Europe,  de  même  qu'elle  se  plaît  à  laisser  encore 
aux  Français  le  temps  de  revenir  de  l'aveugle  con- 
fiance qu'ils  ont  mise  dans  le  destructeur  de  leur  li- 
berté ,  qui  fait  d'eux  des  instrumens  de  ravage  et  d'op- 
pression ! 
i3juiiiei.  Un  décret  impérial  impose  sur  les  provinces  con- 
cjuises  de  la  monarchie  autrichienne  des  contributions 
de  cruerre  ,  dont  le  total  s'élève  à  deux  cent  trente- 
sept  millions  huit  cent  soixante  mille  francs. 
.  Les  généraux  Oudinot,  Marmont ,  Macdonald ,  dont 

les  lalens  ont  brillé  d'un  nouvel  éclat  dans  cette  cam- 
pagne,  sont  créés  maréchaux  :  ils  ont  mérité  cette 
haute  dienité  militaire.  Le  premier  de  ces  cénéraux 
est  né  dans  la  classe  plébéienne  ;  le  second  est  de  pe- 
tite noblesse  ,  si  même  il  n'est  pas  né  dans  la  classe 
bourgeoise  ;  le  troisième  ,  issu  d'une  famille  originaire 
d'Ecosse,  très-pauvre,  domiciliée  dans  le  Berry  (près 
Sancerre,  département  du  Cher) ,  se  dit  de  la  même 
tige  que  les  Macdonald  d'Ecosse ,  et  sera  reconnu  par 
eux  après  l'illustration  qu'il  aura  acquise  sous  l'empire. 
Macdonald  fut  nommé  maréchal  de  l'empire  sur  le 
champ  de  bataille  même  où  l'armée  d'Italie  ,  qu'il  avait 
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si  habilement  dirijrée,  donna  de  si  belles  preuves  de 
valeur.  Macdonald  saisit  la  main  que  lui  tendait  ali'ec- 
tueusement  Napoléon ,  la  serre  avec  transport  ,  et 
s'écrie  d'un  air  pénétré  :  «  Ah  !  Sire  !  désormais 
»  entre  nous  c'est  à  la  vie  et  à  la  mort.  »  Le  soir 
même  ,  le  maréchal  Macdonald  se  présente  chez 
lempereur  :  Napoléon  ordonne  d'annoncer  le  duc  de 
Tarente  ^  • 

A  Talavera-la-Reyna  (sur  le  Tage  ,  à  vingt -cinq  28  juillet, 
lieues  sud-ouest  de  Madrid) ,  Arthur  Wellesley  (Wel- 
lington ) ,  qui  se  porte  sur  Madrid  ,  est  attaqué  par  le 
maréchal  Victor  ;  il  le  repousse  ,  lui  fait  essu^^er  une 
perte  assez  considérable  en  tués  ou  blessés,  et  se  rend 
maître  de  quelques  pièces  de  canon.  Le  général  an- 
glais avoue  la  perle  de  six  mille  des  siens,  en  se  plai- 
gnant à  son  gouvernement  de  ce  que  ses  auxiliaires 
espagnols ,  ne  se  trouvant  pas  eux-mêmes  attaqués  , 
n'ont  pris  aucune  part  à  l'action.  Cet  échec  est  l'efiet 
de  l'impéritie  du  soi-disant  roi  Joseph,  qui,  jaloux  de 
se  signaler  ,  donne  l'ordre  d'attaquer  avec  des  troupes 
numériquement  plus  faibles,  et  avant  la  jonction  du 
maréchal  Soult  qui  commande  en  chef  une  forte  ar- 
mée ,  ayant  sous  ses  ordres  les  maréchaux  Ney ,  Mor- 
tier. L'inhabile  et  toujours  présomptueux  Joseph  a 
cependant  pour  mentor  le  maréchal  Jourdan,  chef  de 
son  état  major  royal  ;  mais  ce  commandant  en  second 
n'a  pas  dans  la  guerre  d'Espagne  ce  qui  le  fit  vaincre 

1  Le  général  Macdonald  était  tombé  dans  la  disgrâce  de  Napo- 
léon, depuis  le  procès  du  général  Moreau  son  ami,  qui  l'avait  em- 
brassé publiquement  après  le  prononcé  de  l'arrêt.  Au  moment  où 
la  nouvelle  guerre  avec  l'Autriche  éclata,  le  prince  Eugène,  qui 
avait  su  apprécier  les  talens  et  la  valeur  de  cet  habile  général,  de 
manda  et  obtint  facilement  son  rappel.  Macdonald  lui  tut  d'un  grand 
secours  pendant  cette  campagne  mémorable. 
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à  Fleurus,  le  concours  de  généraux  tels  que  Kléber, 
Marceau,  Lefebvre ,  Charapionnet ,  et  de  l'intrépide 
chef  de  brigade  Bernadotte.  En  1794  Jourdan  pouvait 
être  animé  de  l'ardeur  du  patriotisme  ;  maintenant  il 
sert  un  despote  dans  une  entreprise  injuste,  et  doit 
ii:uider  un  général  en  chef  aussi  peu  fait  pour  tenir 
le  bâton  de  commandant  que  le  sceptre.  ISéanmoins , 
le  général  anglais  ne  tardera  pas  à  quitter  l'offensive  , 
et  à  se  retirer  en  Portugal  pour  éviter  le  maréchal 
Soult. 

Après  la  bataille  de  Talavera-la-Reyna  ,  Joseph 
étant  rentré  à  Madrid ,  le  lieutenant  général  comte 
Lucotte ,  attaché  à  la  fortune  de  ce  prince  lors  de 
son  élévation  au  trône  de  INaples  ,  lit  faire  des  re- 
cherches dans  le  palais  de  Madrid.  Cette  précaution 
fut  prise  d'après  les  bruits  qui  circulaient ,  que  les 
caves  du  château  étaient  minées.  On  remarqua  dans 
1  intérieur  de  l'une  d'elles ,  une  petite  porte  nouvel- 
lement murée  ;  elle  fut  enfoncée  ;  on  entra  dans  un 
caveau  où  furent  trouvées  plusieurs  malles  remplies 
de  linge;  dans  Fune  étaient  des  épaulettes  et  des  bou- 
cles de  souliers  enrichies  de  diamans  :  ces  diamans 
suffirent  pour  faire  les  ordres  du  nouveau  roi.  Une  par- 
tie de  la  vaisselle  dn  château  fut  convertie  en  espèces 
métalliques  dont  Joseph  avait  le  plus  pressant  be- 
soin :  cette  vaisselle  consistait  en  trois  services  en  or 
massif,  plusieurs  en  vermeil,  et  les  autres  en  argent  ; 
chacun  de  ces  services  se  composait  de  cent  couverts 
avec  tous  les  accessoires. 

29-3! juillet.      Dix-sept  mille  hommes,  formant  l'avant-garde  de      | 
la  plus  nombreuse  et  de  la  plus  formidable  expédi-      ^ 
tion   qui   soit  jamais   partie   des   ports    britanniques 
(V.  24  décembre)  ,  paraissent  à  l'embouchure  de  ce 
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ce  fleuve,  s'emparent  de  Middelbourg  ,  de  Tervcr,  du 
fort  de  Batz  ,  et  se  portent  sur  Flessingue. 

Latour-du-Pin  ,  préfet  de  la  Dyle  ,  adresse  une  8  août, 
proclamation  à  ses  administrés  :«....  Citoyens,  des 
»  troupes  de  ligne  accourent  de  toutes  parts.  Ces  en- 
»  fans  de  la  Victoire  ne  vous  permettront  pas  long- 
n  temps  d'occuper  une  place  à  laquelle  ils  ont  les 
»  premiers  droits  ;  mais  remplissons-la  un  moment 
»  pour  eux  ;  et  qu'on  puisse  dire,  en  la  cjuittant  ^ 
»  que  vous  étiez  digues  de  la  conserver.  Je  parle  h 
»  des  Français  ;  je  leur  parle  du  plus  grand  souve- 
»  rain  qui  fut  jamais.  Je  suis  sûr  que  leur  creur  se 
»  remplit  d  enthousiasme,  et  qu'ils  brûlent  de  trouver 
»  des  occasions  de  signaler  les  nobles  sentimens  qui 
»  les  animent.  On  recevra  à  la  préfecture  de  Bruxelles 
»  et  aux  sous  -  préfectures  de  Louvain  et  de  Ni- 
»  velle,  les  déclaratior.s  de  tous  ceux  qui  se  présen- 
»  teront  pour  marcher.  Du  jour  où  ils  seront  appelés 
»  pour  marcher,  ils  recevront  la  même  paie  que  les 
»  autres  troupes  de  ligne,  etc.  » 

A  Arzobispo  (  sur  le  Tage,  trois  lieues  ouest  de^ani-u. 
Talavera-la-Reyna  ) ,  le  maréchal  Soult ,  secondé  du 
maréchal  Mortier ,  défait  les  Espagnols  et  s'empare 
de  trente  pièces  d'artillerie.  Cette  affaire,  susceptible 
d'amener  des  résultats  décisifs  en  assurant  la  supério- 
rité des  armes  françaises  ,  ne  produira  qu'un  avantage 
éphémère.  Contrariant  les  plans  du  maréchal  Soult, 
qui  réunit  le  commandement  de  trois  corps  d'armée , 
Joseph  ordonne  de  fausses  dispositions  :  ce  person- 
nage semble  chaque  jour  croire,  de  plus  en  plus, 
que  Napoléon,  en  le  surchargeant  du  litre  de  roi,  lui 
fit  part  de  son  génie  militaire. 

Napoléon   semble  appréhender   de  ne  ])liis   avoir  i5  joiU. 

TO^SE    VI.  2S 
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assez  de  moyens  de  reconnaissance  et  d'émulation 
pour  récompenser  ,  entretenir  ou  ranimer  le  servile 
dévouement  des  Français.  Ayant  comme  épuisé  les 
baronnies  et  les  dotations,  les  titres,  les  grades,  les 
pensions  et  jusqu'aux  décorations  de  la  Légion-d'Hon- 
neur;  à  bout  de  récompenses  effectives,  ainsi  que  de 
brillans  bocbets  de  cour,  il  crée  un  ordre  des  Trois-Toi- 
sons-d  Or ,  qui  se  composera  de  cent  grand'croix ,  de 
quatre  cents  commandeurs  et  de  simples  chevaliers  au 
nombre  de  mille.  Ces  derniers  ,  à  quelques  grades,  à 
quelques  dignités  qu'ils  soient  élevés  ,  doivent  mourir 
sous  leurs  drapeaux  et  en  faire  le  serment  I  II  s'en 
déclare  grand-maître.  Sur  un  des  côtés  de  la  médaille 
jointe  au  ruban ,  seront  ces  mots  :  Vienne  ,  Berlin  , 
Madrid.  H  veut  perpétuer  ainsi  le  souvenir  de  son 
entrée  triomphale  dans  ces  trois  capitales  ennemies. 
Le  titre  de  cet  ordre  doit  montrer  combien  JNapoléon 
l'emporte  en  puissance  sur  les  deux  maisons  qui,  ayant 
recueilli  le  vaste  héritage  de  Charles-Quint,  confèrent , 
l'une  comme  l'autre ,  l'ordre  insigne  de  la  Toison-d'Or, 
institué  par  un  prince  de  la  maison  de  Bourgogne 
issue  des  Capétiens  ,  et  jusqu'à  cette  époque  le  plus 
recherché  de  tous  les  ordres  par  les  hommes  de  toutes 
les  cours,  qui  mettent  un  si  grand  prix  à  obtenir  un 
de  ces  frivoles  ornemens  :  ordre  qui  doit  son  origine  à 
une  galanterie  d'un  duc  de  Bourgogne  pour  une  de 
ses  maîtresses.  Napoléon  vient  annoncer  à  la  chré- 
tienté c[ue  ,  de  lui-même,  il  se  place  à  sa  tête,  et  que 
tous  les  prestiges  de  la  vieille  Europe  disparaissent 
devant  les  amusemens  de  sa  gloire  et  les  jeux  de  son 
esprit.  Il  date  le  décret ,  que  ,  devant  ses  confîdens ,  il 
appelle  un  décret  monumental ,  du  jour  où  sa  fête  est 
pompeusement  célébrée  dans  les  trois  grandes  capi- 
tales soumises  ;  il  l'écrit  dans  un  palais  bâti  par  Marie- 
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Thérèse,  dont  la  résidence  faisait  les  délices,  et  où 
sa  main  répandit  tant  de  bienfaits.  Cependant ,  le  fas- 
tueux monarque  ne  tardant  guère  à  voir  sa  sinç^ulière 
conception  du  côté  du  ridicule ,  et  voulant  ménager 
lamour-propre  du  souverain  dont  il  devient  le  fils 
(V.  7  février  1810),  ne  la  produira  pas  au  jour.  Ce 
que  dans  un  bouillon  d'inconcevable  orgueil  ou  de 
puérile  vengeance,  on  avait  si  pompeusement  ima- 
giné ,  retombe  dans  le  néant  ;  la  nation  française  igno- 
rera ce  décret ,  ainsi  que  la  nomination  du  chancelier 
de  cet  ordre  (le  général  Andréossy)  qui  n  aura  été 
qu'un  chancelier  -  nobiliaire  in  partibus  ;  l'ordre  des 
Trois-Toisons-d'Or,  mort  en  naissant ,  reste  enseveli 
dans  les  archives  des  folies  du  sublime  empereur  :  ces 
folies,  s'entremêlant  à  tant  de  [)eaux  faits  d'armes, 
demanderaient  un  autre  Arioste. 

Le  maréchal  Davoust  a  été  nommé  commandant  en  iSaoût. 
chef  de  l'armée.  En  l'annonçant  à  Masséna  ,  Berthier 
lui  dit  :  «  Ce  commandement  te  revenait  de  droit  ; 
»  mais  Napoléon  le  donne  à  Davoust,  parce  qu'il  y  a 
»  fort  peu  de  chose  à  faire,  et  parce  que  les  fonctions 
»  qu'il  aura  à  remplir  ne  peuvent  convenir  à  personne 
»  mieux  cju'à  lui  :  tu  m'entends!  »  Davoust  vient  éta- 
blir son  quartier-général  à  Brunn  (Moravie) ,  et  y  célè- 
bre, avec  le  plus  grand  faste,  la  Saint-Napoléon;  un 
splend^de  festin  est.  donné  aux  généraux,  aux  officiers 
des  états  majors ,  à  tous  les  officiers  supérieurs  :  après 
les  plus  pompeux  éloges  de  Napoléon  ,  après  avoir  re- 
présenté que  tous  les  officiers  de  l'armée  devaient  être 
pénétrés  du  plus  profond  dévouement  pour  la  per- 
sonne de  l'empereur,  Davoust  porte  la  santé  de  Na- 
poléon ,  et  dit  :  «  Pour  moi.  Messieurs,  mon  dévoue- 
»  ment  à  l'empereur  est  si  grand  ,  que  peut-être  .s  il 
»  m'ordonnait  de  sacrifier  tout  ce  que  j'ai  de  plus  cher, 
M.  *28. 
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»  je  n'hésiterais  pas  à  obéir.  »  Junot  avait  dit  publi- 
quement (il  y  avait  long-temps)  :  «  Si  l'empereur 
»  me  l'ordonnait,  j'abandonnerais  ,  sans  hésiter,  femme 
»  et  enfans  ;  l'empereur  est  à  lui  seul  toute  ma  fa- 
»  mille.  «  A  peine  peut-on  ajouter  foi  au  fanatisme 
qu'inspirait  alors  Bonaparte.  Au  reste  ,  la  plupart  des 
généraux*  eussent  été  capables  de  donner  à  Napoléon 
d'aussi  fortes  marques  de  leur  dévouement  à  ses  or- 
dres !  Davoust  ,  qui  signalait  plus  qu'aucun  d'eux 
son  amour  pour  l'empereur  ,  dira  (  Voyez  juin , 
juillet  1815),  au  gouvernement  provisoire  des  cinq  : 
«  Si  Napoléon  ne  part  pas  de  suite ,  je  me  cliar- 
»  ge  de  l'arrêter,  et  de  le  faire  obéir,  quoi  qu'il 
»  dise!  » 

Le  dévouement  de  Davoust  pour  Bonaparte  datait 
de  la' campagne  d'Egypte.  A  l'époque  du  traité  d'El-- 
Arisch,  Kléber  ayant  assemblé  tous  les  généraux   en 
conseil  de  guerre  pour  délibérer  sur  la  conclusion  du 
traité  ,  Davoust  ,  dont  la  réputation  militaire  n'était 
pas  enrore  faite  à  cette  époque ,  fut  seul  opposant ,  et 
dit  qu'il  fallait  à  tout  prix  défendre  et  garder  une  si 
belle  'conquête  ;   que  Bonaparte  ne  pardonnerait  ja- 
mais l'évacuation,  etc.,  etc.    «  Diable  !  général  (lui 
»  dit  Kléber)  ,  et  depuis  quand  êtes-^vous  devenu  si 
»  crâne?  —  Me  prenez-vous  pour  un  Dandin.?  répli- 
»  que  Davoust.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  cela  ,  répond  le 
»  général  en   chef,  mais  du  traité;  il  est  consenti  à 
»  l'unanimité  ,  moins  votre  seule  voix  ,  et  il  aura  lieu.  » 
Quelque  temps  après  ,  Kléber  fait  une  promotion  ,  et 
nomme  général  de  division  Davoust  qui  est  le  plus 
ancien  général  de  brigade  ;  il  refuse  sa  nomination , 
demande  son  congé  ,  quitte  l'Egypte ,  et  vient  assurer 
le  premier  consul  Bonaparte  ,  qu'il  n'a  pu  se  résoudre 
à  rester  en  Egypte ,  lorsqu'il  a  vu  la  résolution  prise 
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de  perdre  celle  magirifique  colonie;  (jiie  son  admira- 
tion cl  son  dévouement  à  sa  personne  lui  ont  attiré  de 
grands  désagrémens  de  la  part  de  Kléber  ;  qu'il  n"a  pas 
voulu  recevoir  de  lui  le  grade  de  général  de  divi- 
sion ;  etc. ,  etc.  Le  premier  consul  confère  ce  grade  à 
Davoust,  qui,  dès  ce  moment,  devient  son  Séide. 

Flessingue  est  livré  aux  Anglais  (  Y.  29  juillet)  parle  i^aoùi. 
général  Monnet,  après  un  bombardement  de  trente- 
six  heures  seulement  ;  la  place  était  défendue  par  plus 
de  quatre  mille  hommes ,  approvisionnée  pour  plu- 
sieurs mois  ,  et  l'ennemi  se  trouvait  encore  à  la  di- 
slance de  c£uatre  cents  toises.  Suivant  la  conclusion 
de  l'examen  de  la  conduite  du  général  Monnet,  exa- 
ïncn  fait  par  un  conseil  d  enquête,  ce  général  est 
déclaré  coupable,  et  sa  conduite  ne  peut  s  attribuer 
qu'à  la  làclieté  ou  à  la  trahison  Un  conseil  de  guerre, 
saisi  plus  tard  de  cette  affaire  ,  condamne  à  mort  par 
contumace  Monnet ,  prisonnier  en  Angleterre.  Après 
les  événemens  de  1814,  il  rentrera  en  France,  et  sera 
réintéi^ré  dans  son  crade. 

Un  traité  de  paix  est  signé  à  Vienne,  entre  la '4  ocioi.re. 
France  et  l'Autriche.  Ij'Autriche  cède  en  faveur  des 
souverains  de  la  confédération  du  Rhin,  Salsbourg , 
Bergtolsgaden  ,  avec  une  partie  de  la  haute  Autriche. 
Elle  cède  à  Napoléon  ,  Gorice ,  Montefalcone ,  Tri  este  , 
le  cercle  de  Villach  en  Carinthie ,  et  tous  les  pays 
situés  à  la  droite  de  la  Save ,  jusqu'à  la  frontière  de 
la  Croatie  turque;  elle  cède  au  grand-duché  de  War- 
sovie  toute  la  Gallicie  occidentale  avec  Cracovie,  ainsi 
que  le  cercle  de  Zamosc  dans  la  Gallicie  orientale  ; 
elle  cède  enfin  à  la  Russie  un  territoire  renferm^snt 
une  population  de  quatre  cent  mille  âmes  ,  pris  dans 
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la  partie  la  plus  orientale  de  la  Gallicie.  L'empereur 
d'Autriche  reconnaît  tous  les  changemens  survenus 
ou  qui  pourraient  survenir  en  Espagne  ,  en  Portugal , 
en  Italie  ;  il  adhère  au  système  prohibitif  adopté  par 
la  France  et  la  Russie,  à  l'égard  de  l'Angleterre, 
pendant  la  guerre  maritime  actuelle  ,  et  s'engage  à 
cesser  toute  relation  commerciale  avec  l'ennemi  du 
continent. 

A  cette  époque  où  Napoléon  triomphe  avec  un  si 
grand  éclat ,  où  sa  haute  fortune  semble  consolidée  à 
jamais ,  le  clergé  prosterné  au  pied  de  son  trône  lui 
porte  le  tribut  de  la  plus  basse  adulation ,  comme  à 
l'époque  du  couronnement  (V.  27  mai  1804).  On  doit 
surtout  remarquer  les  éloges  et  les  vœux  empressés 
de  deux  prélats  qui  sollicitèrent  et  reçurent  ses  bien- 
faits, et  qui  l'accableront  de  malédictions  et  d'ana thèmes 
dès  qu'ils  le  verront  renversé.  L'un  d'eux  est  ce  même 
évêque   d'Acqui   (Maurice   Broglie),    qui   publia  un 
mandement  à  Foccasion  de  sa  précédente  guerre  avec 
l'Autriche  et  la  Russie ,  dans  lequel ,  après  avoir  vanté 
la  patience  de  Napoléon ,  il  le  représenta  comme  forcé 
de  recourir  aux  armes ,  récapitula  ses  hauts  faits ,  et 
ordonna  des  prières  pour  le  succès  de  ses  armes  (  V. 
23  ,  24  septembre  1805  )  ;  qui ,  après  la  bataille  d'Aus- 
terlitz  émit   un  nouveau  mandement  où  il  dit  :  «  Le 
»  dieu  des  armées  se  rit  des  téméraires  efforts  et  des 
»  coupables  projets   de   ses    ennemis  ;  il  les  a  livrés 
»   entre  les  mains  du  héros  qu'ils  avaient  osé  défier, 
»   et  leur  chute  a  été  complète  :  son  amour  pour  la  paix 
»  avait  long-temps  retenu  son  bras  ;  mais ,  lorsque  le 
»  bien  de  ses  peuples  a  nécessité  la  marche  de  ses  ar- 
»   mées ,  il  s'est  élevé  comme  un  géant  qui  parcourt 
»  sa  carrière.  Ces  nations  qui  se  croyaient  invinci- 
»  blés,  sont  terrassées  aussitôt  qu'attaquées;  les  em- 
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>)  pires  croulent  sous  ses  pas  ;  les  armées  ennemies  son! 
»  réduites  au  néant,  et  leur  dispersion  ressemble  à 
»  celle  de  la  paille  qui  est  le  jouet  des  vents.  »  L'é- 
vêque  d'Acqui ,  toujours  pénétré  d'admiration  pour 
les  hautes  qualités  et  la  sublimité  du  génie  de  INapo- 
léon  ,  de  reconnaissance  pour  ses  bienfaits,  de  res- 
pect et  de  vénération  pour  l'oint  du  seigneur,  pour 
le  moderne  Cyrus ,  pour  cet  autre  Onias ,  aussi  gé- 
néreux que  pieux  ,  pour  le  Josaphat  français  ,  prince 
chéri  de  Dieu  et  des  hommes,  reproduit  aujourd'hui 
son  éloge  dans  ce  langage  que  des  prêtres  osèrent 
quelquefois  appeler  le  langage  sacré ,  et  qui  consacre 
seulement  la  bassesse  et  l'ignominie  de  la  servi- 
tude. 

L'autre  ecclésiastique  ,  panégyriste  de  Napoléon  , 
était  depuis  une  trentaine  d'années  désigné  sous  le 
nom  d  abbé  Boulogne  ;  d'abord  simple  vicaire  de  Paris, 
il  avait  attiré  l'attention  par  l'interdit  dont  le  frappa 
l'austère,  l'exigeant ,  le  dur  Christophe  de  Beaumont, 
archevêque  de  Paris ,  et  par  sa  réclusion  à  Saint-La- 
zare ,  maison  de  correction  pour  les  petits  collets  ac- 
cusés de  transgressions  et  de  mondanités.  Nommé 
depuis  prédicateur  du  roi ,  il  se  fit  quelque  réputation 
par  des  panégyriques  et  des  sermons  écrits  dans  le 
style  académique  de  ces  temps-là.  Bonaparte  ayant 
entendu  parler  favorablement  de  ce  sermonairc  ,  le 
fait  son  chapelain  en  1805,  et  lui  donne  l'évéché  de 
Troyes  en  1809.  I^a  reconnaissance  a  plusieurs  fois 
inspiré  au  nouveau  prélat  des  éloges  et  des  vœux  qui 
ne  sont  guère  que  des  témoignages  de  servilité. 
«  Puisse  le  souverain  maître  des  rois  ,  dit-il  dans  un 
H  mandement  récemment  publié ,  veiller  d'une  ma- 
)'  nière  particulière  sur  la  nouvelle  dynastie  qui  se 
»  forme  ,  sur  la  race  Napoléonienne,  rendre  le  trône  sur 
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»  lequel  elie  s'asseyei'a  immobile  comme  le  soleil ,  et  la 
»  faire  traverser  d'âge  en  âge  ,  toujours  triomphante  et 
»  toujours  couronnée  parla  vertu  et  par  la  victoire  !..,. 
»  Conjurons  le  ciel  de  conserver  cette  tête  précieuse 
»  de  l;!f|uelle  dépendent  non-seulement  le  bonheur  de 

»  la  France,  mais  le  destin  de  l'univers D'où  Na- 

»  poléon  peut-il  donc  tenir  cette  fortune  sans  nuage 
»  parmi  tant  de  hasards  ,  et  cette  santé  sans  altérations 
»  parmi  tant  de  fatigues ,  si  ce  n'est  de  celui  qui  l'a 
»  choisi  pour  Finstrument  et  le  ministre  de  ses  volon- 
»  tés  ,  et  l'a  pris  par  la  main  ,  suivant  l'expression  d  I- 
»  saïe ,  pour  l'exécution  de  ses  conseils  suprêmes  ? 
»  N'est-il  pas  évident  qu'il  y  a  en  lui  quelque  chose 
»  de  plus  fort  que  lui-même  ;  qu'il  est  chargé  d'une 

»  mission  d'en  haut  qu'il  accomplit  à  son  insu? Est- 

»  ce  donc  d  Alexandre  ou  de  Napoléon  que  nous  parle 
»  Daniel  quand  il  s'écrie  :  «  Le  voyez-vous  ce  conqué- 
»  rant ,  avec  quelle  rapidité  il  s'élève  de  lOccident 
»  comme  par  bonds ,  et  ne  touche  pas  à  la  terre  !  Ilû 
»  non  tangebat  tevram  ?  Déjà  le  roi  de  Perse  est  entre 
»  ses  mains;  à  sa  vue  il  s'est  animé,  efferatus  est  in 
»  ewn;  il  l'abat ,  il  le  foule  aux  pieds;  nul  ne  peut  le 
»  défendre  des  coups  qu'il  lui  porte,  ni  lui  arracher 
»  sa  proie.  »  Otez  le  roi  de  Perse,  N.  T.  C  F.  ,  et 
»  mettez  à  sa  place  le  prince  Charles  et  l'empereur 
»  d'Autriche,  et  au  lieu  d'une  prophétie  vous  aurez 
»  l'histoire  de  ce  qui  se  passe  aujourdhui  sous  nos 
»  yeux »  C'est  ainsi  que  Févéque  de  Troyes  en- 
cense Napoléon,  après  les  batailles  d'Enzersdorfl"  et 
de  Wagrani  !  Et  l'ecclésiastique  qui  a  fait  VEloge 
historique  de  Louis  ,  dauphin  de  France^  pêne  de 
Louis  Xf^I  et  le  Pa/iégyj'ique  de  saint  Louis  ,  pro- 
stitue la  chaire  évangélique  en  l'honneur  du  meurtrier 
du  duc  d  Enghien  1  Et  ce  même  évêque  ,  après  la  chute 
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(le  Napoléon  ,   laccaLlera    d'injure^ ,   tl outrages  ,   de 
malédictions  ! 

Au  reste  ,  il  y  avait  alors  un  concert  unanime  d'adu- 
lations envers  Napoléon  :  tous  les  ordres  de  l'état , 
toutes  les  corporations  semblaient  se  disputer  le  prix 
de  la  flatterie  ;  il  n'est  pas  jusqu'aux  simples  particu- 
liers ,  aux  individus  les  plus  obscurs  qui  ne  lissent  de 
grands  efforts  pour  célébrer  Tempereur  et  roi.  Parmi 
ces  derniers  nous  citerons  M.  de  Gastclbajac,  de  Tou- 
louse. Nous  avons  lu  une  ode  de  ce  littérateur  in- 
connu en  l'honneur  de  Napoléon  ,  ode  écrite  de  sa  main 
qu'il  oflrit  à  l'épouse  dun  directeur  général  dont  il 
recherchait  la  protection.  M.  de  Castelbajac  n'est 
pas  un  grand  poète  ,  aussi  nous  ne  parlons  du  mérite 
de  son  ode  ,  que  sous  le  rapport  de  l'enthousiasme  brû- 
lant dont  elle  était  pleine  pour  Napoléon  le  Grand! 
Nous  rendons,  avec  bien  plus  de  plaisir,  à  M.  de  Cas- 
telbajac la  justice  qu'il  mérite,  pour  le  royalisme  pur 
et  invariable  dont  il  a  fait  profession  depuis  la  chute 
de  Napoléon  jusqu'à  ce  jour  (1824). 

Un  décret  impérial ,  rendu  à  Schoenbrunn  (  une  lieue  '4  octoLre. 
ouest  de  Vienne),  porte  réunion  des  pays  cédés  à  la 
France  par  le  traité  de  ce  jour,  plus  la  Daimatie  en 
un  seul  corps ,   sous  la   dénomination  de    Provinces 
illyriennes. 

Le  contre-amiral  anglais  Martin  oblige  une  escadre  ^^  ocioi)rc. 
française  de  trois  vaisseaux  et  deux  frégates ,  com- 
mandée par  le  contre-amiral  Baudin  ,  de  s'échouer  sur 
les  côtes  du  département  de  l'Hérault,  et  démettre 
le  feu  à  deux  de  ses  vaisseaux.  Le  convoi  escorté  par 
cette  escadre  se  réfugie  dans  la  baie  de  Iloses  :  il  y 
sera  pris  ou  détruit  par  lennemi. 

Désormais,  et  jusqu'à  la  paix  géuérale,   en  1814, 
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le  pavillon  français  ne  flottera  plus  sur  les  mers  ; 
c'est  au  système  politique  de  Napoléon  qu'il  faudra 
rapporter  ce  funeste  résultat.  Devenant  province  in- 
térieure comme  le  Wurtemberg  ou  la  Bavière ,  la 
France  perd  sa  vaste  étendue  de  côtes,  les  belles  em- 
bouchures de  ses  fleuves  ;  la  Seine  ,  la  Loire,  la  Cha- 
rente et  la  Gironde  vont  se  perdre  dans  une  mer 
morte  :  semblables  à  ce  ruisseau  si  chétif  et  pourtant 
bien  fameux  de  la  terre  promise  aux  Israélites  par  le 
législateur  du  mont  Sinaï.  Depuis  que  Bonaparte 
s'est  enfui  d'Egypte ,  la  France  a  perdu  en  expédi- 
tions maritimes  mal  conçues  et  mal  combinées ,  qua- 
rante-cinq vaisseaux,  quatre-vingts  frégates,  autant 
de  corvettes ,  et  un  très-grand  nombre  «le  bâtimens 
de  guerre  d'une  moindre  importance. 

igiiovenib.  A.  Ocaua  (près  d'Aranjuez)  la  principale  armée  des 
insurgés  d'Espagne  ,  forte  de  cinquante  mille  homm'es, 
est  détruite  ou  mise  en  déroute  par  le  maréchal  Mor- 
tier, à  la  tête  de  vingt-cinq  mille  Français.  Cette  vic- 
toire décide  l'invasion  de  l'Andalousie,  ouverte  depuis 
l'abandon  des  défilés  de  la  Sierra-Morena. 

28  novcmij.  ^  Alba  de  Tormès  (  cinq  lieues  sud-est  de  Salaman- 
que  ) ,  le  général  Kellermann ,  avec  quelques  escadrons 
de  cavalerie  ,  attaque  et  anéantit  l'arrière-garde ,  forte 
de  dix  mille  hommes,  d'une  armée  espagnole  comman- 
dée par  le  duc  d'el  Parque.  Il  suffit  de  peu  d'instans 
pour  la  mettre  dans  une  déroute  complète  ;  le  carnage 
en  est  terrible  :  à  la  faveur  de  la  nuit,  les  débris  se 
dispersent  de  tous  côtés  ,  et  si  bien  que  ,  le  len- 
demain ,  les  Français  n'en  trouvent  plus  de  ves- 
tiges. 

n  déotiiiL.  Gironne  ,  forte  place  de  la  Catalogne,  attaquée 
depuis  cinq  mois  ,  se  rend  au  général  Verdier  ,  com- 
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mandant  le  siège  :  on  y  trouve  deux  cents  pièces  de 
canon.  La  persévérance  du  générai  en  chef  Gouvion- 
Saint-Cyr ,  devant  une  position  nécessaire  à  la  com- 
munication de  Barcelone  avec  la  France,  lui  fait  le 
plus  grand  honneur  !  Ses  troupes  sont  dans  un  dé- 
nuement extrême  d'effets  et  de  vivres  ,  manquant 
souvent  de  munitions  ;  il  ne  dispose  cjue  d'une  faible 
artillerie  :  cependant  l'empereur  réprouvant  sa  con- 
duite ,  vient  de  l'éloigner  ;  c'est  le  maréchal  Augereau 
qui  reçoit  les  clefs  de  la  place. 

Un  sénalus-consulte  porte  dissolution  du  mariage  i(j  djcemb. 
de  Napoléon  avec  Joséphine  Tascher  de  la  Pagerie, 
mère  du  prince  Eugène  Beauharnais,  vice-roi  d'Italie. 
Cet  acte  est  rendu  par  le  sénat  conservateur  (V.  18 
janvier  1810).  Napoléon  avait  fait  pressentir  et  pres- 
sentit lui-même  Eugène  Beauharnais ,  sur  l'intention 
où  il  était  de  rompre  le  mariage  qu'il  avait  contracté 
avec  sa  mère  :  dans  cette  circonstance  ,  le  vice-roi  fait 
preuve  d'une  obéissance  sans  bornes  ;  il  se  rend  au  sénat 
pour  y  annoncer  la  dissolution  du  mariage  de  l'empe- 
reur avec  l'impératrice  Joséphine  !  !  !  Cette  conduite 
du  prince  Eugène  est  généralement  blâmée.  Etait- 
ce  au  fils  à  venir  notifier  la  dissolution  du  ma- 
riage de  sa  mère  ?  Le  prince  Eugène  devait  se  ren- 
fermer dans  le  plus  respectueux  silence  ,  ou  ne  pas 
se  faire  du  moins  l'exécuteur  des  volontés  de  Napo- 
léon ,  lorsqu'elles  tendaient  à  répudier ,  à  expulser  sa 
mère  du  trône  où  il  l'avait  élevée.  Le  fils  de  José- 
phine manque  au  premier  de  tous  les  devoirs  ,  et  ou- 
trage toutes  les  convenances  ;  mais  le  prince  Eugène 
veut ,  à  force  de  dévouement ,  devenir  roi  de  cette 
Lombardie  dont  il  n'est  que  préfet  sous  le  titre  de 
vice-roi.  Le  conseiller  d'état  Regnault  (de  Saint-Jean- 
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(l'Angely  ) ,  sadi-cssant  aux  séuaLeurs  ,  représente 
«  Napoléon  immolant  la  plus  sainte  de  ses  alFections 
»  au  besoin  de  ses  sujets  ,  JoséjDÎiine  immolant  sa 
»  tendresse  pour  le  meilleur  des  époux  par  dévoue- 
»  ment  pour  le  meilleur  des  rois,  par  attacbement 
»  pour  le  meilleur  des  peuples.  Acceptez  ,  messieurs, 
»  au  nom  de  la  France  attendrie,  aux  yeux  de  l'Eu- 
»  rope    étonnée ,  ce  sacrifice ,  le  plus  grand  qui   ait 

»  été  fait   sur  la  terre » 

Bientôt  une  sentence  de  lofficialité  diocésaine  de 
Paris  déclarera  la  nullité,  cjuant  au  lien  spirituel, 
du  mariage  de  l'empereur  Napoléon  avec  Timpératrice 
Joséphine.  L'oflicialité  métropolitaine  confirmera  cette 
sentence. 

2^  dcccnij.  j^^g  Anglais  ayant  démoli  les  arsenaux  et  les  chan- 
tiers de  Flessingue  (V.  15  août) ,  évacuent  cette  place 
et  se  rembarquent ,  terminant  de  la  sorte  une  tentative 
extrêmement  honteuse  pour  leurs  armes  ,  et  si  tardive- 
ment faite  ,  qu'elle  n'a  pu  prévenir  ou  atténuer  les  dés- 
astres de  l'Autriche  ,  et  n'a  produit  qu'une  très-faible 
diversion  dans  les  affaires  d'Espagne.  Un  armement  de 
sept  cents  voiles  ,  dont  cent  vaisseaux  de  guerre ,  avec 
plus  de  quatre-vingt  mille  hommes  en  état  de  combattre 
sur  terre  ou  sur  mer  ;  un  armement  fait  à  des  frais 
énormes  aboutit  à  ce  misérable  résultat  1  C'est  au 
maréchal  Bernadotte  qu'on  doit  les  premières  mesures 
de  conservation  des  établissemens  maritimes  d'Anvers, 
et  le  salut  de  la  Belgique.  Cette  grande  conjoncture 
nécessite  quelques  détails.  Les  Anglais  avaient  en- 
vahi les  îles  de  la  Zéîande  (V.  29,  31  juillet);  le  gé- 
néral Monnet  leur  avait  livré  Flessingue  (\  .  15  août  )  ; 
de  ce  point ,  les  Anglais  menaçaient  à  la  fois  la  Hol- 
lande et  la  Belgique.  Jamais  l'Angleterre  n'avait  fait 
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un  armement  si  formidable;  mais  aussi,  s'agissait-il 
de  détruire  la  marine  française ,  de  brûler  Anvers 
où  s'était  élevé  un  établissement  militaire  naval  qui 
acquérait  cbaque  jour  la  plus  forte  consistance,  et  de 
faire  soulever  en  masse  la  Belgique.  Napoléon,  avec 
toutes  ses  forces,  qui  s'étaient  engagées  dans  le  cœur 
de  l'Autriche ,  avait  éprouvé  ,  après  la  prise  de  Vienne, 
une  résistance  à  laquelle  sa  fortune  était  loin  de  s'at- 
tendre ,  et  se  trouvait  comme  renfermé  dans  les  îles 
du  Danube  ;  sa  situation  devenait  des  plus  criti- 
ques ,  si  l'arcbiduc  Charles  eût  su  profiter  des  cir- 
constances que  lui  otlrait  l'audacieuse  témérité  de 
ISapoléon  ,  s'il  eût  été  capable  d'une  de  ces  grandes 
déterminations  qui  annoncent  le  grand  capitaine  et 
l'homme  d'état.  La  diversion  exécutée  par  le  débar- 
quement des  Anglais  en  Zélande  excita  les  plus  vives 
inquiétudes  de  Napoléon  ;  il  est  vraisemblable  ,  en 
effet ,  que  si  un  cénéral  habile  avait  été  chariré  du 
commandement  des  forces  anglaises ,  à  la  place  de 
Tinepte  Chatam ,  tout  le  nord  de  l'empire  français 
aurait  pu  être  envahi  ,  et  une  révolution  pouvait 
éclater  dans  le  sein  de  la  France.  Le  conseil  des 
ministres ,  justement  alarmé  des  suites  que  devaient 
naturellement  entraîner  le  prise  de  Flessiugue  et  la 
marche  de  l'armée  an2:laise  sur  Anvers ,  recourut  au 
maréchal  prince  de  Ponte -Corvo,  qui  était  arrivé 
depuis  une  quinzaine  de  jours  à  Paris.  Les  ministres 
n'ignoraient  aucun  des  motifs  qui  lui  avaient  fait 
quitter  l'armée ,  et  ne  pouvaient  regarder  comme  une 
disgrâce  son  séjour  à  Paris;  le  conseil  des  ministres 
investit  ce  maréch;d  du  commandement  des  troupes 
destinées  à  s'opposer  aux  progrès  de  l'invasion.  Animé 
d'un  cœur  vraiment  français ,  le  prince  de  Ponte- 
Corvo  partit  de  suite  et  se  rendit  à  Anvers,  où  il  ne 
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trouva  (£11  une  faible  garnison  ;  il  ne  perdit  pas  un 
moment  pour  organiser  les  gardes  nationales  ,  qui 
manquaient  d'armes  et  de  munitions. 

Le  compte  rendu  à  Napoléon  ,  par  Bernadotte ,  dans 
sa  lettre  du  18  août,  démontre  que  les  troupes  qui  se 
trouvaient  dans  cette  partie  de  l'empire  étaient  dé- 
pourvues de  tout  ;  que  l'on  avait  amalgamé  des  ma- 
telots ,  des  dragons  ,  des  chasseurs  et  des  hussards  , 
pour  en  former  des  compagnies  de  fantassins;  que  l'on 
avait  confondu  ensemble  des  Polonais,  des  Hollandais, 
des  Hanovriens  ;  qu'il  n'y  avait  jjoint  d'artillerie  de 
campagne,  etc. ,  etc.  Bernadotte  parvint  à  avoir  bien- 
tôt douze  mille  hommes  en  état  de  combattre.  Il  réus- 
sit par  le  développement  d'une  activité  prodigieuse, 
par  les  mesures  d'administration  les  plus  sagement 
combinées ,  et  avec  une  poignée  d'hommes  qu'il  sut 
multiplier  par  des  évolutions  savantes  ;  il  réussit  à 
persuader  à  l'ennemi  qu'il  avait  des  forces  considéra- 
bles à  lui  opposer  :  de  cette  manière  il  en  imposa  à 
lord  Chatam  et  prévint ,  de  la  part  d'un  général  qui 
n'osait  rien  hasarder,  toute  tentative  pour  forcer  le 
passage  de  l'Escaut.  Décidé  à  défendre  la  flotte  et  la 
ville  jusqu'à  la  dernière  extrémité,  le  prince  de  Ponte- 
Corvo  avait  hautement  manifesté  la  résolution ,  dans 
le  cas  où  toute  défense  serait  devenue  impossible  ou 
inutile,  d'attendre  dans  le  bassin  d'Anvers,  monté 
sur  le  vaisseau  amiral,  et  environné  de  toutes  les  au- 
torités militaires  ,  l'entrée  des  forces  britanniques  ,  et 
de  se  faire  sauter  au  milieu  d'elles  :  mais  Bernadotte 
aurait-il  exécuté  une  résolution  aussi  extrême?  «  J'ai 
))  bien  appris  (disait-il)  comment  on  ùùt  capituler  l'en- 
»  nemi,  mais  je  ne  sais  pas  comment  un  général  français 
»  capitule.  »  Au  reste  Bernadotte  déploya  dans  la  capi- 
pagne  de  Zélande  une  activité  presque  surnaturelle; 
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les  troupes  françaises  ,  ainsi  que  les  citoyens  firent 
leur  devoir  dans  cette  immense  conjoncture.  Dès  le 
mois  de  septembre,  l'ennemi  avait  évacué  lîle  de  Sud- 
Béveland  contigut-  à  celle  de  Walclieren,  qu'il  occu- 
pait encore  ,  et  le  30  du  même  mois  ,  l'invincible  ./r- 
mada  de  lord  Cbatam  avait  bonteusement  abandonné 
ses  stations  pour  revenir  en  Angleterre.  Le  prince  de 
Ponte-Gorvo  venait  à  peine  de  terminer  cette  courte 
et  si  glorieuse  campagne ,  que  Napoléon  fit  partir  en 
toute  bâte  le  marécbal  duc  d'Istrie  (Bessières)  pour 
venir  prendre  un  commandement  qu'il  était  cbargé  de 
retirer  au  prince  de  Ponte-Corvo.  On  dit  publique- 
ment ,  dans  le  temps  ,  au  sujet  de  l'éclat  que  le  maré- 
cbal Bernadotte  avait  fait  après  la  campagne  de  Wa- 
gram  (juillet  1809),  que  Napoléon ,  vivement  blessé 
des  avertissemens  et  des  critiques  de  Bernadotte,  ja- 
loux de  sa  réputation  militaire  et  de  l'ailection  que  lui 
portaient  les  soldats ,  avait  voulu  éloigner  un  général 
qui  portait  ombrage  à  sa  gloire  et  à  sa  puissance.  Ces 
bruits  étaient  absurdes  et  dénués  de  fondement  ;  mais 
ce  qui  avait  j)u  y  donner  lieu  ,  c'est  que  Napoléon 
avait  conçu  depuis  quelques  mois  d'assez  forts  soup- 
çons sur  la  fidélité  de  Foucbé  (duc  d  Otrante)  ;  l'ex- 
jacobin  ministre  entretenait  des  correspondances  poli- 
tiques en  Angleterre  ,  et  s'était  même  permis  d'y 
envoyer,  de  son  cbef ,  un  ex  -  fournisseur ,  bomme 
habile  dans  l'art  de  l'intrigue  ,  pour  jeter  en  avant  des 
propositions  de  paix.  Avant  la  bataille  de  Wagram  , 
Napoléon  avait  écrit  h  Foucbé  une  lettre  confidentielle, 
dans  laquelle,  exprimant  des  craintes  sur  l'issue  de 
cette  seconde  guerre  d'Autricbe ,  il  avait  été  jusqu'à 
dire  :  «  Au  moins,  conservez-moi  Paris,  faites  en  sorte 
»  qu'à  tout  événement  j'y  sois  bien  reçu.»  Foucbé 
s'était  attaché  à  capter  le  prince  de  Pontc-Corvo,  à 
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usurper  son  estime  ,  et  en  conséquence  ,  Fonclié  té- 
moignait au  prince  plus  de  déférence  qu'il  ne  convient, 
sans  doute,  à  un  ministre.  Fouclié  ,  chargé  des  deux 
importans  ministères  de  la  police  et  de  l'intérieur, 
étant,  de  plus,  l'âme  de  toutes  les  entreprises,  et, 
pour  ainsi  dire,  le  seul  homme  d'état  qui ,  à  cette  épo- 
que ,  dirigeait  les  affaires  pendant  l'ahsence  de  Napo- 
léon ,  avait  proposé  au  conseil  des  ministres  d'envoyer 
le  prince  de  Ponte-Corvo  à  Anvers  pour  contenir  les 
Anglais ,  et  pour  en  imposer  en  même  temps  aux  Bel- 
ges qui  ciierchaient  l'occasion  d'éclater. 

Peu  de  jours  après  l'arrivée  du  prince  de  Ponte- 
Corvo  à  Anvers  ,  Fouché  envoya  auprès  de  lui  M.  de 
J***,  lieuteuant-colonel  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
pour  sonder  les  pensées  du  prince  sur  l'état  des  choses 
alors  existant  en  France  ;  M.  de  J'**  s'ouvrit  au  prince 
sur  l'ohjet  de  sa  mission  ,  en  disant  «  qu'il  venait  de  la 
>5  part  du  duc  d  Otrante  pour  conférer  sur  ce  qu'il  y 
»  avait  à  faire  dans  un  moment  si  critique  pour  l'état  •, 
»  que  les  nouvelles  reçues  de  Vienne  annonçaient  que 
»  l'empereur  était  très-malade ,  et  que  ses  facultés 
»  mentales  étaient  très-afiaiblies  '  ;  qu'il  fallait,  en  un 
«mot  penser  au  salut  de  l'empire  ,  et  qu'on  jetait  gé- 
»  néralement  les  yeux  sur  le  prince  pour  contribuer  à 
»  une  organisation  c{ui  pût  donner  une  sécurité  per- 
»  manenteà  tous  les  Français....  »  Leprince  de  Ponte- 
Corvo  ,  pour  toute  réponse,  chargea  M.  de  J***  de  dire 

1  Le  prince  de  Ponte-Corvo  causant  sur  Napoléon  avec  le  préfet 
maritime  d'Anvers,  M.  Malouet,  celui-ci  dit,  entre  autres  choses  : 
«  Si  quelqu'un  osait  dire  hautement  que  l'empereur  est  fou ,  Napo- 
•  léon  serait  perdu  !  »  Il  fallait  que  les  esprits,  à  cette  époque,  fussent 
bien  égarés  par  le  duc  d'Otrante  pour  que  M.  JMalouet,  Ihomnie  le 
plus  sage  et  le  plus  prudent,  qui  avait  été  rappelé  en  France  par 
JNapoléon,  et  que  le  prince  de  Ponte-Cor\o  connaissait  très-peu, 
s'exprimât  de  cette  manière  devant  lui. 
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au  duc  (VOtrante  :  «  Que  ,  si  lui ,  Bernadette  ,  avait  dii 
»  choisir  un  empereur,  certes  il  n'aurait  pas  donné  la 
»  préférence  à  Napoléon  ,  qu'il  n'aurait  pas  même 
»  cherché  dans  sa  famille  ;  mais  que  ,  puisque  la  France 
»  s'était  prononcée  pour  lui ,  il  serait  fidèle  aux  enga- 
»  gemens  de  la  nation.  » 

Après  que  la  flotte  et  l'armée  anglaises  se  furent 
retirées  de  l'emhouchure  de  l'Escaut ,  le  prince  de 
Ponte-Corvo  (qui  avait  sauvé  la  Belgique  d'une  inva- 
sion que  toute  la  France  regardait  comme  certaine)  , 
toujours  l'objet  des  méfiances  et  des  soupçons  de  Na- 
poléon, fut  remplacé  dans  son  commandement,  ainsi 
qu'il  l'avait  prévu  ,  par  le  maréchal  duc  d'Istrie  (  Bes- 
sières).  Napoléon  n'avait  cessé  d'envoyer  au  prince  des 
officiers  de  son  choix  pour  composer  son  état  major  : 
M.  de  Las-Cases  eu  fut  un.  Le  prince  se  rendit  à  Paris  ; 
le  ministre  de  la  guerre,  comte  d'Hunehourg  (Clarke), 
depuis  duc  de  Feltre ,  lui  communiqua  une  lettre  de 
l'empereur,  où  chaque  phrase,  chaque  mot  portait 
l'empreinte  de  la  haine.  Dans  cette  lettre  ,  l'empereur 
ordonnait  au  ministre  de  signifier  au  prince  de  s'éloi- 
gner de  Paris  ,  de  voyager  et  de  se  rendre  ,  pendant  le 
cours  de  ses  voyages,  dans  sa  principauté  de  Ponte- 
Corvo.  Le  prince,  interrompant  à  ces  mots  le  minis- 
tre ,  lui  dit  :  «  Ecrivez  à  l'empereur  que  je  m'attendais 
»  à  plus  de  reconnaissance  de  sa  part  ;  que ,  pour  cette 
»  fois-ci  ,  sa  politique  est  en  défiiut  ;  que  je  suis  loin 
»  de  le  croire  assez  puissant  pour  me  déterminer  à  cé- 

»  der  à  ses  menaces ^'^g  je  ne  me  dissimule  pas 

»  cependant  l'état  d'abaissement  où  se  trouve  l'Europe 
»  et  la  magie  cjue  l'empereur  exerce  sur  elle.  Ajoutez, 
»  que  tout-puissant  qu'il  est  à  Vienne  ,  il  ne  l'est  pas 
«  assez  à  Paris  pour  me  forcer  à  faire  quelque  chose 
>)  contre  mon  gré  ;  que  je  reste  à  Paris  ,  parce  qu'il 
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»  rae  convient  (ly  rester;  (lue  je  rentre  d.ans  la  classe 
»  des  citoyens,  que  je  lui  abandonne  mes  titres,  et 
»  que  je  lui  donne  ma  démission  de   toutes  mes  pla- 

»  ces »  Comme  frappé  de  la  foudre,  le  ministre 

reste  stupéfait,  et  s  écrie  :  «  \ous  vous  mettez  donc 
»  en  rébellion  contre  les  lois  ?»  —  «  Je  ne  fais  que 
»  m'élever  contre  ceux  qui  les  méconnaissent ,  répond 
»  le  prince  ;  au  surplus ,  écrivez  ma  réponse ,  c'est  vo- 
»  trç  devoir  de  le  faire,  et  j'apposerai  ma  signature  à 

»  votre  rapport ,  afin  d'en  constater  l'exactitude » 

Enfin ,  le  prince  ayant  dit  et  répété  qu'il  obéissait  à 
des  ordres  militaires  ,  mais  que ,  comme  citoyen  ,  il 
avait  des  droits  civils  qu'on  ne  violerait  pas  sans  qu  il 
portât  la  connaissance  de  cette  violation  au  jugement 
du  public,  le  ministre  répliqua:  k  Vous  ne  pouvez 
»  pas  refuser  de  vous  rendre  auprès  de  l'empereur  , 
»  si  je  vous  donne  Tordre,  en  son  nom,  d'aller  joindre 
»  l'armée.  »  —  «  Non  ,  certainement ,  répond  le  prince  ; 
»  cet  ordre  est  purement  militaire.  »  Le  comte  d'Hu- 
nebourg  (  Clarke  )  témoigne  la  plus  vive  joie,  et  remet 
au  prince  (  29  septembre  )  l'ordre  ainsi  conçu  :  «  Prince, 
»  l'intention  de  l'empereur  est  que  votre  altesse  se 
»  rende  sans  délai  à  l'armée  l'Allemagne  pour  y  être 
»  employé.  Je  prie  votre  altesse  de  vouloir  bien  m'ac- 
»  cuser  la  réception  de  la  présente ,  et  de  me  faire 
»  connaître  le  moment  de  son  départ  de  Paris.  Agréez , 
»  etc.  ,  etc.»  Ces  détails  sont  authentiques;  ils  sont 
littéralement  extraits  d'un  rapport  particulier  adressé 
par  le  comte  d'Hunebourg  au  duc  de  Frioul ,  qui  vou- 
lut bien  en  donner  communication. 

Le  prince  de  Ponte-Gorvo  partit  pour  Vienne,  et 
y  arriva  cinq  à  six  jours  avant  la  signature  de  la  paix. 
Sa  première  entrevue  avec  Napoléon  fut  extrêmement 
vive  ;  l'on  tient  du  duc  de  Frioul  les  détails  suivans  à 
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cet  égard.  Napoléon  se  plaignant  de  la  proclama- 
tion faite  à  Anvers  par  le  prince  ,  lui  dit  :  «  Vous  avez 
»  ainsi  voulu  prouver  à  la  France  que  j'avais  négligé 
»  de  mettre  cette  partie  de  son  territoire  en  état  de 
»  défense.  »  —  «  J'ai  pu  me  tromper,  répliqua  le  prince, 
M  en  évaluant  les  troupes  que  j'ai  trouvées  dans  le 
»  pays,  à  environ  quinze  mille.  »  —  L'empereur  ré- 
pond brusquement  et  avec  ironie  :  «  Ah  !  vous  con- 
»  venez  de  votre  erreur!  »  —  «  Oui,  sire,  elle  est 
»  réelle,  car  je  n'en  ai  pas  trouvé  la  moitié  ,  et  cepen- 
»  dant  votre  majesté  annonçait  à  toute  la  France  que 
»  j'avais  pris  le  commandement  d'une  armée  de  cent 
»  mille  hommes.  »  L'empereur,  prenant  tout  à  coup  le 
ton,  les  gestes  et  les  manières  d'un  souverain  tout- 
puissant  qui  ne  veut  pas  être  contrarié,  dit  au  prince  : 
«  Vous  avez  l'ailli  me  donner  la  guerre  avec  la  Russie 
et  le  Danemarck.  »  —  «  J'ignore,  sire,  quelle  en  au- 
»  rait  pu  être  la  cause.  »  —  «  L'armistice  que  vous  avez 
»  accordé  aux  Suédois ,  et  qui  a  paralysé  les  opéra- 
»  tions  des  Russes  en  Finlande  et  les  projets  des  Da- 
»  nois  en  Scanie.  »  A  ces  mots  (dit  la  relation  du  duc 
de  Frioul  ),  le  prince,  ne  paraissant  plus  maître  de  lui , 
osa  répliquer  de  la  sorte  :  «  H  y  a  peu  de  générosité  , 
»  sire  ,  à  vouloir  accabler  un  chef  qui  n'a  agi  que  dans 
»  l'intérêt  de  votre  gloire.  Votre  majesté  sait  très- 
»  bien  qu'il  n'y  a  que  deux  peuples  en  Europe  qui 
»  conservent  quelque  dévouement  pour  elle.  Ces  deux 
»  peuples  sont  les  Polonais  et  les  Suédois.  »  —  «  Quel 
»  sentiment  ont  donc  pour  moi  les  Français?'  »  de- 
»  manda  Napoléon. —  «  Sire,  celui  de  l'admiration  que 
))  commandent  vos  étonnans  succès.»  — Napoléon  s'a- 
paisa, prit  un  ton  alfectueux  ,  et  devint  alfable.  Le 
prince  se  borna  a  prier  l'cjiipereur  de  lui  permettre 
de  se  reliier  du  .service;  alors  Napoléon,  lui  exprimant 
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toute   sa   bienveillance ,  dit  :   «   Je    vous  enverrai    à 

»  Rome C'est  ma  politique,  ne  l;i  contrariez  pas...» 

Le  prince  ayant  insisté  dans  les  conversations  sui- 
vantes pour  se  retirer  des  afiaires  ,  Napoléon  lui  dit  : 
«  Vous  avez  ,  à  la  vérité,  assez  de  gloire  pour  penser 
»  au  repos.  Je  ne  sais  à  quoi  cela  tient,  mais  je  vois 
»  bien  que  nous  ne  nous  entendons  pas.  Cependant 
»  ma  politique  exige  que  vous  alliez  tenir  ma  cour  à 
»  Rome  ;  vous  aurez  une  grande  existence  ;  j'ai  assigné 
»  deux  millions  pour  la  dépense  du  gouverneur-géné- 
»  rai  ;  vous  y  resterez  dis-huit  mois  ;  nous  aurons  des 
»  relations  directes  ensemble  ,  et  peut-être  changerez- 
»  vous  d'idées.  »  Le  prince  pria  l'empereur  de  lui  dire 
si  sa  politique  exigeait  effectivement  qu'il  allât  à  Rome. 
Sur  un  oui ,  prononcé  avec  une  extrême  bienveillance, 
le  prince  répondit  en  s'inclinant  :  «  Sire,  j obéis.  » 
Napoléon  déclara  plusieurs  fois  au  prince  et  à  la  reine 
d'Espagne  sa  belle-sœur,  «  qu'il  avait  arrêté  des  dis- 
»  positions  qui  devaient  porter  les  dotations  du  prince 
«  à  une  somme  de  quinze  cent  mille  francs  de  rente.  » 
Il  insistait  sur  le  prompt  départ  du  prince  pour  Rome, 
et  ce  dernier  se  disposait  à  l'effectuer,  lorsque  les 
premières  ouvertures  de  son  élection  en  Suède  eurent 
lieu  auprès  de  lui.  Ces  particularités,  qui  jettent  c[uel- 
que  jour  sur  les  événemens  politiques  survenus  en 
1812  et  1813  dans  la  position  de  Napoléon,  ont  été 
littéralement  extraites  des  cartons  secrets  et  du  jour- 
nal particulier  de  M.  le  duc  de  Frioul,  qui  voulut  bien, 
dans  le  temps,  en  donner  communication. 

Fouciié  ,  qui  dirigeait  alors  les  affaires  à  Paris  ,  crut 
pouvoir  ordonner,  à  peu  près  de  son  cbef  (car  le 
conseil  des  ministres  décida  sur  sa  proposition ,  tant 
les  conjonctures  étaient  urgentes  )  ,  l'organisation  et 
l'armement  des  milices  nationales  des  départeraens  de 
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la  Belgique  ,  c'est-à-dire  une  levée  d'environ  deux  cent 
cinquante  mille  hommes.    On  doit  en  convenir  :  un 
prince  moins  défiant ,  moins  jaloux  de  sa  puissance 
que  ne  l'était  Napoléon  ,  eût  pu  concevoir  de  justes 
alarmes  sur  la  conduite  d'un  ministre  qui  mettait  de 
semblables  forces  à  la  disposition  d'un  général  auquel 
il   prodiguait    les   témoignages    d'une  confiance   sans 
bornes.  Fc.uché  s'exerçait ,  dès    1809,  à  trahir  Napo- 
léon ;  et  si  le  monarque  eût  perdu  la  bataille  de  Wa- 
gram ,  le  ministre  eût  très-certainement  mis  toutes  les 
intrigues  en  jeu  pour  l'empêcher  de  rentrer  en  France. 
Nous  ne  prétendons   inculper,    en   quelque  manière 
que  ce  soit ,  le  prince  de  Ponte-Corvo  ,  sur  les  projets 
et  les  machinations  de  Fouché  en  juillet  et  en  août 
1809  ;  les  faits  suivans  prouvent ,  au  contraire  ,  que  le 
prince  de  Ponte-Corvo  ne  pourrait,  sous  aucun  rap- 
port ,   être  soupçonné  d'avoir  participé  aux  desseins 
qu'aurait  médités  Fouché  contre  Napoléon:  l"".  il  est 
Lien  certain  que  le  maréchal  Bernadotte  alla  à  Anvers, 
mais   sur  l'invitation  d'un   conseil  du  gouvernement 
présidé  par  Cambacérès  ,  et  formé  des  autres  digni- 
taires ,  conseil  que  l'empereur  établissait  quand  il  al- 
lait aux  armées  ;  2".  Fouché  envoya  et  tint ,  à  Anvers  , 
auprès   de  Bernadotte,    un  personnage   (bien  connu 
pour  espion  en  chef  de  la  police)  ,  afin  de  lui  rendre 
compte  de  la  conduite  de  Bernadotte. 

En  historien  véridique  et  parfaitement  instruit  des 
faits  qui  ont  eu  lieu  à  cette  époque  ,  nous  dirons  que 
Fouché  ,  peu  de  temps  après  le  départ  de  l'empereur 
pour  la  campagne  d'Autriche ,  fit ,  à  un  personnage 
connu  par  le  rôle  quil  avait  joué  dans  plusieurs  négo- 
ciations ,  la  proposition  de  le  servir  contre  Napo- 
léon,  dont  l'ambition  ((Usait  le  ministre)  finirait  par 
perdre  la  patrie  et  la  liberté  ;  Fouché  offrait  à  ce  per- 
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sonnage  tontes  les  garanties  que  peut  donner  un  mi- 
nistre qui  dispose  de  1  administration  intérieure  de 
l'état ,  et  des  immenses  prérogatives  d'une  police  qui 
tient  l'état  enveloppé  dans  ses  filets.  Fouclié  se  reirar- 
dait  comme  assuré  du  succès  de  sa  conspiration  poli- 
tique ,  si  Napoléon  éprouvait  un  grand  échec  sur  le 
Danube.  Nous  n'examinerons  pas  si  le  ministre  avait 
des  intelligences  avec  le  cabinet  autrichien  ;  mais  nous 
avons  la  certitude  qu'un  chef  de  division  du  ministère 
de  Fouché  ,  M.  Es**  ,  était  en  correspondance  suivie 
avec  le  premier  ministre  de  Vienne  ,  dont  il  touchait 
de  forts  appointemens  ,  et  dont  il  avait  reçu ,  par 
M.  de  Metternich,  l'assurance  d'une  protection  et  d'un 
asile  honorable  et  lucratif,  dans  le  cas  où  il  serait 
obligé  de  quitter  la  France.  Vainqueur  des  Autri- 
chiens et  de  retour  à  Paris,  Napoléon  dissimula  ses  res- 
sentimens  contre  le  ministre  dont  il  redoutait  l'in- 
fluence et  les  manœuvres  secrètes  ;  il  sépara  les  deux 
ministères  de  l'intérieur  et  de  la  police  générale,  re- 
tira adroitement  au  duc  dOtrante  le  premier  porte- 
feuille ,  et  lui  ôta  le  second  en  juin  1810  ,  en  lui  don- 
nantie  titre  de  çouverneur-jiénéral  de  Rome  ,  c'est-à- 
dire  en  l'exilant  hors  de  France.  En  destituant  Fouché 
aussitôt  qu'il  crut  le  pouvoir  avec  sûreté  ,  Napoléon 
lui  fit  redemander  ses  lettres  confidentielles.  Sur  le 
refus  du  ministre  qui  assurait  les  avoir  brûlées  ,  le 
prince  de  Neufchàtel  et  de  Wagram  (Berthier),  le 
préfet  de  police  Dubois ,  et  Real ,  préfet  de  l'un  des 
trois  grands  arrondissemens  de  l'empire ,  eurent  ordre 
de  se  rendre  à  Pont-Carré  (  terre  du  duc  d'Otrante, 
dans  Seine-et-Marne) ,  de  visiter  les  papiers  et  d'ap- 
poser les  scellés  :  les  papiers  quon  cherchait  n'y 
étaient  plus.  Fouché  reçut  ordre  de  partir  pour  sa  sé- 
natorerie  d'Aix ,  d'où  il  fut  obligé  de  sortir,  quelques 
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mois  après,  avec  l'injonction  do  se  rendre  en  Italie  : 
nouvel  exil  qui  lui  donna  lesmo^^ens  d'intriguer  auprès 
de  Murât  et  auprès  du  gouvernement  anglais ,  sans 
que  l'empereur  en  fût  instruit  ou  y  attachât  du  moins 
une  i^rande  importance.  Depuis  1809  jusqu'en  juillet 
18 1  5  ,  le  duc  d'Otrante  n'a  cessé  de  conspirer  la  chute 
de  Napoléon  ,  malgré  tous  les  hienfaits  qu'il  en  avait 
reçus  ,  et  quoique  l'empereur  l'eiit  appelé  aux  plus 
hautes  fonctions  et  décoré  des  premiers  titres  de  l'em- 
pire. En  vérité,  l'ingratitude  de  Fojxché  est  aussi  in- 
concevable que  son  orgueil  :  croirait  on  que  cet  homme 
était  persuadé  qu'il  avait  une  frappante  ressemblance 
de  fîijure  avec  le  cardinal  de  Richelieu ,  avec  le  grand 
Condé  ?  ce  qui  tendait,  de  sa  part,  à  faire  supposer  qu'il 
possédait  les  talens  politiques  de  l'un  et  la  bravoure 
avec  les  qualités  militaires  de  l'autre.  Fouché  avait 
complètement  oublié  93  et  94  ,  son  état  primitif  et 
même  son  nom  :  il  croyait  réellement  avoir  toujours 
été  ce  qu'il  était  en  1  808  ,  ainsi  que  le  démontre  l'anec- 
dote suivante,  dont  nous  certifions  l'exactitude.  S  en- 
tretenant un  jour  avec  quatre  ou  cinq  personnes  ad- 
mises dans  son  intérieur ,  il  rapportait  une  de  ses 
conversations  avec  Robespierre  ;  il  était  question  du 
système  de  terreur  :  «  J'étais  d'avis  (dit  Fouché  )  d'en 
»  venir  à  un  système  modéré  de  rigueur,  et  je  démon- 
»  trais  les  avantages  qui  en  résulteraient.  »  —  «  Ou- 
»  bliez-vous  donc ,  duc  d'Otrante ,  les  principes  que 
»  vous  avez  si  bien  défendus  jusqu'ici  ?»  me  répondit 
Robespierre,  etc.  Ce  charmant  imachronisme  de  Fou- 
ché nous  a  été  rapporté  par  une  personne  digne  de 
foi,  qui  en  a  été  témoin  auriculaire. 
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